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AVANT-PROPOS 



On s'était peu occupé jusqu'ici de l'histoire des finances de 
la ville de Paris et encore moins de l'histoire de ses imposi- 
tions. Il est vrai que de toutes celles, directes et indirectes, qu'ont 
eu à payer les Parisiens, il n'y a eu de spécial à leur ville, 
excepté quelques taxes personnelles passagères, que des droits de 
consommation ; mais l'importance de ces droits a toujours été 
grande. Pendant des siècles, en effet, comme encore aujour- 
d'hui, ils ont constitué le principal revenu de la Capitale, en 
même temps qu'ils apportaient au Trésor des sommes considé- 
rables. Or, ces droits de consommation, d'abord perçus tant à 
la vente des objets que lors de leur introduction dans la ville, 
devaient tous finir par prendre cette dernière forme. L'évolution 
a duré plusieurs centaines d'années et elle ne s'est terminée 
que par la conversion récente en droits à! octroi des taxes qui 
survivaient dans les halles et marchés, sous le nom de percep- 
tions municipales; mais la transformation s'était faite de très 
bonne heure pour la plupart des droits. Les phases de cette 
absorption ancienne peuvent donc être considérées comme les 
préliminaires de l'histoire des entrées et octrois, et cette histoire 
peut aussi revendiquer comme sienne celle des taxes qui ont 
été absorbées plus ou moins tardivement. 

L'étude qu'on pourrait appeler généalogique de tous ces droits 
restait à faire, car tel n'a pas été le but d'un ou deux traités ré- 
digés seulement pour des époques comprises entre le commen- 
cement du seizième siècle et le milieu du dix-huitième siècle 
sans préoccupation des origines un peu anciennes. C'est pour- 
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2 AYANT-PROPOS 

quoi cette étude a été entreprise avec l'intention de pousser les 
investigations aussi loin que possible dans le passé. 

Les Parisiens, en payant presque constamment d'une manière 
ou d'une autre pour les denrées et marchandises destinées à leur 
consommation, ont vu souvent varier l'assiette des taxes et leur 
mode de recouvrement; aussi nos recherches ont-elles tout 
d'abord tendu à la reconstitution des tarifs, tant pour l'intro- 
duction que pour la vente. A quelques lacunes près, depuis 
le douzième siècle jusqu'à nos jours, nous avons réussi à les 
rétablir. Ce sont ces éléments rassemblés, par ordre de matières, 
qui forment la base de notre travail. Présentés sous forme de 
tableaux, ces éléments ont rempli de nombreuses pages; aussi 
a-t-il paru indispensable de les faire précéder d'un exposé chro- 
nologique des faits fiscaux rapprochés des événements contem- 
porains qui les ont motivés : guerres, conditions de paix oné- 
reuses, rançons royales, autant d'occasions plus ou moins 
réelles d'aides générales auxquelles venaient se mêler les cau- 
ses de contributions particulières à la Ville, — par exemple les 
fortifications, les disettes, les épidémies, les émeutes, les con- 
structions d'édifices, déports, de ponts, de quais, de fontaines, 
le pavage, l'enlèvement des boues, l'éclairage, l'étabhssement 
de halles et de marchés, les subventions aux hôpitaux et les frais 
de police. 

Nous ne donnerons pas ici l'indication des sources où ont 
été puisés nos éléments de travail puisqu'on les trouvera aux 
endroits voulus du précis historique. Pourtant il convient d'ex- 
pliquer la fréquence des citations empruntées à deux auteurs. 
L'un est Jacques Jaquin qui, en 1751, a fait paraître ses très 
doctes conférences de l'ordonnance de Louis XIV sur le fait 
des entrées, aides et autres droits pour le ressort de la Cour 
des aides de Paris, etc. L'autre est Lefebvre de la Bellande 
qui, dans son Traité général des droits d'aides publié en 1760, 
a surpassé son devancier en donnant les plus exacts détails 
sur l'assiette et la perception des taxes ; mais, comme Jaquin, 
il a laissé de côté « l'histoire des variations des droits et des 
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AVANT-PROPOS 8 

ce anciens règlements qui entraîneraient, dit-il, à des recherches 
cr longues, inutiles et à coup sûr peu curieuses ». 

A défaut des origines que précisément nous nous sommes 
proposés d'étudier, ces deux auteurs et un autre, Brunet de 
Grandmaison dont le Dictionnaire des aides remonte à 1722 
ont Tavantage démontrer Tétat des choses au moment où ils écri- 
vaient. Ces témoins d'une époque où la forme des droits s'était 
déjà constituée à peu près telle qu'elle devait subsister jusqu'à 
la fin de l'ancien régime nous ont beaucoup servi à déterminer 
celte forme. 

Quant aux documents si nombreux que gardaient les archi- 
ves de l'Hôtel de ville et celles de l'administration de Toctroi 
de Paris, elles auraient fourni un secours inappréciable, n'eût 
été l'incendie qui n'en a rien laissé. 

Cet anéantissement a, du reste, été l'occasion de notre étude 
car il nous a semblé qu'il ne fallait pas trop attendre pour 
recueillir les souvenirs encore vivants sur le commencement 
de la période moderne et pour rapprocher, avec leur aide, 
l'ancien système de celui qui est actuellement en vigueur. On 
verra qu'ils ne diffèrent pas tant l'un de l'autre. C'est qu'après 
la destruction du vieil octroi, on n'a jusqu'à présent rien 
trouvé de mieux pour assurer les revenus municipaux que d'en 
reprendre depuis 90 ans les rouages essentiels. 
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Epoques gallo-romaine et des premières races royales. — Saint Louis et le Lirre des Métiers. 
— Droits de police sur les ports, quais et marchés. — Taxes de rente et d^achat. 



Si Ton recherche Torigine des taxes de consommation qui, sous les 
noms de Droits d entrée et à^ Octroi, frappent actuellement une partie des 
objets introduits dans Paris, on est porté à croire qu'antérieurement à la 
domination romaine ce genre d'impôts n'était pas connu des habitants de 
Lutèce. 

Eurent-ils à les subir après la conquête? Oui, selon toute vraisemblance ; 
mais seulement quand les vainqueurs eurent transporté, dans le pays, 
suivant leur usage, les lois, les coutumes, l'administration et le système 
financier de la métropole. 

Jusque-là, croit-on, les .villes gauloises n'avaient été astreintes qu'à des 
tributs fixés d'après le degré de leur résistance. N'est-il pas à supposer 
dès lorsque Lutèce qui avait fait une défense énergique avait dû payer les 
impôts ayant cours dans les villes de l'empire? 

Pour le cas où cette opinion serait partagée, il nous a paru utile de rap- 
peler brièvement quels étaient les impôts de consommation chez les Ro- 
mains, afin qu'on puisse, par induction, se les figurer appliqués dans la cité 
des Parisii. 

Ces impôts, sous le nom générique de Vectigalia^ étaient de trois 
espèces : Le Portorium^ VAnsarinm et les Edulia. 

Le Portorium était le plus ordinairement acquitté pour les marchan- 
dises qui pénétraient dans les provinces ou en sortaient ; aussi, sauf le 
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6 LES IMPOTS DE CONSOMMATION CHEZ LES ROMAINS 

caractère protectionniste qu'il n'avait pas, peut-on le comparer à nos droits 
de douane. Cependant, comme il était également établi sur le territoire 
de certaines villes qui en partageaient les produits avec le trésor public, 
on doit ajouter que, sous cet aspect, il se rapprochait des droits modernes 
d'Entrée et d'Octroi. 

VAnsariam appelé aussi Foricarium ou Foriciilarium avait été pris 
d'abord pour une taxe applicable aux ventes dans les marchés, opinion à 
laquelle s'étaient rangés après bien d'autres auteurs, Dureau de la Malle (1) 
et Marquardt (2) qui ont puisé leur conviction dans une inscription con- 
temporaine de Marc-Aurèle ; mais les recherches de Walter (3) et les ap- 
préciations de M. Henri Naquet (4) basées sur une deuxième inscription 
découverte au pied de l'Aventin (5) sur les bords du Tibre, démontrent 
aujourd'hui, — et c'est notre sentiment — que VAnsarium était plus 
particulièrement un impôt octroyen, les mots c quidquid usuarium inve- 
c nitur ansarium non débet » impliquant bien, selon nous, l'idée d'une 
introduction dans la ville. 

Aussi, bien qu'à diverses époques des objets de même nature aient pu 
être simultanément taxés à des droits de vente et à des droits d'entrée; 
que, par conséquent, en ce qui concerne VAnsarium^ l'exclusivisme ne peut 
être absolu, nous n'en persistons pas moins, d'accord en cela avec M. Na- 
quet, à considérer cet impôt, dans la généralité de son acception, comme 
un véritable droit d'octroi que Ton prélevait sur les denrées aux portes de 
Rome quand la ville était entourée de murs, ou sur des points déterminés 
de son périmètre quand elle devint ville ouverte. 

Les E du lia étaient de véritables droits de vente perçus dans les mar- 
chés. César, après les guerres civiles, les avait établis au centième de la 
valeur des denrées, quotité que Tibère avait d'abord réduite de moitié, 
puis remise à son taux primitif. 

Au commencement du Bas Empire cet impôt prit le nom de Proponenda 
auquel, sous Valentinien III, fut substitué celui de Siliquatica^ cet empe- 
reur ayant fixé à un silique ou vingt-quatrième de la valeur marchande 
la taxe à percevoir divisément sur le vendeur et l'acheteur (6), 

Tels étaient les impôts romains de consommation ; mais sur quoi por- 
taient-ils ? On l'ignore ou à peu près. Le peu qu'on sait c'est que le vin 
avait été frappé par Galigula, au profit du Trésor, d'une taxe montant 



(1) Duroau de la Halle, Economie politique des Homaitu, Paris 1840, t. II, p. 447 et 
soiv. — BurmaDD, De vectigalibtu populi Homani^ Leyde, 1734. 

(2) Marquardt, Handbuch der Rom, Alterthumer^ !!• p. du 2* vol. — Orelli, n* 3347. 

(3) Walter, Gesohichte der Romiicher RechU, Bonn, 1860, 3* édition. 

(4) Henri Naqaet, Les Impoli indirects chez les Romains^ Paris, 1875, p. 74. 

(5) Orelli et Henzen, n* 3348. 

(6) Henri Naquet, loc. cit. — Cf. A. Ga^^nat, Le Portorium chez les Romains. — Hum- 
bert, Mém. lu à Tacad. de lég. de Toulouse (t. YI, 1867), sur les Dowines chez les Romains. 
— Vigie, Des Douanes dans V Empire romain.^ publ. dans le Bull, de la Soc. languedoc. do 
géogr. Montpellier, 1882 et 1883. — F. Thiliault, Les Douanes chez Us Romains, Paris, 1887. 
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au vingt-cinquième de son prix et qu*en même temps quelques comestibles 
étaient tombés sous l'application d'un droit de la même espèce. 

Le reste ne peut donner lieu qu'a des conjectures. 

Néanmoins un rapprochement s'impose quand on examine certains do- 
cuments* tels que la liste du jurisconsulte Marcien reproduite dans le 
Digeste (1), le tarif trouvé à Zraïa en Algérie par M. A. Héron de Ville- 
fosse (2) et la nomenclaturo incluse dans les inscriptions palmyréniennes, 
récemment découvertes par le prince LazareffAlamelech. 

Bien que ces inscriptions — à l'exception peut-être de celles de Pal- 
myre dont M. de Vogiié incline à faire une taxe municipale (3) — eussent 
trait à des impôts douaniers, serait-il donc si hasardeux de supposer 
que, par une assimilation vraisemblable, la plupart des objets qu^elles 
désignaient à Tassujétissement des droits avaient dû être compris dans les 
Ansaria et les Eduîia des villes romaines, en ce qui concerne du moins les 
objets d'une consommation journalière ? 

A notre avis, cet enchaînement naturel a dû se produire et si le doute 
peut être encore permis pour les parfums, par exemple, les substances 
médicinalesy les pierres précieuses,— surtout pour les eunuques et les ani- 
maux féroces compris dans la liste de Marcien, — il ne saurait en être de 
même des articles de première nécessité comme le blé, les viandes comes- 
tibles, le vin, le sel, les fruits, etc., également inscrits aux listes ci-dessus 
désignées et dont l'introduction dans les villes présentait une ressource 
efBcace. 

Une autre raison vient encore appuyer notre rapprochement entre les 
droits de douane et les di*oits municipaux : c'est que les octrois à cette 
époque, par suite de leur nature mal définie, pouvaient et devaient être 
considérés comme des douanes intérieures et que, depuis lors, on a vu, et 
l'on voit encore de nos jours, bon nombre d'objets qui, simaltanément, sont 
soumis à ces deux régimes. 

L'imitation des choses du passé se retrouve assez fréquemment, du 
reste, dans Thistoire des institutions fiscales : on sait, par exemple, que 
les Romains, quand ils voulaient augmenter les ressources de l'État ou 
celles des villes, recouraient à la création ou à la modification d'un vectigal 
qu'ils entouraient de formalités, — enquête préalable, proposition de l'au- 
torité provinciale, approbation impériale, etc. (4) — dont la trace, aujour- 
d'hui, se remarque dans l'administration financi.ère. 11 n'est pas jusqu'aux 
tarifs modernes qui ne soient revêtus de notes à l'instar de celles qui, à 

(1) Dirksen, Ueber ein in Jtutinian*» pandekten enthaltenes, Veneichnisê auslaendUcher 
Waaren. . . dans les Abhandl der Berl. Acad, 1843. 

(2) A. Héron de Villefosse, Le Tarif de Zraïa, extrait des comptes rendus de la Soc. de 
Numismatique et d'Archéologie, année 1875, Paris, 1878. 

(3) M** de Vogué, Inscriptions palmyréniennes^ un tarif sous VEmpire romain. — Extrait 
du Journal asiatique, Paris, 1883. 

(4) Code Justinien, 4.62.2 — Digeste, 39.4.10 
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l'époque dont nous nous occupons, prononçaient des exceptions pour les 
objets â l'usage de Tîntrodoctenr (1) ou pour cenx destinés à être vendus 
dans les foires, comme sur le tarif de Zraîa notamment 

Sous la République et au commencement de l'Empire, les produits ties 
octrois profitaient^ presque entièrement aux cités municipales; mais plus 
tard celles-ci furent contraintes d'abandonner une part considérable va use 
pour subvenir aux charges de l*État qui devenaient plus lourdes (2). 

Ce procédé, fréquemment appliqué depuis aux descendants des Galio- 
Romains, ofire cette particularité, qui démontre jusqu'à quel point la tradi- 
tien peut être suivie, que la mainmise impériale, laquelle, le plus souvent, 
était des deux tiers du revenu des villes, se retrouve souvent, dans une pro- 
portion égale, pour les prélèvements des rois de France. La spoliation à 
Tendroit des villes gauloises était d'ailleurs très facilement pratiquée; tout 
y servait de cause, c Des cités par punition, ou même sans aucun prétexte, 
c furent dépouillées de tout ou partie de leurs octrois (S). » 

Avant d'en finir avec cet aperçu des impôts romains, nous ajouterons 
que le recouvrement des taxes payables à l'entrée, s'opérait, le plus sou- 
vent, par rintermédiaire de fermiers dont les agents, nommés Pablicains^ 
avaient sous leurs ordres des préposés, — souvent simples esclaves, — qui 
visitaient les chargements et fouillaient, au besoin, les voyageurs. On voit 
que jusqu'à un certain point, sous ce dernier rapport, et avec les adou- 
cissements de l'esprit moderne, l'actualité s'est encore souvenue des pra- 
tiques de l'antiquité. 

En nous bornant simplement à rappeler les quelques notions qui précè- 
dent, sans risques d'entrer dans d'autres développements et, surtout, sans 
chercher à suivre les très doctes auteurs qui, sur ces matières, ont 
écrit dans des sens difrérents, nous nous contenterons d'emprunter à l'un 
d'eux la mention d'un bureau de recette qui aurait été établi à Lutèce, à 
une porte voisine du terrain nommé : l'Apport-Paris (4). 

Il se peut que ce bureau ait efTectivement existé à l'époque gallo- 
romaine ; mais nous avouons ne pas en tenir pour preuve sufllsante l'ins- 
cription : Tribuium Cœsaris que cet auteur place au-dessus de la porte en 
question, l'authenticité de ladite inscription étant aujourd'hui révoquée en 
doute. 

C'est encore par des conjectures qu'il faut traiter la question du main- 
tien des impôts romains après les invasions barbares. On sait qu'une 
ardente controverse a été soulevée à ce sujet, et pour ne citer que ceux 
qui y ont pris part en France, si, d'un côté, parmi les écrivains les plus 

(Ij Orelli et HenMo, n* 3348. 

(2) Goda JusiinioD, 13.4.61. 

(8) Bftudi di Vetme, Des impoiiHoni de la Gaule dans les derniers temps de VEmpire 
romain^ trad. da Laboulaya dam la Revue historique de Droit français, sept, et cet. 1861. 

(4) Le Roy, Dlsseriatien sur les origines de VHàtel de Mlle, insérée dans THistoire de 
Paris, par FélibUa, 1. 1, p. 28. 
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autorisés, Montesquieu (1), l'abbé de Mably (2), Henri Martin (3) ont sou- 
tenu la thèse contraire, de l'autre, des hommes non moins sérieux, Le 
Roy (4), l'abbé Dubos (5), Forbonnais (6), ïe marquis de Pastoret (7), 
Lehuérou (8), et enfin M. Ad. Vuitry (9), ont apporté l'appui de leurs 
savantes recherches à Topinion qui, maintenant, seim)]e prédominer, de 
la continuation du régime fiscal romain sous les rois de la première 
race. 

Nous devons donc admettre qu'avec le nom de Tonlieux duraient, sous 
les Mérovingiens, les droits créés naguère par le pouvoir impérial. Mais 
ces droits, loin de s'amoindrir, tendirent au contraire à s'accroître entre 
les mains de ceux préposés à leur perception et que l'hérédité des charges 
en avait fait propriétaires. Témoin l'acte par lequel Glotaire II, en 615, 
dut interdire toute création de taxe nouvelle et n^autoriser que celles qui 
avaient été consacrées par la coutume dans les mômes endroits, — 
« ajoute-t-il — et sur les mômes objets que du temps des princes prê- 
te cëdents, c'est-à-dire jusqu'à la mort de nos parents de bonne mémoire, 
c les seigneurs et rois Contran et Sigebert (10). » 

Il faut croire cependant que, malgré cette mesure restrictive, il resta 
encore en exercice une très grande quantité de tonlieux, puisque, pour le 
seul c mouvement de la marchandise, » on trouve un diplôme fabriqué, 
croit-on, postérieurement à la date de 629, qu'il porte, pour reculer Torigine 
des droits dont il traite ; mais qui n'en atteste pas moins leur existence à 
une époque assez ancienne. Dans cet acte, Dagobert énumère quatorze es- 
pèces de taxes dont il prononce l'exemption en faveur d*un marché annuel 
qu*il établit à Saint-Denis (11). Il était dit que les marchands des ports de 
Rouen, de Vie et d*outre-mer qui viendraient acheter au marché du miel, 
du vin et de la garance ne seraient assujétis à aucuns tonlieux pendant 
trois ans et qu'après, tout charrois (quarrada) de ces objets paîraient au 
compte de Saint-Denis chacun deux sous, etc. Enfin, le document pres- 
crivait expressément que jamais aucune entrave dans la ville de Paris, ni 

(1) MoDtescniieu, De VEsprit des LoUj livre XXX. 

(2) L'abbé de Mably, ObservatioM fur VHUtoire de France. — 1765, 2 vol. in-12. — 
1823, 3 vol. in-8-. 

(3) Henri Martin, Histoire de France, t. n, p. 58. 

(4) Le Roy, DissertatUm sur les origines de VHôtel de ViUe, etc. T. I, p. 90. 

(5) L'abbé Dubos, Histoire critique de V établissement de la Monarchie française dans 
les Gaules. — 1734, 2 vol. in-4*. 

(6) Forbonnais. Recherches et considérations sur les finances de France, liège, 1758, 
in-12. T. I, p. 17. 

C?) Le M*' de Pastoret, Préface du tome XIX dos Ordonnances des Rois de France de 
la troisième race. 

(8) Lehuérou, Hist. des instit. mérov. et earlov. Paris, 1841 et 1843, 2 vol. in-8*. 

(9) Ad. Vuitry. Etudes sur le régime financier de la France avant la Révolution de 
1789, Paris, 1878, p. 88. 

(10) Edictum Gblotarii VL Régis in Gonsilio Parisiensi datum anno dcxv. art. 9. Baluze, 
t. I, p. 22. 

(U) Diplom. et ehart., t. II, p. 4 et 5. 
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â ses portes dans le pays ne serait mise en ce qui regarde ces tonlieux 
dont les noms étranges témoignent que l'impôt s'exerçait à la fois sous les 
formes les plus bizarres et les plus fiscales (1). 

Nous ne savons ce qu'il faut penser de Tauthenticité d'un autre diplôme 
du même prince pir lequel en 633 était fait abandon au monastère de 
Saint-Denis du produit des droits d'entrée perçus à une porte située à 
Paris, près de la prison de Glaucin (2). 

Nous ne parlerons que pour mémoire du diplôme par lequel Thierry m, 
en 681 (3), faisant preuve de la faveur dont la célèbre abbaye continuait à 
jouir auprès des rois mérovingiens, c exemptait de tout droit de tonlieu les 
c objets portés par eau et par terre au monastère de Saint-Denis (4) »• 

En 710, à la suite d'une grave contestation survenue entre le maire du 
Palais Grimoald et les religieux de Saint-Denis, au sujet des droits de 629, 
dont la cession complète leur était contestée, Ghildebert III rendit un juge- 
ment dont les effets furent de maintenir Tabbaye privilégiée dans les avan- 
tages précédemment concédés par son ancêtre Dagobert (5). 

En 753, une légère restriction fut toutefois apportée à cette générosité 
par Pépin le Bref qui, tout en confirmant les tonlieux existant fit défense 
de les percevoir sur les objets de consommation personnelle, les bêtes de 
somme chargées de marchandises et sur ce qui pourrait appartenir aux 
pèlerins se rendant à Rome. Mais en 769 Garloman, puis en 812 Ghar- 
lemagne étendaient leur munificence envers le monastère vénéré : c Nous 
c faisons savoir, disait ce dernier dans son Gapitulaire, à tous évèques, 
c comtes, abbés, vicaires, centeniers, péagers (telonearii) et autres per- 
« cepteurs publics honorés de fonctions dans les limites du Pagus pari-* 
c siemis et à nos autres fidèles que, pour obéir à nos ordres, ils ne 
c doivent point contester le droit des commissaii*es de Saint-Denis de lever 
c un tonlieu depuis la fête do Saint-Denis jusqu'à la fin du marché (6). » A Isi 

(1) Ces tonlieux se Dommaicnt : Navigium^ quand les marchandises étaient transportées 
par bateaux; Portaticum^ quand elles s'arrêtaient dans un port: Pontaticutnt quand elles 
passaient sur ou sous certains ponts ; Rivaticumy quand elles avaient recours au halage ; 
Vultaticum et Rotaticumt quand elles voyageaient par terre. Puis venaient : le Themona^ 
ticum, applicable au timon des chars; le Chespetalicum, afférent aux dégradations des 
gazons le long des routes; le Pulveraticumf dont la réparation des chemins était Tobjet; le 
Foraticum^ qui, d'après Ducange et Guérard, portait sur le vin et la bière ; le Meêtaticum, 
qui atteignait la vente et rechange dos marchandises ; le Laudaticumy qui, suivant Alfred 
Jacobs {Revue archéologique^ septembre 1861, p. 194), semble avoir été spécial aux denrées 
Tendues dans les marchés; le Saumatieum^ qui concernait les bétes de somme, et leSaUtta- 
tieum, qui semble avoir été un droit respectueux de passage sur les domaines seigneuriaux* 

(2) Dom Bouquet cite cet acte conune disparu. Gesta Dagoberti^ chap. I*', p. 33 et 34. 

(3) Diplom. et Ghart., t. II, p. 187. 

(4) Ad. Yuitry, Etudes sur le régitne financier, etc., p. 333. 

(5) Tardif, cartons des rois, p. 37. — Cf. Alfred Jacobs, loc. cit. 

(6) Fêlibien, Histoire de Saint-Denis, pièces justificatives. — Bibliothèque de Técole das 
Ghartes, 2* s>*, t. IV, p. 193-228. 
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ÉPOQUC GÀROLINOIINNI il 

suite venait une énumération des droits concédés, énumération analogue à 
celle que contenait le diplôme de Dagobert en 629. 

Trois ans après ce capitulaire» en 815^ Louis le Débonnaire confirma ces 
privilèges qui, selon toute vraisemblance, durent être maintenus ensuite, 
car à partir de celte époque, il n'est plus fait mention, sous ce rapport, de 
i'abbaye de Saint-Denis. 

Mais si les moines eurent lieu d'être satisfaits, ils ne dût pas en être de 
même des Parisiens qui, par ces faveurs, voyaient augmenter d'autant le 
prix des objets de consommation sans qu'il en résultât aucune recette pour 
leur ville. 

Quoiqu'il en ait été, l'existence de droits d'introduction à Paris pendant 
les vu* et vra* siècles semble prouvée. 

< En toutes occasions du reste, les Carolingiens s'étaient efforcés de 
maintenir les droits qui tendaient à tomber en désuétude ; ainsi, dès 805, 
par son deuxième Gapitulaire, Charlemagne avait ordonné c que les péages 
c anciens et légitimes fussent exigés sur les ponts, les rivières et les 
c marchés ». Néanmoins, une modification finit par s'introduire tant et 
si bien dans les coutumes fiscales, que c le système général des finances 
c publiques ne fut plus qu'un rouage inerte et sans valeur dans les insti- 
€ tulions politiques (1) ». 

On peut se demander ce qu'il advint des villes lorsqu'elles se trouvèrent 
privées de ressources de cette nature. Au temps de la domination romaine, 
l'autorité centrale pourvoyait à tout. Mais, à l'époque que nous étudions, il 
n'existait pas en France, à proprement parler, d'autorité centrale. Les 
détenteurs du pouvoir étaient devenus les propriétaires du sol et Paris, 
ainsi que le reste de la France, était formé de fiefs juxtaposés. Il est pré- 
sumable que, dans cet état de choses, ce furent les maîtres de ces fiefs qui 
se chargèrent chacun de l'entretien de son domaine, comme tout posses- 
seur de terre y était obligé vis-à«vis de ses tenanciers. 

Paris, d'ailleurs, avait perdu peu à peu de son importance, principale- 
ment après les invasions normandes. Les rois de France cessèrent d'y 
résider ; c le centre politique se déplaça et pendant plusieurs siècles, se 
c trouva plus à l'est, d'abord sur le Rhin, puis dans la Champagne (2) ». 
c Paris n'étant plus ville capitale, son commerce et son industrie ne pou- 
vaient manquer de péricliter. Selon toute apparence, les contrées voisines, 
pendant cette période de décadence, suffirent à son approvisionnement et 
son marché ne reçut plus, du moins en aussi grande quantité, les produits 
que lui envoyait autrefois l'Orienl, notamment la garance que nous avons 
vue imposée en 629. 

L'avènement au trône d'Hugues Capet ne parait pas avoir modifié la 
situation. 



(1) Yoitry, Etudes, etc., p. 91. 

<2) Aug. LoQgDoo, BulUtin de la SocUté de VHitt. de ParU et de VUe-de-France^ 
année 1877. 
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12 CESSION A Lk MARGHAIIDISB DE L*EAU [1121-1170] 

C'est seulement en J12i, sous Louis le Gros, c'est-a-dire cinq cents ans 
après le maintien attribué à Dagobert des tonlienx gallo-romains, que nous 
rencontrons un document relatif à un droit d'entrée. Nous voulons parler 
de la charte par laquelle le roi accorda à la confrérie connue sous le 
nom de c Marchandise de feau » un droit de soixante sols parisis qu'il 
prélevait à son profit sur chaque bateau entrant dans la ville pendant les 
vendanges, droit qui, par le fait de cette cession, devint, d*une manière in- 
consciente, il est vrai, un véritable droit d'octroi, car la corporation dont 
il s'agit, d'abord simple réunion de bateliers parisiens — nautse parisiaci 
— avait fini, en raison de Timportance qu'elle avait acquise, par exercer à 
Paris le pouvoir municipal (1). 

Et en effet, à une époque où, faute de routes praticables, les échanges 
ne se faisaient guère que par les voies fluviales, laConfraitie des Marchands 
de Feau, par le monopole qu'elle exerçait sur le conunerce, était devenue la 
seule et véritable représentante des intérêts parisiens. 

Toutefois, son action qui s'étendait sans conteste sur la haute Seine et 
sur les rivières affluentes, s'arrêtait au Pecq, sous Saint-Germain-en-Laye, 
la partie inférieure du fleuve ayant été concédée par privilège à la Compa- 
gnie rivale des marchands de Rouen. 

L'association était dirigée par des chefs élus auxquels on donnait les 
noms de Maîtres de la Marchandise^ de Chefs des Jurés de la Confrairie, 
de Premiers des Bourgeois hanses, de Chefs de la Hanse, de Maîtres des 
ÊchevinSf et enfin de Prévôts des Marchands, qualificalion sous laquelle, 
ainsi qu'on le sait, ces délégués de la Ville ont, pendant longtemps joué un 
rôle prépondérant dans l'histoire municipale de Paris. 

La puissance de la Marchandise de feau s'accrut encore en 1170, lorsque 
Louis-le-Jeune confirma la coutume de Hanse qui donnait le droit de 
faire naviguer ses bateaux jusqu'au pont de Mantes et d'imposer aux mar- 
chands étrangers à la Hanse Compagnie française, sous peine de confis- 
cation de leurs chargements, c'est-à-dire l'obligation de s'associer, pour 
leurs opérations, l'un des membres de la Compagnie. 

Dans le cours de cette même année 1170, sur les réclamations unanimes 
du commerce, un nouveau port fut créé à Paris. Jusque-là les marchandises 
amenées par eau ne pouvaient être débarquées que sur trois points : les 
ports Saint-Landry et aux Œufs dont la construction était ancienne, et le 
port de la Grève ouvert sur un emplacement acheté au roi par la Ville, 
en 1141, mais devenu insuffisant. On traita donc avec Tabbesse de Fonte- 
vrault pour la cession, par la communauté des Hautes-Brières, d'un terrain 
sis au bord de la Seine; en échange, la communauté obtint le droit de 
prélever une mine de sel et un cent de harengs sur chaque bateau conte- 
nant un chargement de cette nature. Le nouveau port fut appelé dans le 



(1) L0 Roy, Dtaertation, etc. — Ad. Vuitry, op. cit., p. 356. — F. LecaroD, Le$ Oriffinei 
de la MunieipaUté pariiienne, publ. dans les Mém. do U Soc. de THist. de Paris, t. Vn, 
p. 93 ft 110. 
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[1186-1213] DROITS POUR PAYBMBNT DI TRAVAUX 18 

principe Port Pépin, du nom d'un propriétaire antérieur, et, plus tard, 
abattoir Pépin, à la suite d'un changement de destination (1). 

A quelques années de là (1186), Pliilippe- Auguste entreprit des travaux 
de pavage qui sont restés célèbres dans Thistoire de la capitale. Au dire de 
Rigord, le roi, un jour qu*il s'était mis. à la fenêtre de son palais, ayant été 
offusqué des odeurs nauséabondes qu'exhalait la ville, flt mander le Prévôt 
et les Bourgeois de Paris et leur ordonna que « toutes les rues et les voies 
de la cité fussent pavées de grès gros et forts (2) », leur abandonnant à cet 
effet le produit d'une ferme de 60 livres parisis dont l'origine est inconnue. 
n ne parait pas que les ordres du roi aient été exécutés complètement, car 
le pavage fut limité aux quatre rues principales, formant ce qu'on appelait 
la croisée de Paris. Ces rues étaient entretenues par Tadrainistration 
urbaine, tandis que les quatre grandes routes y aboutissant étaient réparées 
aux frais du Trésor royal, hormis toutefois celle du nord qui, formant l'épi 
près de l'abbaye de Saint-Martin-des-Champs pour aller d'un côté vers la 
Chapelle-Saint-Denis, et de l'autre vers le Bourget, était, pour le premier 
tronçon, à la charge de l'abbé dont elle traversait les terres, et pour l'autre, 
à la charge des Parisiens. Quand, plus tard, en 1285, le Prévôt royal vou- 
lut obliger ceux-ci à l'entretien des chemins autres que ceux spécifiés cent 
ans auparavant; il ne put avoir gain de cause (3). 

La sm*veillance des pavages municipaux était confiée « à un preudome 
c de la marchandise décheu de son chastel par fortune (4) ». 

Quant aux ressources nécessaires pour faire face à la dépense, il est 
probable qu'en dehors des 60 sols abandonnés par le roi, en 1121, elles 
consistaient dans le produit des droits de cbaucie prélevés sur le charroi des 
marchandises. Ceci, il est vrai, est une conjecture; ce qui ne Test pas, 
c'est qu'en 1192 une dîme fut recouvrée par les échevins lorsque Philippe- 
Auguste entoura la Ville d'une enceinte fortifiée (5). Mais, droits de chaucie 
ou dime, il est certain qu'à l'exception de la taxe portant sur les bateaux 
arrivant à Paris chargés de vendanges, aucune des redevances successi- 
vement appliquées n'avait encore, en réalité, depuis le commencement de 
l'ère capétienne, présenté la forme d'un droit d'introduction, et pourtant 
nous avons passé en revue ce qui, de près ou de loin, pouvait conduire 
à une constatation de cette nature. 

Les premières taxes d'entrée nettement définies apparaissent au xiii^ siècle 
seulement, avec la Charte de janvier 1213 (6) [qui, pour fournir à la Ville 
les moyens de créer un nouveau port, exige, pendant un an, 5 sols des 
bateaux chargés de vins qui arrivent d'amont, et 10 sols de ceux qui sortent; 

(1) Delamare, Traité de la Police. Paris, 1707-1738, vol. II, p. 567, 

(2) Lei grandes Chronique de France. Ed. Paulin Paris, t. lY, p. 34. — Recueil de$ Hii' 
torient de France^ t. XII, p. 16» 

(3) Félibien, HUt. de Paris, t. I, p. 455. 

(4) Leroux de Lincy, Histoire de VHôtel de FiZI^, 2* partie, p. 132. 

(5) Géraud, Paris sous Philippe le Bel, 1837, in-4*, p. 350. 

|6) OrdooDaoees des rois de France de la troisième race, etc., t. I. 
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14 DROITS DU LIVRE DBS HRIERS [1213-126S] 

5 sols des bateaux de sel venant d'aval; 4 sols des bateanx de harengs; 
8 sols des bateaux de blé ou de merrain; 2 sols des bateaux de foin, et 
12 deniers des bateaux de bois à brûler. 

Après cet exemple de taxe d'entrée nous en trouvons, en 1220, un de taxe 
de vente dans la redevance imposée aux tavemiers — redevance qui 
parait être Torigine du droit nommé annuel qu'ils durent payer par la 
suite, et qui n'était presque pas difTérent du droit de licence actuel. 

Il faut descendre ensuite jusqu'à la deuxième moitié du xm* siècle pour 
trouver des droits permanents et authentiques. 

C'est seulement, en effet, en 1268 que nous voyons les droits d'entrée, 
clairement expliqués dans c le Livre des Métiers », recueil minutieux 
rédigé, sur Tordre de saint Louis, par son Prévôt royal, Etienne Boi- 
leau (1). 

A oAté de la déclaration faite par les chefs de métier des privilèges ei 
des devoirs de leurs corporations respectives, Boileau a consigné les droits 
perçus ou payés par chacune de ces corporations et la taxe que tout 
objet s'y rattachant devait acquitter en entrant dans Paris ou au moment de 
la vente. En dépouillant cette sorte de procès-verbal, souvent fort confus 
sous une apparence d'ordre, nous sommes arrivés à reconstituer un état de 
choses qui peut être considéré comme le vrai point de départ du régime 
fiscal de Paris. 

Pour ne parler que de la partie de l'œuvre qui intéresse notre sujet, nous 
dirons qu'on y trouve d'abord l'énumération des taxes dénommées droits 
de cbaasaée qui étaient, au fond, de véritables péages, mais que nous pou- 
vons, jusqu'à un certain point, assimiler à nos perceptions, parce qu'elles 
avaient, comme elles, pour objet^de contribuer au bien-être de la Ville 
dont elles servaient à faciliter Taccès. c Chaucie, dit Boileau, est une cous- 
c tume asise et establie ancienement seur chars, seur charretes, seur 
c somiers chargiés, as quex li chaucier prendent leur chaucies, à l'un plus, 
f à l'autre mains. Les queles chaucies sunt prises et demandées si comme 
f il est contenu ci-desouz, pai- la reson de fere aparellier les chaucies, les 
f chemins, les pons et les pasages, dedens la banlieue de Paris. » 

A la suite de l'énumération en 36 articles de ces droits de chaussée^ 
figurent, sous un autre titre, énoncés en 97 articles, les droits prélevés au 
Pelit-Pont qui terminait, au faubourg Saint-Jacques, la route d'Orléans, 
et, par conséquent, celle du Midi et même de l'Orient. C'étaient, pour la plu- 
part, des droits d'entrée auxquels venaient s'ajouter, dans leur spécialité, le 
Rouage applicable au transport du vin; le Rivage de Seine qui fra[^ait, a 
leur débarquement, le vin et Thuile ; le Liage dont étaient passibles les 
bateaux de vin à destination de Compiègne et de Rouen; et enfin le Conduit, 
droit analogue aux droits modernes de transit ou d'escorte, qui s'étendait 
au delà des limites de la capitale, dans une zone comprise entre Montlhéry, 

(1) Cf. Deppiog, U9rt deê MéHen (eoll. des Doc. inéd.)i introd., p. 88. — R«no de 
Lespinauê, Liicre des Méiien (coll. de VHittaire générale ûeParU), iotrod., p. 1 et suir. 
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les ponts de Gharenton, Juvisy, Lagny, Gournay, Meaux, de TOgnon près 
Senlîs, de Beaumont, Pontoîse et Poissy. 

Nous avons pensé que ces impositions, consistant en droits d'entrée ou 
de passage, devaient être classées en un groupe distinct par rapport aux 
taxes de vente aux(|uelles elles sont mêlées dans la nomenclature quelque 
peu enchevêtrée d'Etienne Boileau. Cette dernière catégorie de taxes com- 
prend plus de 200 articles. Elle se compose dos Tonlieux et des Coutumes^ 
qui étaient dus par le vendeur ou par Tacheteur, quelquefois par tous les 
deux; des droits de Congié et hallage ^ vraisemblablement formés do deux 
taxes jadis séparées, mais réunies par Tusage, et qui, représentant au 
xm* siècle la licence de stationnement et de vente au marché, équivalaient 
aux perceptions municipales du Paris moderne ; des droits de Cbantelage 
pour le débit du vin, et enfin de Minage pour le blé qu'il était obligatoire 
de mesurer à la Mine-le-Roi. 

Après ces divers droits nous ne mentionnerons plus que le Hauban et, 
seulement pour mémoire ; car consistant en une espèce d'abonnement payé 
en argent ou en nature par les corporations pour Texonérationde certaines 
redevances, il se rapproche bien plus de l'impôt actuel de patente auquel 
nous restons étrangers que des impôts qui font l'objet de notre étude. 

Il était presque de règle que les taxations dont nous venons de donner 
la nomenclature d'après le Livre des Métiers fussent en général appliquées 
cumulativement; c'est ainsi que le bateau, le char, la charrette, le cheval, 
le mulet, l'âne, l'homme même, quoique assujettis à une taxe particulière, 
étaient encore imposés pour la charge qu'ils transportaient. 

Le vin, Thuile* les bestiaux, les poissons, les grains, les fruits, les 
légumes et leurs semences, les pelleteries, peaux et cuirs, les matières pre* 
mières pour tissus et les matières ouvrées en vue du vêtement ou de l'a- 
meublement, les métaux, quelques matériaux, le sel, la cire, le suif, les 
résines, les teintures, les drogueries et épiceries, presque tout, en réalité, 
figurait dans les tarifs. Il n'était pas jusqu'au singe qui ne dût acquitter un 
droit, à moins que, conduit par un bateleur, il ne payât rentrée par ses 
exercices devant le péager (1). 

Le produit de ces taxes appartenait indivis au roi, à Tévêque et à la Ville 
qui, tous trois, à tour de rôle, les faisaient percevoir pendant leur « tierce 
c semaine » par un agent à eux. 

Mais à ces règles il y avait des exceptions nombreuses ; il y en avait 
sous forme d^exemptions, pour les marchands qui venaient des localités 
voisines et même de régions éloignées. Il y en avait à titre d'immunités 
et quelquefois même de surélévations de taxes pour les objets 
apportés aux foires Saint-Germain et Saint-Ladre (Lazare) où les marchan- 
dises payaient le samedi le double des autres jours. Il y en avait enfla 
pour les nobles, les gens d'église et les bourgeois qui jouissaient généra- 
Il) Cf. Tarif dts Douanes dt France (1977) exemptant c les animaux curieux ou sarants au 
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lemeot da privUëge àa ne riea payer pour les produits de leurs terras et 
les objets i leur usage. 

n est probable que saint Louis, quand il avait déchar^ lHôtel-Diea de 
tout impôt — du moins de tout impôt prélevé par le Trésor royal — avait ea 
en vue raffranchissement des droits consignés an Livre des Métiers^ son 
désir ayant été que l'hôpital et ceux qui y demeuraient n'eussent rien i 
acquitter pour l'achat de c leurs vivres et nécessitez ». L'exemption, dont 
il s'agit, édictée en 1248, fut successivement confirmée en 1255, 1269 
et 1S67. 

Nous ne nous arrêterons pas à une taxe personnelle perçue à Paris en 
1292 sous Philippe-le-Bei, attendu qu'elle n'eut d'autre objet que d'exo- 
nérer la Ville par le payement d'une somme de 100,000 livres, de la part 
qu'elle aurait dû prendre à une imposition sur la vente et l'achat des mar- 
chandises que ce prince avait tenté d'appliquer dans tout le royaume. Cette 
imposition unique d'un denier pour livre que devaient payer simultanément 
le vendeur et Tacheteur reçut le nom de maltôte, par lequel on stigmatisa 
dans la suite, toute mesure de ce genre réputée vexatoire (1). 

11 n*y a pas lieu non plus, pour ce qui nous concerne, d'attacher de 
l'importance aux applications qui furent faites sous le même règne et sous 
les trois règnes suivants de l'aide féodale (2), laquelle empruntait parfois, 
il est vrai, le caractère d'un impôt de consommation, mais le plus souvent, 
se présentait, comme en 1292, sous la forme d'une capitation. Rien ne nous 
indique qu'à cette époque des décisions royales aient établi de nouvelles 
taxes de transaction. En 1314, les marchandises furent frappées d'un droit 
de vente de 6 deniers par livre selon les uns, de 10 deniers selon d'autres; 
Tinitiative en appartint aux Parisiens qui firent adopter par les Etats 
généraux ce mode d'imposition (3). 

En 1809, nous trouvons trace d'une c fausse coutume » accordée au 
Prévôt des marchands pour la réfection des chemins de halage le long de 
la 8eine et autres rivières, pour l'aménagement de palissades au port de 
Grève, etc. Cette « fausse coutume », dont la signification nous échappe, 
consistait à lever, pendant deux ans, un droit sur les bateaux et les mar- 
chandises arrivant dans ce port (4). 

Quant à c la coutume du blé et de Favoine », dont l'affermage, d'après 
un document de 1312, avait été consenti par Tautorité municipale à un 
certain Jehan le Courvoisier,moyennant la redevance annuelle de cinquante 
sols parisis (5), elle faisait vraisemblablement partie des droits relevés par 
Etienne Boileau. 

11 nous faut encore parler de taxes d'une nature particulière qui étaient 

(1) Cf. Boutaric, La France sous Philippe le Bel, Paris. 1861, iD-8% p. 254 et suiy. 

(2) Ad. Vuitry, L'aide féodale sous Philippe le Bel et ses trois fils, Paris, 1878, p. 18. 

(3) Grandes chroniques de Saint-Denis, t. V, p. 206. 

(4) F. Lecaroo, Les Travaux publics de Paris au moyen âge^ publ. dans les Mém. de la 
Soc. de THist. de Paris, t. III, p. 98. 

(5) Le Roy, Dissertation, etc., p. 108. 
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perçues, dans le même temps que les droits de chaussée ^ de petit pont, de 
rouage^ de rivagCy de conduit, de cbantelage, de tonUea et de coutume^ 
par des officiers de police installés sur les ports, quais et marchés et 
chargés d'intervenir dans les opérations commerciales pour en assurer la 
ré^larité. Confié, dans le principe, par les corporations à quelques-uns de 
leurs membres, ce contrôle n'avait pas tardé à passer aux mains d'agents 
spéciaux. Les plus anciens étaient les jaugeurs de vin, les mesureurs de 
bûches^ les courtiers et les vendeurs de foin^ les compteurs dœufs et de 
fromages, les courtiers et les mesureurs de sel, les langueyeurs de porcs, 
dont certains auteurs font remonter, mais sans preuves, l'institution au 
douzième siècle (1). C'est seulement en 1321 qu'apparaissent les courtiers 
en vin; puis trente années s'écoulent sans qu'on crée des offices 
analogues. 

La principale fonction des courtiers en vin était de servir d'intermé- 
diaires entre le vendeur et l'acheteur; mais leur assistance n'élait pas 
obligatoire. Quand ils étaient appelés, ils garantissaient le prix d'achat et la 
solvabilité de l'acquéreur; ils contrôlaient la jauge du tonneau, tenaient 
registre du nom des marchands, des quantités de boissons visitées ou ven- 
dues, etc., et pour éviter tout soupçon de connivence, il leur était interdit 
de faire le commerce des vins en gros ou en détail. Mais — étrange dis- 
tinction — ils pouvaient tenir hôtellerie et vendre à leurs locataires le vin 
â pot, c'est-à-dire en petite quantité. 

En 1325 (2), nouvelle contribution d'un denier par livre sur toutes les 
denrées et marchandises vendues à Paris. Charles le Bel a besoin d'argent 
pour soutenir la lutte contre Edouard III d'Angleterre. Mais il annonce 
par la même ordonnance que lorsque la guerre cessera, les deux tiers du 
produit non dépensé seront versés au Trésor royal et le dernier tiers restera 
à la Ville. Voulait-il, par cette clause, leurrer les Parisiens ou bien ses 
déclarations étaient-elles sincères? Toujours est-il qu'un tel partage était 
pour ainsi dire nouveau; sauf un cas particulier que nous avons enregistré 
sous la domination mérovingienne, il n'y en avait pas eu exemple depuis 
les Romains. Nous signalons avec d'autant plus de soin ce principe de 
répartition qu'il sera repris plus tard pour être appliqué dans maintes 
circonstances. 

L'année suivante fut marquée par la suppression d'un usage abusif 
nommé ballebick qui consistait à surélever le prix du poisson après sa 
fixation officielle. A cette occasion, le droit de vente fut doublé, probable- 
ment afin de compenser les effets de la fraude que commettaient les mar- 
chands en déclarant au percepteur un prix inférieur à la valeur réelle do la 
marchandise. 

Tels furent les derniers actes financiers qui aient intéressé les Parisiens 
sous le gouvernement des capétiens directs. 

(1) Delamare, Traité de la Police, vol. IV, p. 705. 

(2) Ord. des RoU de Fr., t. I, p. 785. — Conformément à l'usage qui a prévalu depuis 
peu pour les études historiques, nous indiquons les années selon le nouveau style. 

s 
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CHAPITRE II 

1329-1500 

Guerre do Cent aus. ~ Premiers tarifs de droits de vente. — Sol pour livre applicable à 
la vente de tous les objets. — Louis XI supprime cet impôt. — Espèces réservées. — 
Nouveaux droits de vente. 

A peine arrivé au pouvoir, Philippe VI expédia au Prévôt des Marchands 
et aux Echeviûs de Paris à roocasion d'une aide nouvelle, des lettres 
patentes (11 juillet 1329) spéciHant un nouveau partage de produits, comme 
en 1325. Les hostilités en Flandre et les troubles que suscitait Robert 
d'Artois expliquaient ce besoin d'argent. On était entré dans cette terrible 
guerre de Cent Ans qui allait ruiner le pays, mais dont les commencements, 
toutefois, furent marqués d'une si grande prospérité que Froissart en 
pouvait dire : « Adonc estoit li Royaume de France gras, plain et dru, et 
c les gens riches et possessans de grant avoir (1). » Et, de fait, Paris, 
sollicité de fournir des subsides par lettres patentes du 10 décembre 1337, 
ne s'engageait pas seulement à donner 18,000 hvres tournois, mais offrait 
encore, pour le « droit royal » 14,000 autres livres dont il demandait à se 
récupérer par voie d*impôt sur la vente de certains objets de consom- 
mation. 

Ces mêmes lettres patentes de 1337 contiennent une innovation d'une 
grande importance : jusque-là les divers modes d'impôts sur la vente et 
l'achat avaient été appliqués à la généralité des objets avec un taux uni- 
forme et l'usage seul y apportait sans doute des exceptions. Pour les nou- 
velles perceptions une distinction était établie dans les divers articles 
inscrits au tarif dont les uns étaient frappés d'un droit fixe et dont les autres 
devaient subir un droit proportionnel à leur valeur. C'est ainsi qu'à côté du 
droit particulier dû par les crus français (2), par les vins de basse Bour- 
gogne, de Beaune, de Gascogne et de St- Jean-d'Angely, ceux d'Espagne, 
de St-Pourçain, de Souvigny et de Nevers, on voyait les vins de Garnache 
et de La Rochelle de même que ceux de Crète soumis à un droit spécial 
calculé d'après leur estimation par rapport aux vins précédents. Le sel, le 
vinaigre et le verjus, les harengs saurs ou salés et les poissons en général 
étaient assujettis à un droit fixe, mais il était fait exception pour les 
morues sèches, les poissons salés, les saumons frais et salés, lesquels 
n'étaient imposés qu'à 4 deniers par livre de leur valeur marchande. 

(1) Froissart, éd. de la Soc. de VHUioire de France, t. I, u* partie, p. 117. 

(2) On appelait alors vins français ceux des environs de Paris4 



Digitized by 



GooglQ 



[13d7-l341] DDOItS DE VENTE 19 

Une imposition de même taux frappait les draps, les pelleteries, les épi- 
ceries et autres c grosses marchandises ». Il est à remarquer que cette 
expression de « grosses marchandises » fort vague et fort élastique, ^ 
même si elle s'appliquait, comme cela est probable, aux objets du com- 
merce en gros, laissait une dangereuse latitude à l'appréciation des rece- 
veurs. 

Par une exception qui n'était pas nouvelle, la noblesse, le clergé et l'uni- 
versité se trouvaient affranchis de ces prescriptions ; mais ce qui nous 
parait avoir été une innovation c'est que l'exception portait seulement sur 
les objets dont les membres de ces trois corps ne feraient pas commerce. 

De gi*aves événements militaires, survenus dès 1339, allaient motiver 
une nouvelle contribution de même nature. Edouard III d'Angleterre, à 
l'instigation de Robert d* Artois avait débarqué sur le continent et ses trou- 
pes n'avaient pas tai-dé à ravager toute la Picardie. En 1340, écartelant les 
armes d'Angleterre avec nos armes nationales, il prenait le titre de roi de 
France. Après avoir recommencé dans l'Aquitaine la guerre que Philippe VI 
l'avait forcé à suspendre au nord, il consentait à signer une trêve, qui 
paraissait devoir être de courte durée. 

Les préoccupations que cette situation inspirait au premier des Valois 
s'accrurent des inquiétudes que lui donnait la conduite de Jean de Montfort 
en Bretagne, si bien que les c amez bourgeois et habitants de Paris :» 
furent sollicités de venir en aide au Trésor royal. 

Telles furent les causes déterminantes des Letti*es du 25 avril 1341. 
Gomme en 1337, il s'agissait d'une avance que ferait la Ville et dont elle 
se rembourserait avec le produit des droits qu'elle était autorisée à établir 
sur les ventes d'objets de consommation, lesquels formaient un tarif plus 
étendu que le précédent. Indépendamment en effet, des articles frappés 
quatre années auparavant, ce tarif en comprenait de nouveaux. C'étaient 
l'argent c blanc et vérié » quand il n'était pas destiné à la monnaie royale» 
la vaisselle dorée et émaillée, les pien-eries, l'étain, le plomb et le cuivre, 
les confitures, les dragées; les épiceries-drogueries s'y trouvaient longue* 
ment énumérées, depuis le sucre, le poivre, le gingembre, la cannelle, le 
riz, Tanis, le safran, les girofles, imposés par balle, jusqu'au cubèbe, au 
macis, à la graine de paradis, au poivre long, aux noix muguettes, à l'aspic, 
au garingal, au citonal, aux dattes, aux pignons, etc., simplement taxés à 
la livre pesant (1). 

Dans cette nomenclature ne figurait pas le sel qui était cependant porté 
au tarif de 1337. Selon toute vraisemblance, cette omission d'une denrée 
de première nécessité qui, depuis le commencement du siècle avait été 
soumise par intermittence à l'impôt général de la gabelle, avait dû être in- 
tentionnelle. Gomme on songeait déjà probablement à la mesure qui allait 
assujettir le sel d'une manière plus durable (20 mars 1342) on jugea 
inutile de le frapper d'une taxe locale. 

Çi) CLLe MéMçier de Parié, éd. de la Société de VHUiûire de France, p. 112é 

Digitized by VjOOQ IC 



fO DROITS DK Vi«TE [1341-1350] 

LaréprobatiOQ que souleva la gabelle est connue ; elle ne fut pas moindre 
i Paris que dans les autres parties du royaume où ce monopole fut in- 
troduit. 

La même ordonnance de 13il contenait une disposition qui, nous semble- 
t-ily est nouvelle. Elle concernait l'obligation pour le vendeur de déclarer 
la quantité et le poids de sa marchandise et ce sous-serment, à peine de 
payer double droit. 

Des lettres du 6 octobre 1343, .'parues à la fin de Tune des nombreuses 
suspensions d'hostilités, prescrivirent une nouvelle taxe des ventes qui, cette 
fois fut limitée aux vins et aux grains consommés dans la ville. Cette mo- 
dération de la part du pouvoir royal pouvait faire présager au contribuable 
une sorte de trêve fiscale. Malheureusement, à partir de Tannée 1346, de 
nouvelles épreuves étaient réservées à la France. Edouard III débarquait i 
La Hogue et pénétrait jusqu'à St-CIoud, même jusqu'à Boulogne, d'où il 
menaçait la capitale. Contraint pourtant de se replier sur la Picardie, il y 
était poursuivi par Philippe de Valois qui y subit la sanglante défaite de 
Crécy. Philippe revint à Paris pour se préparer à la revanche, et, dans ce 
but, le 17 février 1350 il s'adressa aux fidèles habitants de sa bonne ville qui 
durent se résigner à supporter, à peu de chose près, les mêmes droits de 
vente qu'en 1341. Mais, tandis que les lettres patentes de 1341 et de 1337 
ne parlaient que de taxes applicables à « la vente et à l'achat » d'un petit 
nombre d'objets, celles de 1350, en étendaient largement les limites et 
décidaient, en outre, que les di*oits seraient dus c pour vendre et pour 
revendre autant ». 

Nous relevons dans le tarif de 1350 un système nouveau qui mérite atten- 
tion. Avant cette année, — nous l'avons dit — la Ville était tenue de four- 
nir immédiatement les sommes réclamées par le trésor royal ; les contri- 
butions n'avaient d'autre objet que d'assurer le remboursement des avances 
faites et le corps municipal était libre de choisir parmi les moyens c d'avoir 
finance » celui qui lui paraissait le plus opportun. Le nouvel acte, au 
contraire supprimait le système des avances et confiait la perception aux 
gens du roi ; on ne demandait plus à la Ville que son consentement. 

Pour les contribuables le résultat était assurément le même ; mais il nous 
importe à nous, qui étudions cette spéciaUté des taxes municipales, de 
mettre en lumière le caractère tout différent que revêtaient ces imposi- 
tions en passant au compte du Trésor. 

Il nous reste à signaler d'une part que les pièces d'orfèvrerie, telles que 
c couronnes, chapeaux, perles, etc. », étaient ajoutées aux objets antérieu- 
rement taxés et, d'autre part, que moyennant des droits distincts payables 
à l'entrée, les vins, les grains et les poissons étaient exempts de toute per- 
ception ultérieure. 

Afin de compenser la charge d'une contribution qui portait sur un grand 
nombre d'articles nouveaux, le roi promettait, tant en son nom personnel 
qu'au nom de la reine et de ses enfants, de renoncer aux « prises », c'est- 
à-^dire aux prélèvements que la coutume autorisait, pour les besoins de 
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leur maison, sur les marchandises mises en vente. En outre, il dispensait 
les bourgeois et habitants de Paris d'aller ou d'envoyer « en Tost » pour 
arrière-ban ni autrement à moins d'évidente nécessité. Philippe de Valois 
ajoutait que c si advenait que paix fust » Timposition prendrait fin et le 
reliquat des produits serait mis en dépôt « afin que Ten le trouve plus tost, 
toutes fois que besoin sera pour cause de guerres ». 

Toute contestation entre collecteurs et contribuables au sujet du recou- 
vrement devrait être portée par-devant le Prévôt des marchands et les 
Echevins ; Tappel en appartiendrait aux gens des comptes. 

Enfin, après avoir rappelé, avec menaces de pénalité en cas de fraude, 
l'obligation de déclarer sous serment les quantités vendues, le roi assurait 
aux habitants de Paris que Tayde par eux consentie et qu' c il tenait à sub- 
sides gracieulx » ne porterait « au temps advenir, aucun préjudice à eux, 
aux mestiers de ladite ville, ni à leurs privilèges, libériez et franchises ». 

n ne semble pas que ces promesses aient été tenues. 

Six mois à peine s'étaient écoulés depuis la mise en vigueur de l'ordon- 
nance du 17 février 1350 lorsque Philippe VI, qui venait de se remarier 
avec une toute jeune princesse, mourut au milieu des fêtes de Nogent-le-Roi. 
On raconte qu'à ses derniers moments, il exhorta son fils Jean à diminuer 
les impôts. Mais le nouveau roi, qui devait recevoir le surnom de « le Bon » 
fut obligé par les circonstances de maintenir et même d'augmenter les con- 
tributions établies par son père. Le 16 février 1351, il réunit les États 
généraux cour demander une nouvelle aide. L'opposition que suscitait 
Charles d'Evreux, roi de Navarre et le désaccord survenu entre les députés 
qui opinaient, les uns pour une imposition fixe de tant par livre sur toutes 
les marchandises, les autres pour une contribution de 50,000 livres paya- 
bles dans le courant de Tannée, amenèrent bientôt la dissolution de l'as- 
semblée. La môme divergence se manifesta parmi les députés provin- 
ciaux auxquels on avait fait appel. Au milieu de ces difficultés ce fut encore 
aux Parisiens qu'on s'adressa, et, le 3 mai 1351, le roi publia des lettres 
patentes que Ton a considérées, bien à tort selon nous, comme une proro- 
gation de l'aide précédente, car elles contiennent un tarif sensiblement plus 
élevé. Des catégories entières qui ne payaient que 4 deniers y étaient por- 
tées à 6 deniers. 

Malgré son importance , nous ne croyons pas devoir nous étendre sur 
cette déclaration royale attendu qu'elle a pour objet, comme ses devan- 
cières de 1337, de 1341 et de 1350, non des droits sur l'entrée, mais des 
droits sur la vente qui n'appartiennent qu'indirectement à notre sujet. Il 
y a pourtant lieu d'y relever au passage une disposition relative aux « bras- 
seurs brassant cervoise es la ville de Paris et ses fors bours », lesquels 
payeraient à la fabrication 3 deniers par setier et aussi à la vente 3 autres 
deniers, dont il serait fait compte chaque semaine ; ce qui comportait évi- 
demment un exercice a domicile pour la constatation des quantités fabri- 
quées ou vendues. Il est curieux de trouver à une époque si éloignée do la 
nôtre une première application du principe de l'exercice. 
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Nous avons aussi à constater que les lettres de 1337, 1341, 1350 et de 
1351 contiennent en germe le principe de la proportionnalité du droit à 
la valeur réelle de l'objet, principe économique très équitable en soi, très 
séduisant dans la théorie, mais dont les partisans ne sont pas encore par- 
venus à trouver Tapplicalion pratique. Il se peut pourtant qu'à ces époques 
de transactions restreintes la difficulté en ait pu être résolue ; mais au- 
jourd'hui elle nous semble insurmontable. 

Il paraît que les ressources que lui procura TaclPe de 1351, ne suffirent 
pas au roi Jean car, soit pour faire face aux exigences de la guerre, soit 
pour satisfaire à ses prodigalités, il eut recours aux moyens fiscaux les 
plus extrêmes. Plus que jamais menacé par Edouard III qui revendiquait 
l'Aquitaine et le Ponthieu pendant que le prince de Galles avec Chandos 
parcourait en vainqueur les provinces françaises, Jean le Bon convoqua à 
Paris les États généraux de la Langue d'Oil (2 décembre 1355). Après 
avoir fait les plus solennelles promesses de sa^e économie, il obtint pour 
payer trente mille hommes une aide de « cinquante cents livres » (cinq 
millions) à lever € sur toutes gens de tels états qu'ils fussent » et une ga- 
belle du sel à percevoir dans tout le royaume. 

Cette décision fut consacrée par les lettres patentes du 28 décembre qui 
prescrivirent, outre la gabelle susdite, une aide de 8 deniers par livre sur 
la vente de tous objets;(l) sauf ceux provenant des héritages. Selon Tusage, 
ces impôts devaient durer un an, et devenaient applicables au roi et sa 
famille. Mais en raison des minimes résultats qu'ils donnèrent On ne tarda 
pas à les remplacer par une taxe directe que devaient asseoir trois collec- 
teurs par paroisse. 

Les funestes événements militaires et politiques qui aboutirent à la ba- 
taille de Poitiers (19 septembre 1356) mirent le comble au désarroi géné- 
ral. Une grande partie de la noblesse avait succombé et le roi s'était rendu 
aux Anglais avec le jeune prince Philippe. 

Ainsi qu'un grand nombre de villes du royaume, Paris, affolé, entreprit 
de renforcer son système de défense. Un fossé d'enceinte fut creusé et, 
pour couvrir la dépense, le prévôt des Marchands, Etienne Marrie), prit 
l'initiative d'un impôt applicable à la vente du vin et autres boissons à l'in- 
térieur de la ville et sur lequel on prétend que le régent Charles se fit re- 
mettre un quatorzième du produit pour la rançon de son royal père (2). 

Nous ne retiendrons de cette époque néfaste que deux faits qui, résul- 
tant de rétat de guerre , avaient un caractère transitoire ; tous d'eux, 
d'ailleurs ne se rattachent qu'indirectement à notre sujet : d'abord, l'éta- 
blissement d'un droit d'escorte, payable à Corbeil par tous les bateaux qui 
amenaient de Melun, sous la protection de barques armées, des marchan- 

(1) Froissart dit d*abord douze deniers, puis huit deniers dans le même passage. — 
M, Luce parle do huit deniers dans sa note du | 263 de son éd. pour la Soc. de Thist. de 
France. 

(2) 'Cf. Bmnet de Grandmaison, Dictionnaire de* aides. 
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dises destinées au ravitaillement de Paris ; puis la défense faite, le 1 i février 
1360, c dans un intérêt de sûreté publique et de police plutôt que dans un 
c intérêt fiscal (1) » de transporter hors de la ville aucun objet de con- 
sommation sans un permis et le payement de quatre deniers par livre de la 
valeur. 

La signature du traité de paix de Brétigny (8 mai 1860) et le retour du 
roi Jean à Paris (18 décembre) servirent de prétexte à de nouvelles 
mesures fiscales. 

Une imposition de 12 deniers (un sou) pour livre fut mise sur toutes les 
marchandises vendues dans le royaume, à Texception du sel, du vin et 
autres breuvages qui étaient assujétis au moment de leur introduction et 
de leur vente soit en gros soit en détail, à un droit du treizième de leur 
prix. 

On n'a pas d'autre titre de création que « Tlnstruction du grand Conseil » 
du 18 décembre « sur la manière de lever Tayde pour la délivrance du roi 
c et pour la perfection de la paix (2) ». Elle explique de la façon suivante le 
choix de cette base : c L'en a considéré que à présent à Paris, en regart de 

< tous les vins français dont les uns valent trop plus que les autres, le moyen 

< pris peut estre de environ treize livres tournois fort monnoye, la queue 
« de vin français ; c'est le treizième, vingt sols tournois fors; et le moyen 
c pris des vins de Bourgogne, peut estre environ vingt six livres tournois 
« forte monnoye, pour queue, c'est le treizième quarante sols tournois 
c fors ; lesquels somme l'en payera aus entrées de Paris pour les diz vins 
« et des vins de Beaune, de St-Poursein, et vins étrangers, l'en payera à 
« l'avenant selon la grandeur des pris d'iceulx. » En ce qui concerne les 
« droits de vente, la même instruction dit que « et toutefoiz et quantefoiz 
€ les ditz vins ou autres quelconques seront venduz en gros pour des- 
« pense ou pour revendre en gros ou à destail, t^nt de foiz payeront les 
c acheteurs le treizième du pris que ils auront acheté, si tost comme 
€ acheté le auront ; c'est à entendre si aucun achète une pièce de vin treize 
« livres, il les devra payer à son marchant ; et oultre ce, il payera au rece- 
€ veur de la dite aide vingt sous pour la dite pièce de vin et proporlion- 
c nellement des autres sommes à l'avenant. Et par semblable manière 
« proportionnellement toute voyes, se pourra faire par toutes les villes du 
« Royaume. » 

Nous n'avons pu vérifier si les prix des vins subirent des variations 
notables pendant les 22 ou 28 ans que cette taxe fut appliquée. Il n'y a pas 
trace que la dénomination de droit de treizième ait été modifiée ; mais il 
se peut que, dans la pratique, l'évaluation du droit fût calculée d'après les 
oscillations du marché. 

Le roi Jean mourut le 8 avril 1364, en Angleterre, où il était loyalement 
retourné aptes la fuite de son fils, le duc d'Ai^'ou. Charles V, son succes- 



(1) €•• de ViUedcuU, HUtoire de Vimpôt iur les boiaotu, t. 1, p. 117. 

[2) Ord. des rois de France, t. m, p. 436. 
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seur, malgré des difOcnltés de tous genres, accrues à Paris notamment 
par les terribles ravages de la peste, ne paraît pas avoir modifié avant 
i 369 le régime des contributions. Cette année-là, au mois de décembre, 
los Etats généraux consentirent certaines aggravations aux aides du 
royaume. Contrairement aux assertions d'un auteur ordinairement exact(l), 
nous inclinons à penser qu'à Paris rien ne fut changé à ces dispositions. 
On se borna sans doute à proroger les taxes qui y étaient en vigueur. Ce 
qui est certain, c'est que Charles V abandonna à la Ville, pour la construc- 
tion de la Bastille St-Antoine, le tiers des aides levées à son profit à Tinté- 
rieur et dans la banlieue, et il fut bien spécifié que cette ressource serait 
uniquement consacrée « aux ouvraiges, forteresses et réparation où il ap- 
« perra qu'il soit la plus grande nécessité (2) ». 

On remarquera qu'en donnant ainsi à Paris le tiers de ses droits, le roi, 
inconsciemment peut-être, faisait revivre la coutume que nous avons vue 
en usage chez les Romains quand les empereurs faisaient la part d'une 
ville à laquelle ils enlevaient ce qu'ils l'avaient d'abord autorisée à 
percevoir. 

Paris avait fait preuve de prévoyance en se préoccupant de sa défense, 
car dès 1370, les Anglais arrivaient sous ses murs. 

Le roi réussit à les éloigner, moins par ses armes que par sa diplo- 
matie, et ce fut Duguesclin qui eut à les combattre en Bretagne. 

La mort de Charles V (16 septembre 1380) fit monter sur le trône un 
prince de 12 ans. 

Par les sages économies de son père, il allait trouver le Trésor royal 
dans un état de pleine prospérité ; mais, malheureusement, pendant sa 
régence indispensable le duc d'Anjou, d'un naturel rapace, se signala tout 
d'abord pai* des dilapidations que rendirent plus odieuses encore, après 
ses promesses d'exonération, l'âpre volonté qu'il manifesta de faire rentrer 
l'impôt et sa façon d'y procéder. 

Les Parisiens s'en montrèrent très irrités et malgré les exhortations 
pacifiques de Jehan Culdoê, leur prévôt des marchands, ils réclamèrent 
tumultueusement Tabolition de certaines taxes. 

Devant les menaces et les cris de la populace, la cour, déjà effrayée 
de ce qui se passait en province, céda avec faiblesse, et le roi promit 
d'abandonner « tout ce qu'on avait coutume d'exiger des Français et des 
r étrangers pour l'entrée et pour la sortie des marchandises, de sorte 
t que personne ne devait plus être forcé de rien payer sous prétexte 
« d'impôt quelconque et que chacun aurait la libre faculté de vendre et 
c d'acheter » (3). 

Un tel état de choses ne pouvait durer ; aussi, dès le mois de novembre 
suivant, quand il jugea l'orage dissipé, le régent convoqua sous le nom 



(1) Félibien, HUioire de Parit, t. I, p. 668. 

(2) F. Lecaron, Les Travaux^ etc., p. 116. 

(3) Let grandes Chroniques, t. H, p. 21, 25, 131, 147 et 243. 
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d'Etats généraux, une assemblée de notables par laquelle il Ht voter le 
rétablissement du simple droit de 12 deniers par livre, qui parait avoir 
été abandonné depuis la mort de Charles V ou, selon une version difR- 
cile à contrôler, la création d'un impôt sur la vente des légumes, fruits, 
beurre, œufs et fromages. 

A notre avis, une confusion a dû se produire sur ce dernier point. Il ne 
s'agissait pas, en effet, d'une imposition nouvelle, mais de l'extension du 
droit de vente de 12 deniers à des denrées que leur emploi journalier et 
de première nécessité avait sans doute exemptées dès l'origine (1360) ou 
que les agents du recouvrement étaient dans Tusage de ne pas taxer. 

Publiée à Paris, à Amiens et à Rouen, cette ordonnance demeura sans 
effet ; on refusa de payer. 

Cette situation se prolongea jusqu'en janvier 1382. Le 21 de ce mois, le 
régent fit signer au roi Charles YI une ordonnance stipulant d'une manière 
générale le retour au sou pour livre de 1360, Véléwfxiion au huitième du droit 
sur le vin vendu en déloil, Taugmentalion de la taxe sur le sel, laquelle fut 
portée à 20 francs d'or par muid, l'assimilation du droit de gros à toutes les 
ventes. — Il n'était plus question de l'entrée et probablement le treizième 
n'avait plus cours. — Enfin, une imposition particulière sur le pain inap- 
pliquée à Paris et dans certaines autres villes, y fut remplacée par l'obli- 
gation, pour les boulangers, soit de payer sur la farine des droits propor- 
tionnels au prix du blé, soit d'acquitter ui\e taxe basée sur les quantités 
du pain vendues dans la journée. 

Au moment même où l'on voulait percevoir ces nouveaux impôts (1*' mars), 
une émeute furieuse éclata. Les rebelles coururent à l'Hôtel de Ville, puis 
à l'Arsenal, s'y armèrent de maillets réservés en vue d'une attaque des 
Anglais, d*oii le nom de Maillotins que leur a donné l'histoire, et après 
avoir chassé tout ce qui appartenait à l'Administration publique ou munici- 
pale, ils proclamèrent l'abolition générale des impôts. Ce fut en vain que 
l'avocat général Desmarets tenta d'intei*poser sa médiation, car l'Univer- 
sité soutenait les révoltés. Un essai d'entente avec la Ville, qui s'enga- 
geait à donner 100,000 livres pour le retrait de l'ordonnance du 21 janvier, 
échoua complètement et, pendant un an, Paris, soustrait à l'autorité royale, 
ne fut administré que par son propre gouvernement. Depuis la mort de 
Charles V, du reste, les Parisiens, par suite de leur résistance, de leurs 
mutineries, et peut-être aussi de la faiblesse de la cour, ne payaient plus 
d'impôts. Enfin, le 11 janvier 1383, le roi, qui revenait victorieux des 
Flandres, où il avait écrasé le parti de Philippe Artevelde, rentra dans Paris 
en souverain maître. Cette fois, les représailles furent terribles. La Ville se 
vit retirer ses antiques privilèges. La prévôté des marchands, l'échevinage, 
la juridiction municipale et le greffe furent supprimés. Les bourgeois 
désarmés se virent enlever la garde des rues, et les revenus communs 
passèrent aux mains des trésoriers de la couronne. En outre, trois cents 
des plus coupables, après un jugement sommaire, furent décapités, pendus 
ou noyés ; d'autres s'en tirèrent avec de h)rte8 amendes ou la confiscation 
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de leurs biens; telle fut la Punition de Paris. C'est le nom consacré dans 
l'Histoire. 

L'insurrection des Maillotins et la série d'émotions populaires qui l'avait 
précédé avait fait en somme durer l'état de trouble pendaut près de trois 
ans. En réalité, sinon en droit, pendant cette période les perceptions res- 
tèrent suspendues. On peut se demander si le commerce suivant ses habi- 
tudes ne fut pas presque seul à en profiter. 

n fallait cependant songer à réparer les maux des discordes civiles et 
des guerres avec l'étranger. Dans ses lettres (patentes du 4 avril 1S8S (1) 
Charles VI exposa par de longs considérants la pressante nécessité de 
réparer « les chaussées, paremens, murs, tours, bastilles, fessez, pons et 
€ autres ouvrages » or, les revenus de la Ville — il en restait encore, 
parait-il, malgré la mainmise du roi — étaient, selon lui, c si petiz et si 
c chargés de rentes et fondations anciennes » que leur insuffisance aurait 
été notoire, même si depuis le commencement des troubles, ces revenus 
n'avaient pas été c délaissez à lever et cueillir ». Le roi, dans son instruc- 
tion de février 1384 (2), ajoutait : « Nostre dicte ville pourrait deschoir 
« brièvement et tourner en grant rien et ce pourrait en suivre plusieurs 
« périls, domages, inconvéniens et esclandes au grand grief, préjudice 
« et bezoin de nous et de tout nostre Royaume et de nostre peuple, se 
« pourvu n'y estait par nous brièvement de remède convenable. » 

Le remède convenable, c'était une surtaxe de 4 sols parisis sur le vin, 
pendant un an, à supporter par le vendeur et par l'acheteur de chaque 
queue de cette boisson, livrée en gros dans Paris ou dans sa banlieue ; 
quant au détail, il serait grevé de 2 sols supplémentaires. Les cervoisiers, 
en outre de ce qu'ils acquittaient à la fabrication, devaient payer 3 deniers 
par livre sur chaque queue de leur breuvage. 

Ces taxations, placées sous l'unique autorité du prévôt royal, étaient 
soumises au contrôle de la Chambre des comptes et échappaient par con- 
séquent à la compétence municipale. 

Il faut croire que l'exécution de ces mesures dut parer aux besoms de la 
Ville, car, sous ce rapport, il n'est plus question de Paris dans les documents 
de l'époque. L'acte financier que l'on rencontre ensuite (23 mai 1388), 
est d'ordre général. Il ramène à 12 deniers par livre le droit mis en 1380 
sur la vente des vins, droit qui aurait été augmenté de 6 deniers à une 
date inconnue. Comme, selon toute vraisemblance, le recouvrement des 
taxes de vente avait été repris, dès la fin des troubles, sur le même pied 
qu'auparavant, « la crue » n'avait dû se produire qu'un peu plus tard. 

Le 28 décembre de cette même année 1388, une décision royale établit 
dans tout le royaume le sol pour livre (vingtième) sur le gros du vin, et 
fixa au quatrième le droit de détail. 

Sept ans plus tard, au cours d'une trêve, la main de la fille aînée de 



(1) Ord. des Rois de France, t. XII, p. 129. 

(2) Ibid, t. Vn, p. 51. 
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Charles VI ayant été demandée par le roi d'Angleterre, Richard II, bien 
que cette princesse fût à peine âgée de huit ans, on en conclut que la paix 
deviendrait définitive et qu*il serait bon, dès lors, de faire largesse au 
peuple. 

En conséquence (28 mars 1395), on réduisit d'un tiers les droits de vente 
sur le sel, et au huitième ceux du vin vendu en détail; mais, dès le 
2 août 1898, les anciens droits furent rétablis. C'est qu'on rentrait alors 
dans rétat de guerre, et toutes les classes de la nation — le clergé lui-même 
n*avait pas invocpié d'exception — se trouvaient obligées de fournir des 
ressources à TÉtat, tant par la participation de la France à la croisade 
organisée par le roi Sigismond de Hongrie contre le sultan Bajazet I que 
pour la gloire et la défense du royaume. Paris, bien que contribuant i ces 
impôts, n'en retira aucune part ; aussi, relativement aux vins, n'en parlons- 
nous qu'en raison de la place qu'ils ont occupée dans la longue série des 
réglementations fiscales relatives aux boissons. Tout impôt était alors 
affecté aux besoins généraux de l'Etat et il devait s'écouler encore un 
assez grand nombre d'années avant l'apparition nette et précise du régime 
de l'octroi. 

Mais, en attendant, au dire des chroniqueurs du temps, il y avait partout 
une misère affreuse, aggravée encore par de telles exactions, que « le 
« peuple en estait mangié (1) ». Il nous suffira de citer, comme exemple de 
ces exactions, ce qui se passait pour les anciens droits de chaussée qui 
s'étaient accrus sans doute peu à peu, en dehors des derniers événements. 
Ces droits constatés, — on se le rappelle — en 1268, par le Livre des 
Métiers, apparaissent, en 1399, dans un acte passé entre Jehan delà Cloche, 
receveur de Paris, Guillaume Cerveau, procureur du roi au Châtelet, et 
Thomas RoUe, paveur juré, comme ayant doublé « depuis 20 ans en ça (2) ». 
Il fut enfin coupé court à un abus aussi criant par les lettres du 28 mai 1400 
dans lesquelles, après avoir rappelé la définition d'Etienne Boileau « chaus- 
€ sée est une coutume assise et establie, etc. » (3), le roi dit : c Si 
€ comme entendu avons les fermiers des chaussées de nostre ville de Paris 
« ont est <ité depuis certain temps en ça en transgressant nos ordonnances 
« et, au grant grief, dommage et préjudice de nostre peuple, ont levé, 
« exigé et extorqué induement et très excessivement sur nostre dict peuple 
« et plus assez que le double du contenu es . . . ordonnances, etc. » 

Les fermiers eurent beau affirmer que le Receveur de Paris leur avait 
c baillé à cueillir et lever » la taxe accoutumée, les baux furent résiliés et 
d'autres « tout de nouvel furent criés selon les anciennes ordonnances » 
avec celte menace que c si aucuns les transgressent ou enfreignent, on les 
« en corrige et punisse de telle manière que tous y doivent prendre leur 
« exemple. » 



(1) Jacques du Clerc, Cf. Vnutaire de Jacques Cœur y par Pierre Clément, t. 2, p. 204. 

(2) Bibl. nat., Manusc. franc. 316, f* 87. 

(3) Voir ci-dessus, p. 14. 
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Cette question de la viabilité se représenta peu après au sujet de la 
croisée de Paris dont la réparation fut confiée par des lettres patentes du 
21 avril 1407 à Charles Guldoê, secrétaire du Roi et simple garde de la 
Prévôté des marchands, Téchevinage depuis la punition de Paris n'ayant 
pas encore été rétabli. 

Pour faire face à la dépense, on décida que, pendant trois ans, à ren- 
trée et à la sortie de Paris, de même que sur la route du Bourget Saint- 
Denis, prolongation de Tun des bras de la Croisée de Paris (1), il serait 
payé 8 deniers parisis par chaque char d'objets dénommés c avoirs 
c (œuvres) de poids » c'est-à-dire destinés à la vente au poids comme le 
drap, les laines lavées, les merceries, le fer, le plomb, etc. ; 4 deniers par 
chaque charrette transportant de ces mêmes marchandises, 2 deniers par 
charrette chargée de marchandises non pesables, et enfin par cheval selon 
qu*il ne porterait pas ou qu'il porterait des objets de cette catégorie 2 et 
1 deniers. 

Suivant la coutume, il était spécifié que nul ne serait exempté des nou- 
velles redevances, sauf le clergé, la noblesse, l'Université et la bour- 
geoisie pour tout ce qui provenait de ses terres ou héritages. 

Les taxes dont il s'agit avaient toutes les apparences de taxes d'octroi, 
mais elles devaient n'être que passagères. Cependant on les percevait 
encore lorsque la Ville se trouva mêlée de nouveau aux événements poli- 
tiques. 

Pendant dix ans Armagnacs et Bourguignons bouleversèrent Paris, em- 
ployant, pour accaparer ou conserver le pouvoir les moyens les plus 
criminels, flattant les plus basses jiassions pour se créer des partisans. 
Dans cette lutte sanglante, Jean sans Peur s'aliiant à la faction cabo- 
chienne recherche l'appui de la populace. En 1409, il promet une prochaine 
abolition des taxes; en 1411, il fait restituer aux Parisiens leur vieille 
constitution, le droit d'élire leur prévêt et de s'organiser en milices bour- 
geoises sous des chefs électifs, même celui de posséder des fiefs nobles 
avec les privilèges qui y sont attachés. Le 5 avril 1412, les Parisiens ob- 
tiennent encore le droit d'user de la tierce partie des aides ayant cours dans 
leur ville pour avoir « mieulx de quoi soustenii* et supporter les grans 
« charges qui, très souvent, leur surviennent à l'occasion des guerres et 
c affaires comme autrement en faisant gens d'armes, arbalestriers et ar- 
« chers » et en fortifiant « ator la dicte ville ». Or les aides ayant cours, 
comme disait l'ordonnance, étaient le sol pour livre sur toutes les mar- 
chandises, y compris le vin vendu en gros et le quatrième sur le détail 
du vin. 

Une ordonnance du 19 décembre delà même année (2)se sert également de 

(1) On se rappelle que Tentretieii de cette section du réseau des communications était dèj& 
à la charge des Parisiens sous Philippe Auguste. Voir ci-<lessus, p. 13. 

(2) Les lettres du 19 décembre 1412 ne figurent pas dans le Recueil des Ordonnances des 
Rois de France. Elles sont citées par M. Lecaron dans ses Origineif etc. T. lU des Mém. de 
la Soc. de THist. de Paris, p. 117. 



Digitized by 



GooglQ 



[1419-1419] DROITS SUR LE VIN 29 

Texpression d*aides ayant cours à propos de ressources affectées à des tra- 
vaux d'égouts. 

Nous n'avons pas à dire comment au milieu de ces luttes intestines, 
Henri Y d*Ai%leterre traverse la Manche et anéantit la noblesse française 
à Âzincourt (25 novembre 1415). Les massacres de Paris (juin et août 1418) 
mettent le comble à la perturbation générale. 

La situation financière n'était pas moins désespérée que la situation poli- 
tique. Les caisses étaient vides et les produits détournés à Tenvi par 
quelques grands seigneurs. Clergé, noblesse et bourgeoisie c vivement 
€ affligés de ces maux, maudissaient du fond du cœur les contributions 
c levées à titre de subsides de guerre qui étaient pour le peuple un far- 
c deau intolérable (1). » 

Néanmoins de nouvelles lettres furent publiées le 14 octobre 1418. c Sa- 
c voir faisons » disait le roi, c que pour obvier et résister à la dampnable 
c entreprise et maie volonté de nostre adversaire et ennemy ancien le roy 
« d'Angleterre, et tant pour garder, conserver et entretenir nostre royaulme 
« et seigneurie entière... que pour éviter à la ville de Paris un siège sem- 
t blable à celui de Rouen, il sera levé, sur l'avis même des habitants, 
« une aido en la manière qui s'ensuit : Le vin français entré ou à entrer 
« et qui sera trouvé en nature, tant vieil que nouvel en la dicte ville de 
c Paris paiera 8 sols par queue et 4 sols par poinçon ; les vins provenant 
c de la Bourgogne paieront 16 sols, i Quand ces vins, français ou bour- 
guignons, seront vendus en gros, il devront un droit supplémentaire de 8 
ou de 16 sols à la charge de Tacbeteur. Expédiés hors Paris par terre ou 
par eau, ils acquittèrent, à leur sortie, 8 sols par queue ou 4 sols par poin- 
çon. S'ils ne font que traverser la ville, le droit d'entrée seul leur sera appli- 
cable. 

Les vinsvalant 8 deniers la pinte seront, à partir d'une certaine quantité, 
frappés d'un droit de vente sur le pied de 16 sois par queue. 

Les vins de la banlieue ne payeront sur place que 4 sols par queue et 2 
sols par poinçon, mais avec double droit pour l'acheteur en gros. Au 
détail, ils supporteront dans le lieu de leur débit le même droit qu'à Paris. 
En passant les portes, ils acquitteront encore 4 sols par queue et 2 sols 
par poinçon. 

Enfin c pour promptement avoir finance, ainsi que le cas requiert »« 
ajoutent les lettres précitées, c il sera fait inventaire des vins estans tant en 
c la dicte ville de Paris que ailleurs en la dite Ëleccion, et en paieront toutes 
c manières de gens, sans aucuns en excepter, comme dessus est dict ». 

Il y avait bien réellement dans l'ordonnance, création de droits d'entrée ; 
mais l'heure de ceux-ci n'était pas encore venue et cette mesure acciden- 
telle n'impliquait en aucune façon la conception d'un nouveau régime 
financier. Nous nous bornerons donc à la mentionner. 
En 1419, la construction du pont Notre-Dame motiva l'abandon tempo* 

(1) Chronique du Religieux de Saint^Deniif Ed. Beiiaguet, i. m, p. 229. 
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raire à la Ville d'un tiers des subsides recouvrés dans ses murs, le roi 
c sachant que cet ouvrage occasionnerait des dépenses énormes et très 
c onéreuses aux habitants, parce que la rivière en cet endroit était très pro- 
c fonde et que les égouts y amenaient une grande masse d'eau >. Le 
tiers des subsides ainsi concédé c pour un temps » excédait annuellement, 
a-t-on écrit, la somme de 35,000 francs d'or (1). 

Mais les événements s'étaient précipités et peu après l'assassinat de Jean 
sans Peur à Montereau, ]e roi d'Angleterre marchait sur la capitale. Revêtu 
par le honteux traité de Troyes du titre d'héritier présomptif du trône de 
France, il agissait déjà dans ia plénitude des prérogatives royales. C'est 
ainsi que, par ordonnances du 20 mars et du 19 décembre 1420, il confir- 
mait les impositions en vigueur, et surtout celles qui frappaient les 
boissons. 

La mort d*Henri Y (81 août 1422) non plus que celle du pauvre Charles VI 
(21 octobre) n'apportèrent aucun changement au régime fiscal. Le duc de 
Bedfort, pour le compte des Anglais, continua à pressurer les Parisiens 
et les autres habitants de la malheureuse France, comme l'auraient fait, 
d'ailleurs, les grands du royaume, s'ils fussent restés les maîtres. Ce 
n'étaient que c variations de monnaies continuelles, grosses tailles ordon- 
c nées et levées sans merci, tantôt pour équiper des hommes d'armes. .., 
c tantôt pour payer des fêtes luxueuses... (2) ». De plus, c une grande 
€ foison d'Angloys dépecèrent les villages d'entom* [Paris] et n'y demeura 
c ne huys, ne fenestre, ne treillis de fer, ne quelque chose qu'on pust 
€ emporter (3) i. 

Les Parisiens, qui avaient repoussé Jeanne d*Arc à la tôte des troupes 
royales en 1430, finirent par se révolter contre de tels excès; en 1436, ils 
appelèrent le connétable de Richement. Mais la joie qu'ils manifestèrent 
d'être délivrés des Anglais fut de courte durée, car il fallut bientôt trouver 
des subsides pour c le payement et souldoyement des gens de guerre estant 
€ en risie de France et es marches d'environ (4) », qui se livraient à toutes 
sortes c d'appatis, roberies et pilleries (5) ». Le roi, sur la demande 
c libéralement faite » par les bourgeois, rendit donc, le 9 septembre 1436, 
des lettres patentes portant : 1® qu'une aide de 4 sols parisis par queue 
et de 2 sols 8 deniers par poinçon ou muid serait mise sur tout le vin 
c cueilli pour l'année présente en la prévosté, vicomte et éleccion de Paris, 
€ à qui qu'il soit ou appartienne > ; 2® que tout vin présenté aux portes sans 
avoir payé l'aide en question y serait soumis, quelle que fût sa provenance ; 
3^ enfin, que la vendange serait imposée dans la proportion du vin contenu. 

Tout cela n'était guère nouveau, et les pauvres contribuables s'en 



(1) Chronique du Religieux de Saint-Denii. Traduction Bella^uet, t. V, p. 53. 

(2) GlainageraQ, Hiet. de VImpdt en Ftance^ t. I, p. 479. 

(3) Chron, du Relig. de Saint-Denii^ trad. Beilagoet, t. VI^ p» 303. 

(4) Ord. des rois de France, t. XUI, p. 227» 

(5) ibid. 
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allaient dolents à ]a ville comme aux champs. Le poète Alain Cbartier 
avait ce triste spectacle sous les yeux quand il faisait dire à un personnage 
allégorique : c Labour a perdu son espérance, marchandise ne trouve 
< chemin qui la puisse seurement adresser. Tout est proye ce que Tespée 
« et le glaive ne deffend ! Les champs n'ont plus de franchise pour moy 
ff administrer seure demeure et je n'ay plus de quoy les cultiver, ne 
c fournir pour y recueillir le fruit de ma nourriture (1). » 

Il faut croire que, dans cette détresse, on avait fait rendre aux impôts 
tout ce qu'il était possible d'en attendre, car, en 1438, ce fut à une taxe 
personnelle basée sur la fortune de chacun qu'on demanda l'argent né- 
cessaire pour la réorganisation de l'armée. Malgré cet accroissement de 
ressource et le contrôle exercé sur les finances par la Chambre des 
comptes, Jacques Cœur, le célèbre argentier, était parvenu difficilement à 
remplir les coffres du roi, lorsque la paix de Bordeaux (19 octobre 1458) 
vint terminer, enfin, la guerre désastreuse de Cent Ans. 

Avec le calme, la prospérité reparut dans le royaume . Malheureusement, 
en 1461, la ligue du Bien public réveillait les passions politiques et ame- 
nait les ennemis du roi sous les murs de Paris. Rentré dans sa bonne ville 
après la bataille de Montlhéry, Louis XI (ordonnance du S août 1466, con- 
firmée le 9 novembre) entreprit de se concilier l'affection des Parisiens 
par l'abandon de l'antique sol par livre de 1360. 

Ce droit de vente, dont nous avons suivi les étapes successives, était 
vieux de plus de cent ans ; il avait porté sur toutes les marchandise^ et tra* 
versé des événements de tous ordres : politiques, sociaux et militaires, qui 
avaient dû en interrompre le recouvrement. Aussi est-il à présumer que, 
si le rusé monarque en faisait ainsi le sacrifice, c'est qu'au fond, pour 
beaucoup d'objets assujélis, il n'avait plus une grande valeur. D'ailleurs, 
nous devons nous empresser d'cgouter que la suppression n'était pas 
absolue. Sur les cinquante-six fermes dérivant de 1360 et qui c travaillaient > 
la population parisienne, on en maintenait six — les plus avantageuses, — 
qui concernaient le vin vendu en gros et en détail, le drap vendu en gros» 
le bétail, le poisson et le bois à brûler. On donna le nom d'espèces réser^ 
vées à ces six catégories, qui formaient, en somme, la base principale de 
la perception et permettaient, sans grand désavantage, de réduire au 
huitième le droit, si peu populaire, de quatrième sur le détail du vin. 

Le texte des lettres du 3 août 1465 donne la longue nomenclature des 
objets abandonnés par le fisc, ce qui fait croire que dans la pratique le sol 
pour livre de 1360 n'avait pas continué à porter indistinctement sur toutes 
les marchandises. Il est probable, en effet que l'usage n'avait maintenu l'im- 
position que sur des objets dénommés expressément pour éviter les contes^ 
tations et les occasions de fraude et peut-être bien aussi pour enlever le 
caractère vexatoire et même odieux à la mesure qui avait d'abord com-' 

(1) Alain Ghariier, le QuadrUoge inveetif^ cité dans THlstoire do la littérature française 
du moyen &ge, par Gérusex, etc. 
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pris dans son universalité les denrées de première nécessité. Quoi qu'il en 
ait été, la mention des objets supprimés par Louis XI étant une présomp- 
tion sinon une preuve de leur maintien depuis le roi Jean, nous les avons 
portés à la date de 1330 sur notre tarif reconstitué, lequel ne contient rien 
autre pour cette date. 

Aucun changement appréciable ne se produisit pour les Parisiens pen- 
dant la fin du règne de Louis XI et les premières années du règne de 
Charles VIII. Ce fut seulement en 1495 qu'ayant à fournir € mille hommes 
soudoyez », puis l'armement d'un navire de guerre, ils subirent ou s'im* 
posèrent des taxes directes. 

La mort de Charles VIII et la transmission do la couronne des Valois 
aux d'Orléans, dans la personne de Louis XII, ne paraissent pas avoir 
influé sur le régime financier de Paris. Mais, en 1499, le pont Notre-Dame, 
c qui estoit fondé et porté sur pieux de bois et ouquel avoit soixante cinq 
c maisons, est cheut et tombé en la rivière de Seine (1) »; on s'assemble à 
l'Hôtel de Ville; on décide c qu'il sera reffait et construict de pierre de 
c taille (2) », et on tâche c d'adviser quelque bon moyen de trouver 
c argent (3) ». Or un des projets mis en avant consistait à c requérir au 
c roy touchant l'ayde d'entrée de ville, que on recueille par les chaussées 
c et aux portes, c'est assavoir quatre deniers parisis pour chairette, que 
c prévillégiez et non prévillégiez paient (4) ». Les lettres patentes du 19 
décembre ratifièrent cette proposition (5), comme on va le voir. 

Il s'agissait là de droits analogues à ceux qui avaient été imposés, 
en 1407, pour une durée de trois ans, en vue de la réparation de la Croisée 
de Paris (6), droits qui ne paraissent pas avoir été prorogés, mais qui, 
d'après le texte de la délibération du Bureau de la Ville, avaient dû repa- 
raître pour le même objet ou pour des besoins similaires. Une autre pro- 
position concernant les voies et moyens de réfection du pont Noti*e-Dame 
est relatée en ces termes : c Demander au roy ayde, et singulièrement 
€ l'ayde de douze deniers pour livre sur le pié fourché et poisson de mer^ 
c pour cinq ans ou autre temps qu'il plaira aud. S' et ou cas que icelluy 
« S' ne le vouldra donner, que on luy supplye que son plaisir soyt per- 
€ mettre aux habitans de lad. ville prendre et lever six deniers pour livi*e 
c sur tout le dict pié fourché et poisson de mer vendu oultre lesd. douze 
c deniers, pour estre levé par les fermiers ou commis de lad. ville jusques 
c à certain temps; et la pluspart ont esté de cette opinion (7) ». Ce fut cet 
avis qui l'emporta, et par lettres du 19 décembre suivant c pour reffaire et 

(1) Registres des délibérations du Bureau de la Ville de Paris, publ. par M. Fraocois 
Bonnardot dans l'Hist. gén. de Paris, t. I*', p. 1. 

(2) Lettres patentes du 19 décembre 1499. 

(3) Assemblée du 7 novembre 1499, Reg. des délib. du Bureau de la .Ville ,t. !•% p. S. 

(4) Assemblée du 29 novembre 1499. — Reg. du Bureau de la Ville, t. 1*', p. 6. 

(5) Reg. du Bureau de la ViUo, t. !•% p. 7 et ord. des Rois de France, t. X)U, p. 245. 

(6) Voir plus baut, p. 28. 

(7) Reg. du Bureau de la YiUe, t. I*', p. 6. 
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c constituer un autre [pont] en mesme lieu et endroit. .,, et afin qu'il soit 
c de meilleure seureté et durée, et de plus grant décoration à lad. ville 
c comme capitale..., qui sera de grand et merveilleux coust i, Louis XII 
octroya que « durant le temps de six ans prochainement venans à com- 
€ mencerdu jour de la vérifBcation des présentes lettres..., les Prévost 
c des Marchands et Esche vins... puissent lever ou prendre au nom de 
c la ville six deniers pour livre sur tout le bestail à pié fourché et poisson 
c de mer amené et vendu au marché et ailleurs en la ville et faulxbourgs, 
« tant des prévilleigiez que non previlleigiez, en quelque manière ne pour 
« quelque personne que ce soit, excepté des pourceaux deubs aus habitans 
« à cause de leurs maisons et héritaiges et pour leur usaige seulement » ; 
le roi ajoutait : « Et ce oultre et par dessus les douze denyers pour livre 
ff que nous y prenons. » Deux des six catégories dites « espèces réservées i, 
sur lesquelles, en 1465 (i), il y avait eu maintien du sol pour livre de 1360, 
ou modification dans la quotité de la taxe (vin détaillé), allaient donc avoir 
à subir une surcharge de moitié des droits, c'est-à-dire avoir à payer a 
la vente un sou et demi dont les deux tiers reviendraient au Trésor royal 
et l'autre tiers à la Caisse municipale. Mais ce ne fut pas tout : aux res* 
sources que nous venons de mentionner, l'acte de 1499 adjoignait le produit 
d'un droit de « dix sols tournois sur et pour chacune prinse (prise) de sel 
c qui sera montée et levée par eaux et contremont la rivière de Seine au 
« dessus et oultre les limites du grenier à sel de Yernon ». 

A peine rendue, cette ordonnance souleva de violentes récriminations 
au sein de la confrérie des marchands de poisson de mer. Au dire de Féli- 
« bien :€ Ils voulurent s'opposer à la levée de cet octroi; mais, ajoute-t-il, 
c par arrêt du Parlement du 15 janvier suivant, ils furent déboutez de 
c leur opposition (2) » , en sorte qu'avec ce secours c la ville fut en estât 
c de refaire le pont Notre-Dame beaucoup plus solide et plus beau qu'il 
« n'estait auparavant (3) ». Ce que ne dit pas Félibien, c'est qu'il fallut, 
quelques années plus tard, recourir à d'autres subsides pour achever cette 
œuvre* 

Avant d'aborder l'examen des événements financiers qui suivirent, nous 
croyons utile de constater qu'à la fin du xv* siècle le système des impôts 
ad valorem perçus au moment de la vente, tendait à disparaître, et que s'il 
n'était pas encore question alors d'établir, aux portes de Paris, le régime 
de perception qui y fonctionne avec le caractère régulier de l'octroi, celte 
institution n'allait pas tarder à apparaître. 

(1) Voir ci-dessus p. 31. 

(^ Cf. t. I*' des registres des délibér. du Bureau de la Ville de Paris, p. 6, arrêt du 
17 et non pas du 15 Janvier. 
(3) Féiibien, HUtùire de la ViUe de Parti, t. U, p. 897. 
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CHAPITRE m 

1505-1610 

Droit sur l'enlréo du piod fourche. — Vente et transport du poisson. — Création des rentes 

de l*Hôtel do Ville. — Passage du vin. — Nouveau droit d'entrée sur le pied fourché. — > 

• Imposition du pastel, de la guelde et de la garance. — Droits d'entrée définitifs sur lo rio. 

Les deux chapitres précédents peuvent être considérés comme une sorte 
d'introduction à Thistoire des Droits d'Entrée et d*Octroi à Paris, car ce 
n'est, en réalité, que dans les pages qui vont suivre que se trouveront, 
revêtus d'un caractère incontestable, les actes se rapportant à la création, 
aux accroissements et aux modifications du régime. 

Si, en effet, maintes impositions sur les objets destinés à la consomma- 
tion parisienne ont, jusqu à présent, passé sous les yeux du lecteur, il 
faut reconnaître que, pour la presque totalité , elles portaient sur l'achat, 
et la vente des denrées ou marchandises et n'avaient, par conséquent, 
aucune analogie avec les droits à rentrée. Pour trouver quelques traces 
de ceux-ci, il faut remo iter aux anciennes taxes du Livre des Métiers^ 
Chaussée, Petit-Pont, Rouage, Rivage et Conduit. La taxe du treizième 
simultanément appliquée aux boissons entrant dans Paris ou vendues à 
l'intérieur n'avait été qu'accidentelle (1360-1883), et les perceptions établies 
aux barrières en 1407, 1418 et 1436, avaient été de courte durée. 

Que restait-il de cette nature d'impôts au commencement du xvi* siècle? 
Quelques vestiges des droits susdits du Livre des Métiers, lesquels ne de- 
vaient disparaître offlciellement qu'au milieu du siècle suivant ; mais dont 
l'existence effective jusque-là, n'est rien moins que démontrée. 

Toutefois les droits de vente firent encore preuve de quelque vitalité et, 
comme si le changement de système ne pouvait se faire sans transition, 
des lettres patentes du 3 novembre 1505, édictèrent une imposition de na- 
ture mixte. Le motif de ce nouvel impôt était que «: les aides et octroiz au 
«c moien desquelz [on a fdit] besongner continuellement à la redification 
« du pont [Notre-Dame] de pierre et grosse maçonnerie à grans et sump- 
c tueulx fraizet despens auxquelz serait impassible fournir ne continuer led. 
« édiffice. . . sans avoir ne lever encore pour quel que temps lesd. aides.. . . 
« viennent de brief à expirer. » Précisément dans une délibération du Bu- 
reau de la Ville du 19 décembre 1504 (1) « il est advisé qu'il seroit bon ob- 
« tenir octroy de six deniers pour livre sur le bestial à pié foui'ché vendu 

(1) Registres des dôlib. du Bureau de la Ville do Paris, t. I", p. 98^ 
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« au marché de Paris, à prendre sur tous ceulx sur lesquelz le roy prend 
« douze deniers pour livre. » C'était proposer la prorogation « des aides jà 
« ordonnez » .... et c laisser rentrée de ville qui est de IIII sous parisis pour 
c bœuf, de II sous parisis pour vache, XII deniers parisis pour pourceau et 
« six deniers pour mouton et brebis. . . » Le mot laisser était pris dans le sens 
d'abandonner puisqu'il est dit après : c au lieu de lad. entrée dud. pié fourché 
« qui seroit ainsi hostée... » Cette entrée existait donc dès 1504? Tou- 
jours est-il que les lettres de 1505 en établirent une dans des termes près* 
que identiques pour les mêmes animaux, plus les veaux qu'elles tarifaient 
comme les moutons et brebis, introduits » tant es faulxbourgtz et ville de 
c Paris au marché et ailleurs ». Après quoi les mêmes lettres accordaient 
c sur le poisson de mer amené et vendu au marché et ailleurs en lad. ville 
« six deniers pour livre : sur chacun lestz (charge) de haren tant blanc 
« (salé) que sort (saur) passant par icelle ville et faulxbourgtz et non vendu 
< en icelle, seize solz parisis ; sur chascune queue de vin thirë et mené hors 
« lad. ville par les marchands et bourgoys d'icelle, troys solz parisis ; et 
c sur chascun muy de vin semblablement mené et thirë hors lad. ville par 
« lesd. marchands d'icelle, dix-huit deniers parisis, tant> des prevelegiez 
« que non prevelegiez, en quelque manière ne pour quelque personne que 
« ce soit... pour tous lesd. deniers qui en viendront et ystront estre con«* 
« vertiz etemploiez en Tëdifiice et construction dud. pontet non ailleurs... » 
On voit par le texte (1) ci-dessus que nous avons avec raison qualifié de 
mixte l'imposition de 1505 puisque à des droits affectant la forme nouvelle 
de rentrée, se joignaient des droits de vente poulie poisson qui n'étaient 
autres que ceux de 1499 prorogés, un droit de passage sur les harengs 
salés et secs et enfin un droit de sortie sur le vin. Voilà donc les trois et 
quatre natures d'impôt, entrevues déjà, rassemblées avec intention ou non. 
Avait-on, en les mettant en œuvre à la fois, l'idée que du mélange de leurs 
qualités et de leurs défauts résulterait une compensation avantageuse pour 
le Trésor, ou bien avait-on pour but de faire concurremment une expérience 
dernière qui mettrait à même de choisir à la prochaine occasion ? Mais 
ces suppositions sont peut-être tout à fait gratuites : on avait besoin d'ar- 
gent, et on tâchait de l'obtenir tout simplement comme on pouvait. Il est 
au moins intéressant, en signalant les premiers symptômes du changement 
des droits de vente en droits d'entrée qui allait se produire, de faire remar- 
quer que cette évolution administrative, qui était un progrès, coïncidait avec 
le mouvement réformateur de la Renaissance. 

(Ij Le texte des lettres du 3 noyembre 1505 est donnée par les Registres du Bureau de la 
viUe de Paris, t. I*, p. 112. Il est remplacé à la page 328 du t. XXI du Rec. des ord. des rois 
de France ptiT la mention suivante : « Déclaration portant prorogation pour trois ans en faveur 
des prévôt des marchands et êehevins de la ville de Paris, de la permission qui leur ett 
accordée par celle du 20 février 1501 de lever un octroi pour le rétablissement du pont 
Notre-Dame de cette ville. « Or Tacte du 20 février 1501, qui n'est pas non plus donné par le 
savant éditeur du t. XXI en question, n*est — et d'après son aveu même — que, consacré à 
la réglementation de l'imposition de 14^. Selon nous, les lettres de 1505 méritaient de passer 
moÎDf inaperçues. 
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Prorogée pai'lettres patentes du 12 mars 1508, l'imposition de 1505 fut 
l'objet d'arrêts du Parlement des 13 décembre suivant et 27 avril 1510. Le 
dernier qui vériiiait l'acte royal pour la période qui finissait cette année et 
autorisait la perception « sans y plus retourner », a été donné par plusieurs 
auteurs comme le titre d'origine du droit en question . Nous persistons ce- 
pendant à faire remonter, au moins à l'acte du 3 novembre 1505, la première 
création authentique de l'octroi au sens moderne du mot. 

U y eut en 1511 un dernier efTort pour la dépense du c pont et choses né- 
c cessaires qui en dépendaient ». « On retourna » du moins en partie, à 
l'aide qui venait de prendre An. Des lettres patentes, données à Lyon le 
26 août, vérifiées en parlement le l*' septembre suivant, accordèrent à la 
Ville de c encore lever et prendre sur le poisson de mer saîlé amené et 
c vendu au marché et ailleurs, etc., six deniers pour livre». Or le mot salé 
ne se trouve pas dans le texte de 1505 et l'on peut se demander s* il n'y a 
pas eu omission, ou bien si c*est que la prorogation ne s'appliquait pas à la 
catégorie entière du poisson de mer ? Les dispositions qui suivaient étaient 
identiques en ce qui concernait les harengs, mais l'arrêt du parlement faisait 
la réserve suivante : « sans en yceluy octroy et aide comprendre le pois- 
c son de mer de fresche pouldure qui est amené par les voituriers 
c et chasseurs de marée en cette ville à chevaulx, sommes et paniers » . 
Cette restriction faisait entendre évidemment que le droit ne devait frapper 
que le poisson préparé pour être longtemps conservé et non celui poudré 
de sel pour garder une fraîcheur relative pendant le voyage. 

A la Ville était aussi accordé de prendre encore « sur chacun poist de sel 
c de Vernon mené et monté contremont la rivière de Seyne, au-dessous et 
« oultre les limites du grenier à sel de Vernon..., sept sols tournois ». 
Cette prescription, à part qu'elle fixait le droit à sept sous au lieu de dix, 
était conçue dans les termes mêmes des lettres de 1499. On voit que con- 
trairement à l'opinion qui a été émise (1), il n'y avait pour l'imposition de 
cette première année, pas plus que pour celle de 1505, continuation pure et 
simple en 1511 : à chacune étaient empruntée une ou deux dispositions. 

En 1512, la reconstruction du pont Notre-Dame était terminée et les 
impôts occasionnés par elle avaient atteint le dernier terme de leur proro- 
gation ; mais de graves événements politiques survenus en Italie obligèrent 
le roi à demander d'autres subsides. 

Dans ses lettres du 29 octobre, Louis XII disait : c bien qu'en dé- 
c fendant son domaine, terre et seigneurie de Milan », il eût c obtenu 
c plusieurs grandes et belles victoires », il avait c délibéré de conclure et 
c entendre par ses bons et loyaulx subjetz à la fortification des bonnes et 
c principales villes du royaume... » Malgré les efl'orts de Bayard et de 
Gaston de Foix, l'armée française venait d'être contrainte de repasser les 
Alpes et une invasion des forces ennemies semblait imminente. Aussi c à 
« cette cause », poursuivait-^il, « avons mandé et commandé à nos très chers 

(1) Gf. Ord. da raie de France, t. XXI, p. 419. — Félibieo, HUt. de Parie, roi. 4, p. 626. 
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« et bien amez les prévost etc.. de la ville de Paris... principalle et capi- 
« taie du royaume, et parce de tant plus grand importance, qu'ils eussent 
« à faire bonne et deue Visitation de réparations, emparement et forlifica- 
c tion... pour le bien et seureté d*icelle et sur ce faire ung advis... ce que 

< après plusieurs nos lettres et rescriptions (1), en obtempérant à notre 
« vouloir et ordonnance, ils ont fait en bonne assemblée de conseil ». Il 
paraît qu*on s'était quelque peu fait prier, mais qu'on avait finalement 

< trouvé qu*il conviendrait arraser les voiries (2) qui sont alentour d'icelle 
c ville, eslargir et aparfonder les fossez pour faire entrer en iceulx ung 
c bras de la rivière de Seine, tellement que la dicte ville soit pour la 
c plus part environnée de la dicte rivière sans toute foyes aucunement 
c toucher ne diminuer le navigage d'icelle, reflaire les murailles, les 
c garnir d'un bon nombre de canonnières et maîgnaulx à tirer artillerie... » 
Mais c que les chefs de la Ville s'étaient placés comme deuement advertiz 
c et congnaissans qu'ilz n'ont deniers communs sufHsans pour fournir aux 
c grands et somptueux fraiz et dépenses à faire obstant les autres grans 
« charges et debtes qu'ils ont d'ailleurs à supporter tant pour plusieurs 
c sommes de deniers esquelles ils sont tenuz et obligez envers plusieurs 
c personnes pour rentes constituées, aussi pour empruntz particuliers qu'il 
€ leur a convenu faire pour subvenir à plusieurs pretz par eulz fait tant 
c à feu notre prédécesseur le roi Charles que à nous et autrement et 
t autres grans affaires qui journellement leur surviennent es maintes ma- 
€ mères ». 

La conclusion était que pour six ans la Ville serait autorisée à lever des 
droits qui, si on n'avait sous les yeux que le texte suivant ce préambule, 
sembleraient nouveaux, mais qui, rapprochés de ceux de 151 i, apparaissent 
comme leur continuation. Seulement après la mention des harengs tant 
blancs que saurs était ajouté : « maquereaulx, egrefilns, morues et autres 
poissons saliez à l'équipollent ». Cette désignation de quel(iues espèces 
avec extension préventive aux poissons analogues était sans doute des- 
tinée à consacrer ofBciellement l'habitude prise de comprendre dans une 
même tarification tout ce qui était conservé par un semblable procédé. 

Le 26 août 1513 fut mise une imposition de c 8 sous parisis(tO sous tom*- 
€ nois) par queue et 4 sous parisis (5 sous tournois) par muid de vin rebrous- 
€ sant la rivière de Seine à l'endroit de la Bosse de Marne ou mené par 

(1) Cl. asaemblées des 5 et 6 septembre 1515, Reg. du Bureau de la Ville de Paris^ 
I. I*', p. 1S9. — Assemblées des 24, 26, 27 septembre et 5 octobre 1512, ibid. p. 194. ~ 
Les délibérations de ces assemblées ne sont relatives qu*à des « dons requis » et non pas à 
raide que concernent les lettres du 29 octobre, lesquelles ne sont pas consignées au registre 
du Bureau de la Ville. 

(2) « A cette cause aToient (ait visiter.... les portes, boullevars, tours, murailles, cays et 
Toieries, estans à l'entour de ceste ville [et on avait] rapporté que les voyries lesquelles sont 
près et à l'entour des fossez sont grandement nuisablos et préjudiciables à la force de la 
ville, parce qu'elles sont haultes excessivement et plus que les murs de la ville, et du haut 
d'ioôUes pourroient les ennemis batre toute la ville, «t si leur serviroient de retraicte et 
iauldis... » Assemblée du 15 Juin 1512, reg. du Bureau de la Ville de Paris, t. W, p. 186. 
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« charroi par dessus le pont de Gharentoa et sur celui chargé tant par eau 
c que par terre pour mener hors en passant par la ville ». 

Le 15 avril 1515, le sel fut frappé à son tour de 30 livres tournois par 
muid (1). 

Le l*** octobre 1517 étaient continués les c 3 sols parisis par queue el 
18 deniers parisis par muid de vin tiré hors Paris (2) » qu'on a vu mettre 
en 1505. 

Le 1^' mai 1518, il y eut prorogation des 8 sous parisis par queue et 
4 sous parisis par muid de 1513, celle de 6 deniers pour livre à la vente 
du poisson de mer salé, de 149d peut-être et sûrement de 1505, ainsi (jue 
rimposition des 10 sous tournois par prise de sel de U99 (S). 

Enfin, le 12 mars 1519, un arrêt du Parlement fût rendu relativement 
aux droits de 1505 en ce qui concernait le poisson de mer salé et les 
harengs (4). 

L'unité, on le voit, n'était pas le propre de la fiscalité, aux dernières 
années de Louis XII comme au début du règne de François I. 

En 1521, le défaut d'homogénéité s'accentua par la mise d'une taxe 
directe. A l'occasion de la nouvelle guerre qui commençait contre Charles- 
Quint, récemment élu empereur, la Ville de Paris accordait mille hommes 
de pied et pour les payer elle recevait du roi, par lettres patentes du 15 fé- 
vrier, permission de lever une aide. Le Parlement n'ordonna l'enregistre- 
ment que « pour un an seulement et à la condition que si les six corps de 
« marchands qui avaient offert certaines sommes se rendaient ponctuels 
c apayerlepremierjour.de chaque mois, ils ne seraient point compris dans 
c l'exécution des lettres (5) ». Malgré Timportance de ces sommes elles pa- 
raissent avoir été versées. 

Au l*' septembre de cette même année 1521, on trouve que l'imposition 
de 6 deniers parisis par queue et 4 sous parisis par muid de vin, est con« 
tinuée ; mais comme il s'agit sans doute de celle de 1513 qui était de 8 sous 
parisis par queue et non pas de 6 sous, on se demande s'il n'y a pas 
erreur dans le texte du registre du Bureau de la Ville qui relate cette con- 
tinuation (6). 

L'année suivante (1522), alors que la défection des troupes suisses laissa 
les Espagnols envahir le Milanais, il fallut aviser promptement, et ce fut la 
cause d'un fait financier des plus importants, la création des rentes de 
l'Hôtel de Ville. Ce n'est pas que l'usage de servir l'intérêt annuel de 
sommes empruntées fût aussi nouveau qu'on l'a pu penser ; car, outre les 
allusions contenues dans divers documents et dans les délibérations du 



(1) Registres du Bureau de la Ville, t. !•', p. 269. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) Aid., p. 270. 

(5) Félibien, HUt. de ParU, t. U, p. 491. 

(6) Registres du Bureau de la Ville, t. !•% p. 200, 201 et 202. 
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Bureau de la Ville entre autres, il y a des preuves irréfragables de 
constitutions de rentes bien antérieures à 15!22 dans les letlres*patentes du 
89 octobre 1513 qui viennent d*âtre citées (1). Elles parlent de < plusieurs 
a sommes de deniers esquelles [les prévôt des marchands, échevins, etc.] 
c sont tenuz et obligez envers plusieurs personnes pour rentes constituées :». 
Hais les emprunts en question ne concernaient sans doute qu'un petit 
nombre de préteurs et ne paraissent pas avoir eu d'autre caractère que celui 
de contrats particuliers. Or, cette fois, ce n'était pas la Ville qui était en 
cause ; le Trésor royal, ayant besoin de fonds, s'adressait à elle, et c'était 
pour fournir le subside demandé qu'elle émettait des rentes en échange 
des capitaux nécessaires. 

Des lettres-patentes du 2 septembre 1522 avaient chargé des commis- 
saires des négociations entre le Roi et l'autorité municipale. Ces lettres 
exposaient c lesgrans et urgens affaires qui les motivaient » ainsi qu'il suit : 

c Comme il soit assez certain et notoire à chacun, que les Angloix, 
« anciens ennemis de nostre royaume, et les Flamans, Hennuyers Espai- 
« gnolz (2) et aultres nations, qui se sont eslevez et bandez contre nous 
c pour nous faire la guerre, en délibéracion d'entrer en nostre dict royaume 
€ pour le piller, butiner et destruire, sont ja aux champs en grosses puis- 
c sances, pour, par plusieurs endrois, exécuter s'ilz peuvent leur mauvaise 
c et dampnée voluntée et entreprinse. . . » 

Bref, il fallait de l'argent, et après maints débats, on s'était arrêté à la 
somme de 200,000 livres qui serait avancée par la Ville, laquelle se la pro- 
curerait directement et se récupérerait pour le service des intérêts sur le 
produit d'aides cédées à cette fin par le Roi. Il s'agissait du droit de vente 
remontant à 1360 sur le pied fourché et le poisson de mer, ainsi que des 
droits de gros et de détail du vin. La Ville s'engagerait à payer la rente 
des 200,000 livres au denier douze (8. 33 Ô/O), taux prescrit par les ordon- 
nances en vigueur, soit 16,666 livres 13 sous 4 deniers tournois annuelle- 
ment. Des lettres du 10 octobre de la même année 1522 consacrèrent cet 
engagement (3) et ainsi furent commencées les rentes dites de l'Hôtel de 
Ville qui durèrent jusqu'à la Révolution et peuvent être regardées comme 
continaées par les rentes sur l'Etat. L'acte du 10 octobre 152:^ est un des 
plus importants à classer parmi les documents do Tliistoire de Paris ; mais 
il ne doit être mis que dans les derniers rangs de la collection relative aux 
entrées et octrois, car ceux-ci ne reçurent des lettres de François I aucun 
changement quant à leur assiette et quotité. Ils changèrent seulement de 
propriétaires et d'affectation, sans que cette mesure eût d'efTet pour le con- 
tribuable. 

En 1524 et 1525, le droit de 6 deniers pour livre à la vente du poisson âe 

-(1) Yoir ci-dessut, p. 37. — . Cf. A. Yûhror, HUt. de la dette publique en France^ Pans, 
1886, t. !•% Passim. 

(2) Habitants da Haioaut autrichien. 

(3) Cf., Journal d'un bourgeois de Parie sous le règne de François /•' (1515-1536), publ. 
par M. Ludoyic Lalanne, 1854, in-8«, p. 121 et 164. 
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mer salé et celui sur le passage des harengs, etc., furent prorogés, car la 
fortune s'était de nouveau déclarée contre la France. La défaite de Pavie, 
la captivité de François I et enfin le traité de paix de janvier 1526 qui 
rendait, il est vrai, la liberté au roi, imposaient de durs sacrifices. 

Il s'agissait de trouver, pour la rançon royale, deux millions d'écus d'or. 
François I y procéda par diverses mesures financières et notamment par 
la réunion d'une assemblée de notables dans laquelle des lettres du 18 août 
1527 firent connaître la situation du monarque et l'impérieuse nécessité 
pour les habitants de Paris qui y avaient « intérest plus que nuls autres >, 
de lui venir en aide au moyen de « quelque bonne somme de deniers (1) :». 

€ Comme il estoit bien nécessaire de subvenir et ayder au roy pour payer 
sa rançon (2) >^ le bureau de la Ville, après plusieurs séances, décida d'offHr, 
pour sa quote part, au Trésor royal, la somme de 20,000 livres tournois 
qu'avec l'autorîsation souveraine elle emprunta à des particuliers, sous la 
charge : 1' d'imposer de A sous parisis (5 sous tournois) par queue et de 
2 sous parisis (2 sous, 6 deniers tournois) par muid le vin qui c rebrous- 
« sera la rivière de Seine à rendi*oit de la Bosse de Marne, ou qui sera 
« mené par charroi, par dessus le pont de Gharenton, et pareillement, sur 
€ celui qui sera chargé, tant par eaue que par terre, pour mener hors 
c passant par la ville, fauxbourgs et banlieue de Paris » . C'était, avec un 
tarif moins élevé, le droit précédemment accordé en 1513, 1518 et 1521; 
et S"" de soumettre les bestiaux, à leur entrée, à une taxe de 8 sous parisis 
(10 sous tournois) par bœuf, et 4 sous parisis (5 sous tournois) par vache, de 
12 deniers parisis (1 sou, 3 deniers tournois) par veau ou mouton, et enfin 
2 sous parisis (2 sous, 6 deniers tournois) par porc, taxes qui frapperaient 
seulement les bêtes non vendues, lesquelles, sans cette prescription, eus- 
sent été soumises à la vente au droit supplémentaire du sou pour livre, 
applicable c aux espèces réservées » dont elles faisaient partie. 

Il convient de remarquer combien la mesure diffère de celle de 1522, car 
alors il n'y avait eu que changement d'affectation d'un produit existant, 
tandis que cette fois un octroi était créé de toutes pièces, du moins en ce 
qui concernait les bestiaux. L*acte de 1527 est donc, on peut le dire avec 
raison, un des plus importants, puisqu'il est, de ceux relatifs aux rentes de 
l'Hôtel de Ville, le premier qui ait eu cette création pour motif. 

Peu après, le 2 novembre 1527, furent continués pour dix ans le droit 
de 4 sous par queue et de 2 sous par muid, un droit « d'issue de 2 sols 
parisis » aussi sur le vin et un droit de c 20 livres tournois par muid 
« de sel au lieu de 30 livres auparavant octroyé » le 20 avril 1515. 

La durée de ces impôts qui ne comportait qu'une seule exception con- 
cernant les secrétaires du roi, était limitée au c plein remboursement dçs 
€ 20,000 livres :». 

Pendant les onze années de calme, de développement littéraire et artis- 



(1) Félibien, t. m, p. 595. 

(2) Jûurnal d'un BwrgeoU de ParU, p. 219. 
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tique qui succédèrent à ces époques malheureuses, les Parisiens no virent 
établir aucun impôt nouveau 4 leurs portes. Mais, en 1536, la mort de 
François Sforza ayant fait renaître les anciennes prétentions de Fran- 
çois I au duché de Milan, une armée fut envoyée en Italie, et Paris, quoi- 
que à son corps défendant, dut contribuer à cette expédition par Téquipe- 
ment et la solde de 6,000 hommes de guerre. Il y pourvut au moyen d'une 
contribution directe, mesure qui fut renouvelée en 1537 par une ordon- 
nance rendue à Moulins. Elle obligeait < les bonnes villes > du royaume à 
l'entretien de 20,000 hommes pendant quatre mois, la part de Paris y étant 
réservée, pour 3,000 hommes, à 7i,000 livres tournois. 

Cette somme, aux termes de Tédit, devait être c assize sur les plus riches 
c contribuables, manants et habitants, le fort portant le faible, et comme 
c est accoustumé imposer taille et subvention pour le fait de la guerre ». 

Il fallut se soumettre ; mais sur les observations de plusieurs conseil- 
lers, bourgeois, manants, etc., il fut décidé « que, pour moindre charge... 
c la somme serait levée sur aucune ayde des moins dommageables » . En 
conséquence, on trouva « expédient » de rétablir les droits de 1527 sur c le 
c pied fourché mort ou vif, entrant en la ville et fauxbourgs de Paris, non 
c vendu au marché d'icelle », proposition qu*adopta l'autorité royale qui 
donna en conséquence les lettres patentes du 19 juin 1539. 

Ces droits contrairement à ceux de 1505 prorogés en 1508 et même à 
ceux de 1527 qui avaient été temporaires, commencèrent en 15391a lon- 
gue existence qui, avec des accroissements successifs, les conduisit 
jusqu*en 1791. Aussi semble-t-il qu'on peut ne faire partir rigoureusement 
que de celte année 1539 l'évolution qui transporta aux barrières de Paris 
les perceptions faites depuis si longtemps sur les places marchandes. 
Cette évolution que l'entrée des bestiaux inaugurait devait rester encore 
quelque temps limitée presque à cette catégorie. Nous disons presque : car, 
dans les mômes lettres patentes du 19 juin, il était stipulé que la balle 
de pastel, guède et garance payerait un droit d'introduction de 8 sous 
pari6is(10 sous tournois). On se rappelle que ce n'est pas la première fois 
qu'il est question de ces matières tinctoriales. Indépendamment du droit 
assez vague dont il est fait mention à propos des cessions faites par Dago- 
bert au monastère de Saint-Denis, la garance avait supporté en 1341, 
1350 et 1351 la taxe de vente et la guède était dénommée on 1465 dans 
l'acte qui supprimait le sol pour livre de 1360. 

Alors, pas moins qu'aujourd'hui, les tentatives de fraude étaient sans 
doute fréquentes, car ces mêmes lettres prescrivaient des mesures dont 
nous donnons en partie l'énoncé même, parce qu'il ne s'en est pas encore 
rencontré de pareilles dans les ordonnances analogues. 

Il est recommandé d'abord aux c commis es portes et passages. . . d'a- 
« voir l'œil qu'on ne passe sans payement des dites aydes, satisfaits de 
c leurs salaires raisonnables, sans autres frais quelconques [et qu'ils] ne 
c lèvent davantage [de droits J,» puis d'obliger les bouchers à c affirmer, 
< dire et déclarer au vray^ le vendredi de chaque semaine, le nombre et 
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c quantité qu'ils auront détaillé dans leurs estaux, et le nombre de ce 
« qu'ils auront fait entrer, ensemble, ce qu'ils auront arresté au marché 
« de Paris » . 

De plus, pour empêcher l'introduction frauduleuse du pastel, de la guède 
et de la garance, la teinture des draps provenant de Paris est interdite en 
dehors de la Ville, et les teinturiers ne pourront c changer ou déguiser la 
« forme de faire qu'ils ont tenue par ci-devant en la manufacture et 
c exercice de leurs estats ». Ils ne pourront, en outre, c changer ou 
< déguiser leurs marchandises de teinture es lieux et maisons pour ce 
c destinez et accoutumez jusqu'à présent ». 

Mais si préventives quo fussent ces prescriptions, les c redevables des 
c droits concernant la boucherie toujours industrieux » parvinrent à s'y 
soustraire « en vendant leur bétail es marchés de Pontoise, Poissy et 
« Houdan qu'ils prétendoient privilégiés et exempts de l'imposition du sol 
« pour livre (1) ». 

Les lettres du i""' juillet 1589 déjouèrent cette manœuvre en appliquant 
comme à Paris la taxe de vente à ces difTérents marchés. 

Mais le roi de France de nouveau en hostilité avec Charles-Quint vit 
tout à coup se dresser contre lui la redoutable coalition de l'empereur et 
du roi d'Angleterre Henri VIII. La Champagne et la Picai'die furent en- 
vahies et la capitale se sentit menacée. 

Or les travaux des fortifications de Paris, suspendus depuis quelque 
temps, laissaient la ville sans défense, et l'argent manquait. Une somme 
de 180,000 livres, primitivement destinée à la solde de 7,500 hommes de 
guerre n'avait pu être couverte par les habitants de Paris qui, de l'aveu 
môme du roi, avaient été impuissants à « payer leur cotisation (2) ». Il fal- 
lait néanmoins, dans cette situation critique, s'imposer à tout prix un nou- 
veau sacrifice. Les Parisiens le comprirent, et vu l'impossibilité de s'adres- 
ser à l'emprunt, François I, par des lettres patentes du 17 août 1544, eut 
recours à l'octroi. Il choisit, parmi les objets de consommation le vin qui 
ne supportait alors que la taxe de gros et de détail et le fiappa, sans 
exception pour personne, à l'entrée et au passage de la ville et des fau- 
bourgs, tant par eau que par terre, d'une contribution de 5 sous tournois 
par muid. 

La prévôté des marchands, l'ëchevinage, etc., étaient censés avoir de- 
mandé à subir cette imposition < ce qu'ils ne pourraient faire sans notre 
« secours et permission » disait le roi. On voit qu'il restait trace dans 
notre législation de la prescription du droit romain < vectigalia sine impe- 
c ratorum prsecepto, neque prœsidi, neque curatori, neque cuiiœ consti- 
c tuere.. . licet » (3). 

La spécialité de cette taxe la fit surnommer : les cinq sous des fortiâcs-- 



(1) Ja<iuiD, p. 153. 

(2) Lettres pat. du 17 août 1544. 

(3) Voir plus haut, p. 7. — Cf. Digeste, 89, 4, 10. 
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tioDS^ et comme son existence devait se prolonger jusqu'à la fin de mai 
1546, il se trouva qu*à cette époque la somme de « neuf vingt mille livres » 
(180,000 livres) originairement jugée nécessaire pour les travaux fut com- 
plètement acquise. 

Après la date précitée, y eut-il prorogation de l'impôt ? On Ta afiirmé, 
mais rien ne le démontre (1). 

U convient de constater que, dans le texte des lettres d'établissement 
comme dans celui des actes un peu antérieurs, se montre une tendance à 
la bonne administration. Elle allait s'affirmer dans les années suivantes. 

L'imposition de 1544 fut pour Paris la dernière que mit François I 
(mort le 31 mars 1547). Dès son arrivée au trône, Henri II, plus prodigue 
encore que son père, dissipa les 400,000 écus d'or de l'épargne royale et 
il eut à s'occuper d'impôts. 

On était à l'état de paix armée vis-à-vis de l'Allemagne et de TAngle- 
terre et pour maintenir cette situation l'argent était indispensable. Le 
8 octobre 1547, il avait été demandé à toutes les villes closes du royaume 
les subsides nécessaires à la levée ainsi qu'à l'entretien de 50,000 hommes ; 
et le 28 décembre il fut décidé que les villes closes de la prévôté et vicomte 
de Paris auraient à fournir, pour leur part, une somme égale à celle qu'elles 
avaient déjà fournie en 1544, c'est-à-dire « neuf vingt mille livres » 
(180,000 livres) ayant pour objet, comme alors, la solde, pendant quatre 
mois, de c 7,500 hommes de pied ». 

Suivant l'usage, on songea tout d'abord à établir la perception de ce sub* 
side sur une cotisation personnelle c le fort portant le faible (2) ». Messieurs 
de la Ville s'y opposèrent ; ils firent ressortir l'impossibilité notoire de lever 
la somme demandée, invoquèrent l'exemple du passé où la moitié des coti- 
sations ne put être atteinte et ils ajoutèrent « qu'il serait plus expédient 
« que le roi permit de prendre la somme à constitution de rentes au denier 
c douze d'aucuns qui voudraient en achepter et d'assigner ces rentes sur 
c certaines aydes qui anciennement avaient été mises pour l'édifice du 
€ pont Notre-Dame et autres affaires de la Ville ». 

Le résultat de cette combinaison ne se fit pas attendre ; le U mai 1548, 
des lettres patentes édictèrent le prélèvement de six deniers pour livre, 
tant sur la vente des bestiaux au marché de Paris et à la foire Saint-Lau*- 
rent que sur le poisson de mer frais, sec ou salé, vendu dans les halles. 

Ces lettres ajoutaient qu'un droit d*entrée sur les bestiaux non vendus au 
marché serait établi dans les proportions suivantes en monnaie tournois : 
par bœuf, 5 sous ; par vache, 2 sous 6 deniers ; par porc, 15 deniers ; par 
veau et par mouton, 7 deniers et demi a le tout outre et par dessus les 
c aydes et impositions qui se lèvent à présent sur ledit bétail à pied four- 
€ ché et poisson de mer frais et salé », faisant ainsi allusion au sou pour 
livre des anciens droits réservés. 



(1) Barot de l'isle Challan, Leê OotroU, étude, Sentis, 1872, page 130. 

(2) Lettres pat. du 28 février 1518. 



Digitized by 



QoO^Qi 



44 DROIT d'entrée pour la ville [154S-15M] 

L'impôt que Ton devait « bailler au plus offrant » était d'abord destiné, 
bien entendu, au payement des arrérages de rentes, et pour c le surplus 
« et plus-valeur > il devait faire face, tant aux frais nécessaires qu'aux 
c racbapls d'icelles rentes par chacun quartier de l'an, ainsi que ladite 
c plus-valeur le pourra potier ». Enfin défense était faite < de convertir 
c ailleurs que dit [était] >. 

Que ces conditions aient été fidèlement remplies ou non, il parait qu'il 
y eut encore besoin d'argent pour cette même année 1548, car on trouve 
qu'une imposition aurait été mise sur les draps d*or, d'argent et de soie 
vendus à Paris (1). Puis en oct-obre 1550, le gouvernement fit trafic 
d'une création d'oflices de jaugeurs-mesureurs de vins et autres breu- 
vages. 

A peine y avait-il eu un temps d'arrêt dans les demandes du roi aux ha- 
bitants de sa capitale comme à ceux des autres villes qu'on jugea opportun 
de créer de nouvelles ressources. Pour donner à la ville de Paris les moyens 
de se couvrir de la somme de 180,000 livres à laquelle l'assujetissait sa 
quote part dans les 1,200,000 livres imposées au royaume, Henri II réta- 
blit rimpôtdu vin qui, depuis l'extinction des c 5 sols des fortifications >, 
ne faisait plus partie du tarif des entrées. Ne voulant pourtant pas que le 
poids de cette contribution pesât sur la généraUté des habitants, en raison 
de la c très grande pauvreté » dont avaient souffert « la menue populace, 
c les artisans, gens de métiers et autres résidons », il conclut, comme le 
roi défunt, à ordonner la constitution de nouvelles rentes au denier douze ; 
mais en en fixant la taxe de garantie à un taux de beaucoup inférieur à 
celui du tarif précédent, c'est-à-dire simplement à 2 sous, 6 deniers tour- 
nois, sur le muid de vin entrant dans la ville ou en sortant. 

Quoiqu'édictées en 1551, ces dispositions ne furent régularisées que le 
25 janvier 1552, date à laquelle on a fixé, par erreur (2), la création, ainsi 
que le prouvent les mots : « que nous leur avons octroyé en l'année der- 
c nière » insérés dans le paragraphe relatif au vin. 

Le texte du titre d'établissement n'est pas connu (3). 

Cependant les exigences de la double guerre soutenue par le roi en 
Lorraine et en Italie allaient encore nécessiter de nouveaux subsides. 
Malgré le succès de l'héroïque défense de Metz, et quoique la maladie ait 
détruit un tiers de l'armée de Charles-Quint, les besoins d'argent étaient 
devenus d'autant plus impérieux que l'aide de 1552, par suite, de nom- 
breuses exemptions de taxes, n'avait pas rendu ce qu'on en attendait, et 
que Paris était sous le coup d'une dépense considérable c pour la conti- 
€ nuation «les œuvres de la nouvelle fortitlcalion ». 

Aviser devenait donc un devoir ; c'est ce qui fit Henri II, au commence- 
ment de Tannée 1554, en demandant aux Parisiens la redevance, désormais 

(1) Cf. Burot de Flsle Ghallan, Lei OctroU, p. 139. 

(K) Jaquin, p. 3. 

(3) Lefebvn de la BeUande, Note de la p. 2. 
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habitnelley de neuf vingt mille tournois > pour laquelle on proposa d'abord 
d*émettre des rentes assignées sur des augmentations de la gabelle du 
sel; puis, ce système étant écarté, de recourir à une surtaxe de 6 sous 
tournois par minot de cette marchandise quand elle serait vendue au ma- 
gasin de Paris et d'accroître enfin l'impôt du vin de 10 deniers tournois 
par muid entrant ou passant par la ville, ce qui porterait à 2 sous, 15 de- 
niers le droit dont cette boisson serait frappée. 

Mais, en 1556, le 8 avril, une augmentation de 10 deniers ayant été pro- 
noncée sur ce même article, en raison, croyons-nous, de l'expédition pro- 
jetée en l'Italie, le droit s'en trouva porté à 4 sous, 2 deniers qui, en 
1557, devinrent lobjet d'un bail passé entre le prévôt des marchands et un 
certain Christophe Aubry déjà adjudicataire des droits précédents sur le 
vin. 

Deux ans plus tard (1559), Henri II en mourant laissait le Trésor dans un 
état de ruine complète et les. domaines royaux formidablement engagés. 
Heureusement le chancelier de l'Hôpital était là et sur son conseil de s'a- 
dresser préférablement au tiers état et au peuple malgré les lourdes charges 
dont ils étaient accablés, le 22 septembre 1561 parut une déclaration 
royale qui prescrivait c qu'outre les aydes des quatrième^ buitième^ 
vingtième, billots (1), entrées de ville, péages, passages par eau et par terre 

< et tous autres subsides qui se sont levez par ci-devant, et se lèvent 
c encore de présent sur le vin »« il serait « cueilli » pendant six ans, sur 
chaque muid de vin « ou vaisseau à l'équipollent » entrant par eau ou 
par terre dans toutes les villes closes du royaume et leurs faubourgs, soit 
pour y séjourner en attendant la vente à l'extérieur , soit pour y c estre 
c bu et débité par le menu » , un droit de 5 sous tournois dont les pro* 
duits seraient destinés aux coffres de l'Étal. Ce droit inaugurait ainsi — 
à Paris la ville continuant à profiter des anciennes redevances sur le vin 
— le principe des droits d'entrée actuellement perçus au profit du Trésor 
et la dualité qui dure encore aujourd'hui. 

A ce point de vue, comme à celui de la création d'un droit sur le 
raisin, cette ordonnance nous parait intéressante par son rapport avec la 
fiscalité moderne. Il y est dit, en effet, que lorsque les raisins seront 
apportés, en temps de vendanges, dans les villes pour y « estre fouliez, 

< pressouerez et convertis en vin, il sera d'iceux faict réduction à vin et, 
c selon cela, prins et levés sur iceux le dict impôt, à raison qu'il sera 
c estimé que lesdits raisins pourront rendre vin >. 

Sauf les termes qui en sont plus étendus, c'est absolumeut Tesprit et le 
fond de la législation actuelle. 

Comme le but du gouvernement était de faire produire à l'impôt le plus 
d'argent possible, on l'entoura des précautions les plus minutieuses 
contre la fraude, et, sous le rapport des exemptions de taxes, on se montra 

(1) ImpositioD spéciale à la Brelafoe. 
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—^ en apparence du moiiis — indistinctement rigoureux vis-4-vis de tout 
le inonde. 

L'impôt fut-il ou ne fut-il pas fructueux, nous ne saurions le dire? Mais 
il est certain, dans tous les cas, que, sous le nom : d'anciens cinq sols^ 
il devint, dans la suite, l'objet de fréquentes prorogations. Il est à croire 
que, pour le présent, sa levée ne dut pas donner de grands résultats, car 
le pays, déchiré par la guerre civile, ne pouvait se prêter à des recouvre- 
ments faciles. Les dissensions religieuses servaient de point de départ à 
des récriminations de toutes . sortes , parmi lesquelles , naturellement, le 
poids des charges pubhques tenait une place importante. 

C'est probablement pour donner satisfaction à ce dernier mécontenteoiont 
manifesté par les Parisiens, et notamment à cause d'une situation parti- 
culière de la corporation des bouchers, que Charles IX, sur les conseils 
de sa mère, fit paraître l'ordonnance du 17 mars 1567, portant dégrèvement 
de l'imposition d\x pied fourché dans les marchés publics. 

Ce droit spécial, qui se trouvait en effet hors de toute proportion avec 
celui payé par tête à l'entrée de la ville, pesait lourdement sur le consom- 
mateur, poussait le commerce de la boucherie, pour s'en affranchir, à 
s'approvisionner à l'extérieur de viandes dépecées et privait, par consé- 
quent, le marché de Paris de l'apport considérable des marchands 
forains. 

Au marché, les bœufs, suivant leur grosseur ou leur qualité, payaient 
par tête 30, 33, 40 et même 50 sous tournois; à l'entrée, ils n'étaient pas- 
sibles que du droit flxe de 15 sous, et les veaux, de celui de 6 sous, 6 de- 
niers. La même différence se rencontrait pour les moutons, dont la rede- 
vance, au marché, était de 4, 5 et 6 sous tournois, tandis qu'à rentrée, ils 
n'acquittaient que 18 deniers. 

Cette énorme disproportion provenait des intermédiaires ou vendeurs 
qui, en vertu des charges dont ils étaient propriétaires, avaient seuls le droit 
d'établir les transactions, ce qui leur permettait, suivant les besoins de la 
consommation ou la rareté du bétail, d'élever à leur gré le prix d'une mar- 
chandise sur laquelle ils prélevaient une forte remise. 

L'ordonnance, pour couper court à cet abus et attirer les approvision- 
neurs au marché, prit un moyen terme en équilibrant à peu près les 
deux taxes. Elle décida que dorénavant il ne serait perçu dans le marché 
que les 12 deniers tournois pour livre auquel le bétail à pied fourché était 
déjà soumis au profil du Trésor royal, et que l'imposition de 6 deniers, 
également pour livre, applicable jusque-là à la Ville, serait dans l'avenir 
c éteinte, supprimée et abolie ». Puis, — et ceci élait la disposition la 
plus importante, — que les marchands forains pourraient, à leur volonté, 
pour leurs transactions, se servir ou ne pas se servir de vendeurs. 

En échange de ces avantages et pour compenser la perte que la Ville 
en devait éprouver, les lettres de Charles IX portèrent la taxe d entrée 
des bestiaux non vendus au marché, à 25 sous tournois par tète de bœuf, 
au lieu de 15 sous; à 10 sous par veau, au lieu de 7 sous, 6 deniers, et à 
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S SOUS par mouton, au lieu de 18 deniers; la municipalité étant admise à 
toucher , sur cette plus-value , Téquivaleat de son droit de marché. 

Bien qu'elle portât la date précitée du 17 mars 1567, cette ordonnance, 
rendue à Fontainebleau, ne put être exécutoire, — probablement à cause 
'des troubles et des graves préoccupations politiques et militaires du mo- 
ment, -— qu*à partir du S septembre. 

On sait quelle était la situation déplorable de la France en cette même 
année: La Cour, poursuivie par les Huguenots et changeant derésidonce à 
chaque instant venait de se renfermer dans Paris oii Ck)ndë menaçait de 
Tassiéger. La bataille de Saint*Denis avait eu lieu et c'est à grand'peine 
qu'en 1568, THôpital, à la veille de sa disgrâce, avait pu conclure la paix 
boiteuse de Longjumeau. Aussi aux peu nombreuses villes restées au pou- 
voir du roi et à qui Ton demandait de pourvoir à la levée de 50,000 hommes 
offrait-on, pour leur en faciliter les moyens, le maintien de l'impôt des 
cinq sous sur le vin, institué par l'ordonnance do septembre 1561, impôt 
qui, bien que simplement renouvelé, n'en reçut pas moins dans les pro- 
vinces, comme s'il eût été nouveau, la qualification de : cinq sols des 
SOyOOO hommes, alors qu'avec plus de raison à Paris on l'appelait F impôt 
des anciens cinq sols. 

Ces produits, pareillement à ceux de 1561, étant réservés au Trésor 
royal, n'augmentaient pas les ressources dQ la Ville. Il en résulta que lors- 
qu'on 1569 les Parisiens eurent à fournir leur part de subsides pour la 
levée de 50,000 hommes nouveaux, ils furent autorisés — mais cette fois 
au bénéfice de leur caisse — à surtaxer le vin à l'entrée de 10 deniers 
tournois, qui, ajoutés aux quatre sous, 2 deniers dont cette boisson était 
déjà frappée à leur profit, leur constitua une taxe municipale de 5 sous, 
équivalente à celle perçue pour le compte du Trésor. 

Il est vrai qu'une circonstance particulière motivait cette autorisation ; 
c'était à l'aide de l'infanterie suisse que le roi et la reine mère avaient 
pu gagner Paris, et il s'agissait d'y soudoyer pendant deux mois, quatre 
mille de ces fantassins pour la défense des ouvi*ages élevés autour des 
faubourgs. 

La Prévôté des Marchands avait offert pour cela 100,000 livres tournois 
à Charles IX qui « avait bien voulu les accepter; mais pour cette fois seu- 
lement » en accordant aux habitants de Paris, par son ordonnance du 29 
août, les facilités de recouvrement dont nous venons de parler. 

Il y ajoutait le droit, pour la municipalité, d'aliéner ce nouveau revenu 
qui prit le nom de : premiers cinq sols y de l'affecter à la création des nou- 
velles rentes au donier douze ou de l'affermer. 

Après la mort de Charles IX, Henri III trouva les finances du royaume 
dans une situation des plus fâcheuses et que vint encore compliquer Taban^ 
don forcé de certains droits régaliens. Il aurait fallu y remédier par des 
mesures d'une sage économie; mais le nouveau roi, au contraire, se laissait 
entraîner aux dépenses et aux largesses les plus insensées. 

Il fut bientôt à bout de ressources et ne sachant' à qui recourir, il conçut 
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le projet, paraît-il, de s'emparer subrepticement de c quelques deniers 
c destinés au payement des rentes de THôtel de ville ». Le projet fut 
découvert et c le peuple de Paris murmura fort, parce que c'était le seul 
€ moyen qui lui restait pour vivre (1) » et comme de son côté, la munici- 
palité avait besoin d'argent, le roi fit paraîtra l'ordonnance du 26 juillet 
1576 qui, tout en accordant à la Ville un droit supplémentaire de 6 deniers 
pour livre « sur le poisson de mer frais, sec et salé vendu es halles et 
autres endroitsr», rétablissait à son profit les 6 deniers dont cette mar- 
chandise avait été jadis frappée. 

De plus, et vu la nécessité de toucher au plus tôt les produits de l'imposi- 
tion, le roi autorisait la Prévôté des Marchands à « bailler à ferme la dite 
« ayde incontinent après la publication des présentes » . 

Ce retour au droit de vente devait rester 4 peu près isolé pendant une 
dizaine d'années. 

Cependant, les États généraux avaient été réunis à Blois ; le roi 8*y était 
déclaré chef de la Ligue, et à travers les complications religieuses et 
politiques les prodigalités continuaient. 

€ L'année 1581 fut l'époque de l'établissement d'une Douane, telle qu'elle 
« existait à Paris, dans toutes les villes du royaume et il était enjoint d'y 
c porter toutes les marchandises y entrant, tant par terre que par eau, 
c pour être marquées aux armes de chacune des villes et acquitter les 
« mêmes droits qui se payaient à Paris » (2). 

Ces droits ne portaient guère que sur des marchandises de luxe ou de 
peu d'utilité, c Telles que for et Targent filé, les étoffes de soie de toute 
« espèce, les maroquins, les toiles fines, et toutes celles de ces marchan- 
c dises qui étaient trouvées sans marques étaient sujettes à la confiscation. 
« L'édit de la création des douanes, qui est du 20 mai rappelle celui du 
c S septembre 1548, qui avait établi celle de Paris, pour ordonner l'exécu- 
c tion de ses dispositions à l'égard des marchandises qui n'auraient pas 
c été portées dans ses bureaux. Droits dont la durée était fixée à dix ans et 
c dont le montant était affecté au remboursement des rentes constituées 
c sur les aides » (3). 

c Treize années après 1569, Henri III se trouvant dans le même besoin 
c que Charles IX, suivit son exemple. Ses lettres patentes du 18 juillet 
c 1581, ajoutèrent aux premiers cinq sols, une augmentation de quinze sols 
c par muid de vin dont le produit devait être employé au rachat des terres 
c aliénées. Un droit aussi considérable donna lieu à des représentations, 
c Elles furent suivies des lettres patentes du 28 décembre 1581, qui rédui- 
c sirent ces quinze sols à cinq sols. Dès lors on distingua les premiers 
c cinq sols par la dénomination d'anciens, et l'on appela les derniers 
c nouveaux » (4). 



(1) L'Estoile, Edition Halphen, p. 134. 

(2) Encyclopédie, Finances. Dise, prélim., p. 32. 
(8) Ibid. 

(4) Eacycl. An. Anciens cinq sols. 
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Les choses furent loin de se passer aussi simplement que pourrait le 
laisser croire le court et simple résumé qui précède. Par les lettres pa- 
tentes du 18 juillet, le roi exposait c que ses trois prédécesesurs avaient 
c été contraints et amenez à ceste nécessité de vendre et aliéner la plus- 
« part de leurs domaines» aides, gabelles et autres revenuz, qui a fait, disait- 
« il, qu*à noire advènement à la ceste couronne, nous en avons trouvé bien 
«c peu de reste dont nous puissions faire état pour supporter les dépenses 
tf que nous aurions à faire. ? Et, depuis, continuait Henri 111, c encores 

< n'ayant nostre règne été moins travaillé et afQigé de guerres et troubles 
« que celui de nos dits pères et frères, nous sommes tombez en la même 
« nécessité d'engager et aliéner la plupart de ce peu qui nous restait de clair ; 
c de sorte que, plus nous allons en avant, moins d'espérance et d'appa- 
c rence voyons-nous de nous redimer et relever de ce nécessiteux estatet 

< ne nous demeure aussi le moyen de subvenir à l'entretien des dépenses 
« ordinaires que nous avons à faire pour la conservation de cestuy notre 
« royaume. Si ce n'est que nous soyons en cela aydez et secouruz par nos 
« sujets, aillai que nous le fîmes bien amplement et particulièrement en- 
c tendre, remonstrer et veoir à Tœil, à noz très-chers et bien amez les 
« gens des trois estats de notre dit royaume en la dernière assemblée qui 
« en fût faite en nostre ville de Blois qui leur donna occasion de nous sup- 
€ plier d'adviser et donner ordre à faire rachepter et desgager nos dits 
« domaines, etc...., nous aurions fait regarder et rechercher les plus 
c doux et gracieux moyens. Entre lesquels celui de la continuation de la 
c levée de deniers ci devant mis sur le sel et une nouvelle imposition sur 
« iceluy...., après que nous y avons longuement pensé et que plusieurs 
« et divers expédients auraieut été proposez...., il ne s'en serait trouvé 

< ni cogneu aucun propre, convenable, tollérable que de faire lever doré- 
« navant vingt sols tournois sur chacun muid..,. entrant en chacune des 

< villes et fauxbourgs de cestuy notre royaume, au lieu de ce qui se lève 
c pour l'entrée du vin.... jusqu'à ce que les dictes aydes soient racheptées, 
« qui pourra estre dans le terme de six ans, prochainement venans, ensuy- 
c vans et consécutifs (1).» Venaient après les prescriptions analogues à 
celles faites pour les impositions de même nature. 

Ainsi se trouvait augmenté de quinze sous le droit que payaient les Pa- 
risiens au Trésof depuis qu'ils supportaient les anciens cinq sols de 1561 
et avec les premiers cinq sols de 1569 prélevés pai* la Ville, le droit total 
allait s'élever à 25 sous. 

Dès le 20 juillet, c'est-à-dire presque aussitôt, une déclai*ation allant au 
devant des plaintes c interpréta > les lettres qui venaient de paraître, c les- 



c 



quelles étant générales, y disait le roi, nous avons réservé à faire déclara- 
c tion particulière, comment noz très chers et bien amez les Prévost des 
€ marchands et eschevinsde nostre bonne ville de Paris, prendront etper- 
« cevront les cinq sols tournois pour muid de vin qui leur ont été ci-devant 

(1) bambert, Bee. gen, da ane, loi» frane.^ t. XIU, p. 499. 

4 
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c vendus, engagez et aliénez: à ce qu'ils puissent payer et continuer les 
c rentes constituées sur le dict ayde et subside et que ceux qui ont de tout 
c temps esté et sont exempts du paiement desdits cinq sols tournois pour 
« muid de vin jouissent de leur privilège et exemption ainsi que de cou- 
c tume, sçavoir faisons : que des vingt sols pour muid. . .. il ne s'en prendra 
r à notre profit que quinze. ... et que les Prévost des marchands et esche- 
tc vins de Paris prendront, lèveront et cueilleront les dits cinq sols... de la 
c même façon selon et ainsi qu'ils ont accoutumé à faire et font encore de 
« présent. » 

De cette façon l'augmentation qui frappait les Parisiens, était réduitrà 
dix sous puisque les premiers cinq sous restaient leur propriété et que 
dans les quinze sols pour le roi étaient compris implicitement les cinq an^ 
ciens. Le droit total montait encore à vingt sous. 

Mais si les privilèges étaient maintenus, pour les premiers cinq solSy il 
était spécifié qu'un « chacun payerait iceluy nouvel impôt de quelque dignité 
« condition ou qualité qu'il soit » et cela s'appliquait aux quinze sous du 
roi y compris les cinq anciens. Malgré la diminution relative qu'ap- 
portait la déclaration du 20 juillet adressée à la [cour des aides qui avait 
fait des remontrances, celle-ci ne se décida à l'enregistrer que le 9 août 
après avoir reçu plusieurs lettres de jussion (1), 

En 1581, parut encore une déclaration..., sur ce que« en plusieurs lieux, 
ce notamment es -endroits des grands vignobles où le vin se trouve tout à 
« fort bas et vil prix et en peu de débit; nos sujets, ainsi s'exprimait le 
<^ roi, se sentant ès-dits lieux grevés et surchargés à cause dudit subside 
a plus que les autres, ont fait beaucoup de remises et d'empêchement à 
(C l'exécution de nos dites lettres [du 18 juillet], préférant leur soulagement 
« à la grande et urgente nécessité que chacun scait estre à nos affaires.... 
(C pourquoi avons restreint et modéré les vingt sols sur chacun muid et 
« autres vaisseaux à l'équipolent, à la moitié qui est cinq sols d'augmenta- 
cc tion outre les cinq sols qui se levaient d'ancienneté. » 

Paris se trouvant bien entendu dans les villes closes et lieux assujettis 
à l'ancien droit, bénéficia de la diminution générale et n'eût plus à 
payer par muid de vin introduit que quinze sous dont cinq pour ses propres 
ressources (premiers cinq sols) et dix pour le roi (anciens et nouveaux 
cinq sols), cette dernière appellation devint en effet celle de la portion nou- 
vellement fixée par la déclaration du 28 décembre 1581. — Après ces vi- 
cissitudes, les droits sur le vin demeurèrent à ce taux. 

Un édit de mars 1S83 créa aussi à Paris des maîtres visiteurs de vin, 

(1) < En M temps les généraux de la Justice différèrent longuement de publier en leur audi- 
« loire redit de nouvel fait par le roy des dix sols de nouvel impôt sur chaque muid de 
fc vin entrant et sortant de toutes les villes de ce royaume et leurs faubourgs, outre les dix 
« sols d'entrée et issue qu'on soûlait auparavant payer. Mais après une lettre écrite de la 
« main propre du roy, et pleine de menaces, l'Edit fut publié le 9 août en la chambre des 
« généraux. C'est la cour des aides. » LEitoiley p. 213. 
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dont les charges inutiles étaient vénales, et les fonctions n'étaient pas 
gratuites (1). Hais le roi ne s'en tînt pas là. 

Eq 1586, il tenta de doubler certains impôts et d'en créer sur les toiles 
et autres denrées, seulement la cour des aides ne se prêta pas à leur enre- 
gistrement (2). 

Les graves événements politiques survenus à ce moment interrompirent 
ces combinaisons fiscales, qui en somme ne furent pas moins motivées 
jusqu'à la fin du règne des Valois qu'elles ne Tavaient été depuis le commen- 
cement de la Ligue, mais les Parisiens n'en furent pas touchés directe- 
ment« Du reste, dès le 12 mai 1588, après la journée des barricades, 
Henri III avait quitté pour Blois sa capitale, et il ne devait pas s'en rappro- 
cher plus près que de Saint-Cloud. 

Paris, au pouvoir des ennemis qui Tinvestissaient, avait vu s'élever à un 
taux formidablement exagéré toutes les taxes de consommation ; aussi, 
quand après son entrée, en 1594, le nouveau roi, avec sa finesse prover* 
biale, eut compris qu'un dégrèvement d'impôt était le plus sûr moyen 
de s'attirer les sympathies de la population, et rendu la déclaration du 
29 mars, une manifestation de joie dut le convaincre de l'opportunité de 
sa décision. 

Il faut dii*e qu'en cette circonstance son habileté ne lui avait pas fait 
défaut, car pour mieux faire ressortir Timportance du dégrèvement accordé 
il mettait, dans sa déclaration, les quotités du tarif communal en regard 
de celles du nouveau tarif. 

C'est ainsi, par exemple qu' « au lieu de cinq escus et demy que l'on 
c prenoit pour le muid [de vin] du costé d'amont l'eaûe » il ne serait plus 
payé désormais qu'un écu 30 sous ; que pour celui < passant soubz les ponts 
c dudit Paris pour estre mené et conduit du costé de Normandie » il serait 
acquitté 2 écus, au lieu « de unze escus ; ;» et ainsi de suite, dans une pro- 
portion à peu près égale, pour les grains, < les chairs » (bœufs, bouvillons, 
vaches, veaux, moutons et porcs), les fruits, les poissons frais et salés; 
les c ouvres de pois et épiceries ; j» les drogueries, les « marchandises do 
€ drap d'or et d'argent, soyes, et menues merceries ; » les toiles, les peaux 
de c buffes, buffetins et chamois » ; les draperies, les laines, les cuirs, les 
teintures, le bois, le charbon et le foin ; le fer, le plomb, Tétain, les huiles 
à brûler et enfin toutes autres marchandises passant par la ville, les- 
quelles seront imposées c à Téquipolent desdites taxes, » ajoute l'ordon- 
nance (S). 

(1) C* de Villedeuil, Hiêioire de VImpôt dei boissofUy t. I, p. 411. 

(2) « .... Et fit le 20 du présent mois de may, crier par tous les carrefours, à quatre 
« trompettes, que tous ses boas sujets n'aieot à adhérer aux séditieux qui s^efforçaiont de 
« troubler son royaume sous ombre d'impôts mis par lui k sod grand regret sur son peuplep 
lesquels il espérait du tout ôter. » L'Ësloile, p. 260. 

(3) Félibien en reproduisant dans son HUt, de Paris (t. IV, p. 8) la déclaration a sur la 
« modération des Entrées qui se levaient & Paris avant sa réduction sous Tobéissance de S. H.» 
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Cette liste, déjà curieuse par la comparaison qu'elle permet d'établir 
entre les anciens et les nouveaux droits édictés par Henri IV, démontre 
encore que les taxes d'octroi, beaucoup plus nombreuses à cette époq[ue 
qu'elles ne le sont à présent — on en comptait 168 — portaient, entre autres 
objets, sur les étoffes, cuirs et peaux, par exemple, dont les tarifs mo- 
dernes ne font pas mention. 

Mais si, au point de vue politique, la mesure était bonne, elle devenait 
fâcheuse au point de vue financier, les revenus municipaux devant 
forcément s'en ressentir. Or, la caisse de l'Etat était vide, les dettes s'ac- 
cumulaient et, par surcroît, dans toutes les administrations l'insatiable 
avidité des commis poussait à la ruine générale. 

En 1696, Henri IV réunit à Rouen une Assemblée pour rechercher les 
moyens d'arranger les finances et rouvrit par le discours célèbre com- 
mençant ainsi : « Si je voulais acquérir le titre d'orateur, etc..» Les con- 
temporains ne dissimulèrent pas le peu de fonds qu'il y avait à faire sur 
les espérances que les membres peu experts de rassemblée bâtissaient sur 
le produit de leurs élucubrations. 

« La troisième proposition (des notables assemblés à Rouen), dit Sully, 
« fut celle d'un sol pour livre qui se lèverait sur toutes sortes de vivres, 
« denrées et marchandises tant menues pussent-elles estre, qui seraient 
c vendues au détail, du revenu de laquelle les autheurs d'icelle, comme 
(( s'ils eussent trouvé la pierre philosophale ou les mines du Pérou, faisaient 
(( une grande parade, publiant que tel revenu monterait à plus de cinq 
(( millions de livres faisant un certain calcul imaginaire sur la dépense des 
« particuliers, lequel aussi à l'exécution se trouva ridicule et imper- 
(n tinent » (1). 

Un édit de mars 1597 avait en effet établi cette imposition qu'on appela 
Droit de pancarte du nom donné alors aux tarifs, et voici ses considé- 
rants : « Comme c*est toute chose notoire que par la longueur des trou- 
ce blés et guerre dont notre royaume a esté affligé depuis trente cinq ans 
ce en çà et notamment par les dernières émotions qui ont réduit nos pau- 
(( vres sujets à l'extrémité de toute désolation, il a esté nécessaire aux rois 
« nos prédécesseurs et à nous, outre les grandes levées de deniers, de 
« vendre et aliéner ce qui restait du domaine; constituer plusieurs grandes 
« rentes et par nouvelles créations d'oftices, recouvrer argent pour sub- 
< venir aux frais de guerre. En sorie qu'estant ainsi épuisez de tous 
c moyens et ayant trouvé à notre advèneraent â cette couronne, le royaume 
« tant andepté, et nos recettes tellement chargées qu'il n'en revenait 

met eo marge la naïve obBon'ation que voici : « Cette pièce qui paraîtra peu importante eo 
« elle-même au premier coup d'œil, servira cependant à faire voir quelle estoit la malheureuse 
« situation des Parisiens dans le parti où ils se trouvaient engagez. » Nous n*avons pas trouvé 
trace de Tacte ou des actes par lesquels les chefs de la Ligue s^étaient arrogés le pouvoir 
d'élever la contribution de la ville. 
(1) Sully. (Economies royales, Ed. Petitot, t. III, p. 45. 
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« comme rien pour soutenir les frais de l'Estai et l'entretènement de notre 

«t maison et de nos armées, il nous estait impossible de vésister aux efforts 

c des étrangers nos ennemis sans moyens nouveaux, ny remettre nôtre 

<r royaume en sa splendeur ancienne, en estant le tënement des champs 

«r aux gens de guerre, et les souldoyant afin de soulager nôtre peuple de 

< l'oppression qu'il en reçoit, pourquoi aurions-nous advisé pour pourvoir 
«r à chose de si grande importance, en laquelle git le salut de notre royaume, 
V le bien et le repos de nos sujets, assembler en notre ville de Rouen une 
« très honorable compagnie, composée des plus grands et des plus dignes 
a personnages d'iceluy, lesquels par notre commandement. . . . nous a été 
« représenté n'y avoir moyens plus tolérable et plus égal pour le soulage- 
« ment de notre peuple, attendu que l'ancien ayde de douze deniers pour 
« livre est presque anéanty, que de faire lever sur toutes les denrées et 
« marchandises lorsquelles entreront es villes, fauxbourgs d'icelles, gros 
1 bourgs et bourgades, ou lorsquelles seront vendues en gros es foires et 
ff marchés, un droit d'entrée modéré, ainsi qu'aucuns rois nos prédéces- 
«c seurs avaient fait lorsqu'ils étaient travaillez des guerres et que le peuple 
a estait apauvry par la longueur d'icelles, comme est à présent. . . ». 

Sous les termes surannés et redondants usités par les chancelleries dans 
les actes de cette nature, celui de 1597 montre bien l'état précaire de la 
France, à ce moment de son histoire. Le passage suivant allait pour ainsi 
dire au-devant des appréciations sévères de Sully : c Ordonnons... 
(" que durant trois années, les droits d'entrée seront cueillis... en la 
<f forme et manière qu'il sera c'y -après déclaré, ayant pour cet effet mo- 

< déré la valeur et estimation d'icelles [denrées] le plus bas qu'il a esté 
^ possible eu égard à la nature des provinces, et à ce qui est de leur 
« propre et en quoy elles abondent plus les unes que les autres. . . » ces 
évaluations faites sans doute par des gens qui ne s'y entendaient guère, se 
trouvèrent peu exactes en pratique, car — probablement contre l'intention 
des législateurs de rencontre — les estimations avaient réellement été très 
faibles comme ils le disaient. Le ministre de Henri IV put donc écrire non 
sans une intention maline contre ceux qui s'étaient passés de lui : 

< Le conseil de raison formé parles notables de Rouen (1), essayèrent de 
<r mettre en réputation leur charge. .. mais ils se jugèrent bien loin des 
€ imaginations qui leur estaient montées en l'esprit. En premier lieu, & 
9 cause des grandes difScultez qu'ils rencontraient en l'establissement de 
(c ce beau sol pour livre dont ils avaient fait tant de cas au roy et luy 
« avaient voulu bailler pour cinq millions de livres... 

c . • . Et supplièrent-ils très humblement le roy de les vouloir décharger 
« de leur commission, rejoindre tous ses revenus ensemble et disposer du 
« total selon son équité, intelligence et prudence accoutumée. Â quoy ils 
c furent receus, après quelques difflcultez que le roy en fit afin de faire 

(1) ?oir les erreon releTées au soiel de ce ooDseil par IL Noèl ?aloii. (Introdaotion à 
rinTentaire des arrÂtt da Conseil d'ÉUl, Paris, 1886, t. I.) 
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« mieux valoir sa marchandise, bien aise de voir que vos prédictions 
« (de Sully) et se» intentions eussent eu tant heureux succez » (1). 

Pourtant la vérité ne devint pas bien claire tout de suite et on espéra 
quelque temps que rinsuccès ne persisterait pas, car on voit par la décla- 
ration du 3 août 1599, c'est-à-dii*e près de la fin des trois années, pro- 
longer l'imposition d'une nouvelle période d'égale durée. 

Dans cette déclaration de prorogation le roi fait cet aveu : «c nous 
« aurions trouvé que les deniers qui sont provenus jusqu'à présent dudit 
« sol pour livre, ne sont à beaucoup près suffisans pour payer la moitié 
« de ce qui reste à acquitter des dettes dont la charge court journelle- 
tf ment sur nous, à quoi ne pouvant satisfaire de nos deniers ordinaires 
« pour les grandes dépenses qu'avons à supporter et Timpuissance de 
' notre pauvre peuple que nous voulons soulager d'autant qu'il nous sera 
tf possible, nous avons résoulu de faire continuer la levée dudit nouveau 
« subside durant trois années seulement. . , » 

L'imposition continua donc jusqu'en 1602 et n'eussent été les circons- 
tances défavorables, elle aurait peut-être bien pu Unir par s'asseoir. C'est 
en effet souvent ce qui est sur le point de se produire au moment où dé- 
couragé par les difficultés de la mise en train on renonce à une mesure 
encore nouvelle. Du reste un écrivain jQnancier, pour le moins aussi judi- 
cieux que Sully, Forbonnais, détruit en partie dans les remarquables lignes 
suivantes les appréciations qui lui semblent avoir été inspirées à l'auteur 
des (Economies royales par un parti pris assez évident: « Quoique cet ira- 
< pôt n'ait pas réussi dans le temps, et que M. de Sully l'ait désapprouvé 
if sans en donner de grandes raisons, il n'en est pas moins évident que les 
« impôts modérés et proportionnels sur les consommations, sont les moins 
« onéreux au peuple, ceux qui rendent le plus au souverain et les plus 
« justes » (1). On verra que l'idée des droits de vente sera reprise au siècle 
suivant et qu'elle sera presqu'aussitôt abandonnée comme contribution 
générale. Mais enverra aussi que, appliquées dans Paris et pour Paris 
en tant que perceptions municipales, deux cents ans plus tard, les taxes 
ad valorem eurent une longue durée. 

Au moment oii le droit de pancarte prenait fin pour tout de bon, 
Henri IV était-il plus sincère que ses prédécesseurs en parlant dans ses 
lettres du 10 novembre 1602 de « son désir de s'accommoder au désir gé- 
néral de ses peuples comme un bon père et un bon roi » ? Quoiqu'il en ait 
été, dans les mêmes lettres, il déclarait l'impossibilité de ne pas faire un 
nouveau fonds pour le remplacement de l'autre et que « en ce qui touche la 
« ville de Paris il avait esté trouvé qn'il n'y avait sorte de marchandise qui 
c le peust mieux porter que l'imposition qui serait mise sur le vin ». On 
mit en conséquence, pour deux ans c trente sols sur chaque muid entrant à 
Paris en la môme manière que les vingt sols qui se levaient ci -devant (2) » 

(1) Sully. (Economies royales. Ed. Petitot, t. UI, p. 69. — Cf. Georges Picot, HUt. des 
Etats généraux, etc. Paris, 1872, p. 286 & 288. 

(2) Cf. Forbonnais, t. I, p. 107. 
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Cette imposition venait d'être précédée de très peu par une autre dont 
le motif est exposé ainsi qu'il suit : 

c En 1577 sur la requête du Prévôt des marchands, Henri III résolut de 
c relier le faubourg Saint-Germain au quai de TËcole. Depuis le commen- 
« cernent du xvi« siècle, la population s'était singulièrement accrue sur les 
c deux rives de la Seine, le pont Notre-Dame rebâti entre 1499 et 1510 
a ne sufHsait plus à la circulation, les charrois qui s'y faisaient journel- 
« lement faisaient craindre pour sa solidité, deux arches commençaient 

< même à menacer ruine. C'était à la Ville qu'aurait dû incomber le soin 
t de construire le nouveau pont, mais la charge était lourde pour ses 

< finances. Elle n'avait pu l'assumer du temps de Henri II, le roi Henri III 
c la prit à son compte et c'est sur les deniers de l'Etat que la dépense fut 
€ imputée (1) ». Pour cela fut mise c une crue d'un sol pour livre de ce 
« que montait le principal de la taille es généralités de Paris, Ghâlons, 
« Amiens et Orléans (2) ». « Le 31 mai 1578, Henri III vint poser la pre- 
« mière pierre du monument... et le travail fut d'abord poussé active- 
or ment » (3), puis les travaux s'arrêtèrent « au moyen des troubles survenus 
« en cettuy nostre royaume » comme le dit Henri IV dans ses lettres du 
7 février 1598 en réglant l'emploi des sommes recouvrées par ordre de 
son prédécesseur pour faire reprendre la construction. Puis comme s*il 
eut pressenti que sa mémoire resterait attachée à l'achèvement du Poni- 
Neufei trouvant que l'ouvrage n'avançait pas à son gré, il fut sur le point 
d'y affecter une allocation de quinze mille écus d'or (4) accordée en 1596 pour 
la «( réfection des fontaines et du pavé de Paris » (5); mais l'urgence de ces 
travaux fit renoncer à détourner les fonds de leur destination et pourtant le 
bon Henri ne se souciait guère de puiser pour cela dans son trésor. La 
Ville, de son côté désirant la continuation du sol pour livre de la taille, 
représentait que pour les ponts de Mantes et de Châtellerault on avait im- 
posé non seulement les provinces intéressées, mais tout le royaume. Enfin 
on s'entendit pour remplacer en 1598 le fonds spécial des fontaines et du 
pavé par un droit de dix sous sur l'entrée du vin et en 1601 on porta ce 
droit à quinze sous en décidant que la moitié du produit serait pour le 
pont jusqu'à son achèvement entier et qu'une fois les fontaines rétablies 
l'autre moitié cesserait (6). A la fin de 1603 on put passer d'une rive à 
l'autre de la Seine et sans doute les travaux hydrauliques avaient été ter- 
minés peu après ; mais naturellement on continua i percevoir le droit de 
quinze sous < sm* le vin des bourgeois... pour réparer les quais rompus..» 

(1) Mémoire sur la eonstruetion du Pont-Neuf par M. R. de Lasteyrie pub. par la Soc. 
de l'Hist. de Paris, t. IX, p. 5. 

(2) GoDsidérants des lettres pat. du 7 février 1598. 
^ Mém. ci-dessus, p. 12 et 13. 

(4) L'ECU d'or au soleil valait alors 65 sous, d'après Leblanc. 

(5) Félibien, t. V, p. 32. — Délibération du Bureau de la Ville du 31 Juillet 15M. 

(6) Arch. nat. H. 1886. Assemblée du Bureau de la V. du 11 mars 1601. — FéUb., t. IV, 
p. 483. — Assemblée du B. de la V. du 17 avril 1601 et p. 49 du 29 nov. 1601. 
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et jamais il ne sera cassé » disait-on en 1622 (1). Gela n'était vrai qu'en 
partie, carc le nettoiement des rues » avait fait prolonger en «décembre 
1609 pour cinq ans < la crue de cinq sols par muid de vin » en faveur 
deTHôtel de Ville. 11 est probable que les dix sous primitivement accordés 
en 1598 pour les fontaines avaient aussi été l'objet d'une prolongation, 
de sorte que c'est avec raison qu'on a pu considérer le renouvellement 
de ces deux taxes comme en formant une spéciale. Elle était devenue né- 
cessaire parce que c les changements d'entrepreneurs pour l'enlèvement 
«c des boues ayant apporté beaucoup de désordre dans cette police, les 
« bourgeois se plaignirent, le roi prit le parti de se charger de cette dé- 
<( pense et, par son arrêt du 31 décembre 1609, en déchargea les bour- 
« geois au moyen d'une augmentation de quinze sols d'entrée sur chaque 
« muid de vin ou plutôt au moyen de la prolongation de cette taxe laquelle 
't ayant du cesser fut considérée comme augmentation véritable (2) ». Pour- 
tant la dualité des deux éléments de celte taxe s'était conservée, car, d'abord 
le 6 avril 1610 le Prévôt des marchands s'occupe de « la disli'action en 
9 faveur de la Ville, au siget des dépenses qu'elle fait, du droit de cinq sols 
«( à prendre dans celui de quinze sols pour le Pont-Neuf et les fontaines (3) ». 
Et ensuite nous allons voir ces mômes cinq sous prorogés et repris en même 
temps à la Ville qui ne gardera que les dix autres. 

Mais Tassassinat du roi venait d'arrêter l'impulsion si bien donnée dès 
le commencement du xvii* siècle aux affaires politiques et administratives. 
La régence interrompait l'exécution des meilleurs projets et replongeait 
la France dans d'inextricables difjQcultés. 

(1) Le caquet de Vaeeouchée, 1622, t. I. cité dans VHistoire du Pont-Neur* par Edouard 
Fournier, p. 105. 
(?) Delamare, t. IV, p. 215. 
(3) Arch. nat. H. 1889. 
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CHAPITRE IV 
1613-1058 

Droits sur le yin. Ut bière, Teau-de-Tie el le drap. ~ Droits des officiers de police. ~ 
Droits de barrage. — Droit de subvention. — Droits sur les bestiaux. — Suspension de 
droits pendant la Fronde. ~ Parisis, soi et six deniers. 

La mort du roi en éloignant Sully des affaires introduisit une profonde 
perturbation dans les finances publiques. Sous la régence de Catherine de 
Médicis, le favoritisme épuisa le Trésor, Tactivité du commerce fut sus- 
pendue et le menu peuple de Paris, en proie à de sérieuses privations, 
se vit bientôt dans un tel état de misère que le secourir devint un devoir 
impérieux. 

Le 30 juin 1613 parut à cet effet une déclaration royale dans laquelle on 
faisait dire au jeune Louis XllI : c Nous ayant été représenté naguère 
T que les aumosnes qui se trouvent faites en notre bonne ville de Paris ne 
X sont pas suffisantes pour la nourriture et Tentretènement des pauvres de la 
'. dite ville et travaux d'icelle qui sont en grand nombre, nous avons désiré 
« contribuer par quelque secours notable pour une aussi bonne œuvi'e. » 

Et sur ce préambule était ordonnée la prorogation pendant 9 ans des 5 
sous par muid de vin qui venaient à expiration sur les 15 sous appartenant 
à la Ville, pour cette nouvelle ressource être employée : « sçavoir, les deux 
c tiers à l'entretènement et nourriture des pauvres enfermez, et l'autre 
«r tiers, à la nourriture des pauvres vieilles gens étant dans Thopital Saint- 
*. Germain-des-Prés et continuation des petites maisons qui sont néces- 
f< saires à bastir au dict hôpital, sans que les dicts deniers puissent être 
ft employez à autres effets. » 

Cette affectation charitable fit donner à ce droit le nom de : cinq sous 
des pauvres. 

Quant aux 10 sous restant, ils furent retirés à la Ville, pour être « levés 
« au profit du roi et réunis aux autres droits d'entrée» (1); mais comme leur 
emploi n'en fut pas moins la réparation des fontaines, des quais, etc, ils 
continuèrent a s'appeler les dix sols de la Ville. 

Ce droit remonterait donc, selon nous, à 1598 et ne serait pas — comme 
la plupart des auteurs semblent le croire (2) — un droit d'origine inconnue 
<r réuni à la ferme des entrées par le bail de Blondeau passé le SI décem - 
« brel632ji(3). 

(1) Jaquin, p. S. 

(2) Jaqnin, p» 6. — Lefeb^re de la Bellande, p. 4. 

(3) Encyclopédie, Finanees, vol. I, p. 565. 
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Un droit dont on ne sait pas non plus grand chose, c'est celui de t ceinture 
Reine ». Pour les auteurs qui en ont parlé, un arrêt du 22 novembre 1625 
dans lequel le cite la cour des Aides comme établi depuis longtemps, est 
le titre auquel on doit se référer. L'un de ces auteurs dit que « lors de 
(c sa création le produit en était desftiné à la dépense de la Reine, parce 
« que autrefois la ceinture des femmes leur servait de bourse (1) ». Ce 
«c droit venait-il de celui qui est constaté dans le livre des métiers sous le 
même nom, comme perçu tous les trois ans dans la banlieue de Paris lequel 
a porté aussi le nom de c taille du pain et du vin » (2) ? Il se peut que, 
d'abord prélevé en nature sur les récoltes, puis payé comme taxe directe, 
ce droit fut devenu celui de douze deniers par tonneau et de quatre deniers 
par muid de vin qu'on trouve dès 1225 puis celui qu'on constate sans 
quotité, en 1436 (3). Il se peut enfin, qu'il n'y ait entre ces droits-là et 
celui qui appartient à notre sujet, qu'une similitude de nom, parce que les 
uns et l'autre avaient dans l'origine été donnés pour les épingles de la 
reine, comme on dirait actuellement. Toujours est-il qu'en 162S il était 
de dix deniers par muid de vin. 

Maintenant vont apparaître des objets nouveaux ou du moins semblant 
tels, car il y a bien longues années qu'il n'en a été parlé. 

La bière était de ceux-là, puisque «c les anciennes ordonnances qui ont 
« assujetti le vin au sol pour livre du prix de la vente, y avaient pareille- 
« ment déclaré les bières sujettes en disant : et autres menus breuvages, 
« Il n'y a donc que le défaut d'usage qui les ait dispensés, comme il est 
(( vrai de dire aussi que l'usage les y a assujettis » (4). Or des écrivains 
des plus autorisés assurent que la cervoise dont on faisait grand usage au 
moyen âge était la même boisson que celle qui a été appelée bière depuis. 
Ce ne serait donc pas seulement à l'imposition de 1360 qu'il faudrait re- 
monter pour atteindre dans le passé les droits sur ce breuvage mais 
bien jusqu'au xni* siècle, puisqu'on trouve dans le Livre des métiers 
la réglementation des c brasseurs brassants cervoise » avec la constata- 
tion d'une taxe de fabrication. Par une ordonnance du 23 septembre 1869, 
Charles V avait concédé à vingt-un bourgeois de Paris, moyennant l'avance 
de mille francs d'or, remboursables de mois en mois, en déduction de ce 
qu'ils devaient aux Aides pour leur commerce, le privilège de brasser à 
Paris et dans ses faubourgs de la bière dont le prix maximum était fixé. 
Les hôpitaux seuls avaient conservé le droit d'en fabriquer pour leur con. 
sommation (5). 

En 1369 donc, comme cent ans auparavant, l'imposition de la bière fut 
dûment constatée quoiqu'on ait dit que € Paris qui sous Julien ne connais - 
« sait guère que cette boisson, avait encore quelques brasseurs au trei- 

(1) Lefebvre de la BeUando, p. 4. 

(2) Vuitry. 1" série d'Etudes, p. 35. — Sauvai. Comptée de la Prévôté de Paru, p. 132. 

(3) Sauvai. Ibid. 

(4) Jaquin, p. 341. 

(ô) Burot de llsle Challan. Lei Octrois, Senlis, 1872, p. 60» 
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d zième siècle. • . mais que des temps plus heureux (les vignes se multi- 
c pliant) les rendirent inutiles ou les éteignirent peu à peu » (1), Fauteur 
de ces lignes aurait pu, on le voit, assigner à ces industriels une durée 
beaucoup plus longue, mais il ajoute : € ils ne reparurent qu'en 1428 
€ quelques temps après la mort de Charles VI et ce fut une suite de la 
€ misère affreuse qu'occasionna le règne malheureux de ce prince. Le 
«r journal de Paris composé sous ce règne et sous celui de Charles VII 
r en fait la remarque; et la consommation de la nouvelle boisson fut 
« même telle, dit Tauteur, qu'elle produisit en droits deux tiers plus que 
€ le vin ». Nous pensons qu'il est fait là allusion au sol pour livre que 
payaient les boissons vendues en gros ou au détail et que l'usage de le 
prélever sur la cervoise comme sur les autres « menus breuvages » n'avait 
pas encore passé, car ce n'aurait pas été en présence de la misère qu'on 
se serait remis à lever un droit tombé en dessuétude. Nous devons faire 
remarquer du reste que malgré l'affirmation de ceux qui ont assimilé tout 

fait la bière à la cervoise, il n'est pas bien sûr que L'identité soit 
parfaite entre ces deux liquides; mais peut-être n'y avait-il de différence 
que dans le mode de fabrication. Quoi qu'il en ait été, on se préoccupait 
fort en 1625 « de ces innocentes falsifications, qui sont dans la néces- 
< site de la concurrence et qui entrent dans le domaine de l'industrie » (2). 
Aussi un édit de décembre de cette année constatait « qu'au lieu de ra- 
t fraîchir, désaltérer et nourrir, la bière échauffait le sang, attirait et 
AT causait des catares, des fluxions et hydropisies, fièvres et autres 
c grièves maladies, ainsi qu'il a été reconnu par plusieurs médecins 
c expérimentez )^. L'article 1*" de l'édit < enjoignait aux brasseurs de se 
a servir d'eau nette et de faire toutes les opérations proprement d sous 
peine de confiscation et d*amende. Ils étaient autorisés à faire de la bière 
double et de la petite bière. Les vaisseaux employés pour la vente devaient 
être étalonnés sur les vaisseaux à vins. Mais pour veiller à l'exécution de 
ces prescriptions, il fallait un service spécial : l'édit créait « en titre 
c d'office héréditaire des visiteurs et contrôleurs des bierres en chacune 
« des villes, bourgs et autres lieux du royaume où il y a brasseries et trafic 
« de bierres». Pour rémunérer ce service on institua, cela allait sans 
dire^ un nouveau droit. Il fut de six sous par muid tiré des brassins, 
puis plus tard augmenté c et dut plus d'une fois faire regretter aux buveurs 
c de bières leur excessive susceptibilité (3) ». 

On a vu que parmi les taxes les plus complexes du Livre des Métiers 
figuraient les laines et les draps ; ceux-ci, on l'a vu aussi, exonérés en 
1465 du sol pour livre de 1360 en tant que vendus au détail, avaient été l'une 
des cinq espèces réservées en tant que vendus en gros. Une déclaration 
du 21 novembre 1629 les exempta de toute imposition à l'entrée 

On est d'accord pour avouer qu'on ne connaît pas l'origine d'un droit dit 

(1) Legrand d'Aussy. Histoire de ta vie privée des Français, Paris, 1815, t. II, p. 549. 

(2) C* de ViUodeutl. Histoire de Vimpât des Mêsons, t. I, p. 442. 

(3) G'« de Yillcdeui], ibid, p. 443. 
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« les cinq sols des bastardeaux.^ Le plus ancien exemple qu'on trouve de 
cette taxe est dans le bail passé le 25 septembre 1630, et en donnant cette 
indication on a dit et répété que « sa dénomination indique le motif de 
son établissement (1) » nous ne pouvons que le répéter à notre tour en 
nous bornant à dire qu*il frappait de cinq sous le muid de vin entrant. 
Nous répéterons aussi après nos devanciers que ce droit est à peu près la 
môme chose que celui des « dix sols de canal » dont nous allons parler. 

Une déclaration du 28 août 1628, suivie d'un arrêt du conseil du 13 sep- 
tembre de la même année, avait mis «r quinze sols de nouvelle imposition 
« sur chaque muid de vin entrant et passant debout en la ville et faubourg^s 
« de Paris » outre les droits existant. Celte imposition fut remplacée avant 
toute exécution par celle de dix sous sur chaque muid entrant pour être 
consommé ou séjournant plus de trois jours à Paris; mais la déclaration 
du 15 janvier et Tarrêt du 26 février 1629 qui faisaient cette modification 
n'eurent pas plus de suite. Or un édit de 1629 venait d*établîr une imposi- 
tion de dix sous par muid de vin à l'entrée Je toutes les villes et bourgs; 
celle-ci duro, plus ou moins mal exécutée, jusqu'à Tédit de janvier 1632 qui 
la supprima, excepté pour la ville de Paris dans laquelle la perception de 
ces dix sous fut continuée pour servir à un canal ou plutôt, comme on 
dit dans l'Encyclopédie, pour canaliser la rivière par la construction de 
quais. Ces travaux, on le voit, n'avaient pas cessé depuis le commence- 
ment du dix-&e]>tième siècle d'être à l'ordre du jour et la crainte des 
inondations préoccupait fort les Parisiens d'alors, crainte qui ne devait pas 
disparaître par l'effet des ouvraj^es commencés sinon pai'achevés peu après, 
carie Bureau de la Ville s'inquiétait encore du même objet en 1658. Cette 
fois il ne s'agissait plus de contenir le fleuve en l'encaissant par de bons 
quais, mais de creuser un canal de dérivation. Il n'est pas impossible 
que le projet ait été le même que celui qui motivait le maintien de dix 
sous en 1632, car un auteur parle pour cela de c la confection d'un canal de 
décharge autom* des faubourgs (2) ». 

Ici se termine la période pendant laquelle le soin de se procurer de l'eau 
potable ou celui de se garantir des inondations avait causé force souci aux 
Parisiens. Il ne devait plus en être question avant une vingtaine d'années, 
et cela sans entraîner d'aggravation dans les droits. Pourtant il allait en- 
core être question d'eau dès le commencement de 1633. 

Des péages nombreux existaient sur la Seine et sur ses affluents, la plu- 
part mis par des particuliers dont l'usage avait fait de véritables proprié- 
taires. 

« Gomme ceux-ci cherchaient sans cesse à étendre et à grossir leur 
a perception d'une façon ruineuse pour le commerce et vexatoire pour les 
<r voituriers et conducteurs par eau, le roi prit en considération les plaintes 
« qui s'élevèrent à ce sujet et rendit le 12 janvier 1633 une déclaration 

(1) Lefebvre de ia BellaDdo, p. 51. — Bail fût à Jean Barberê le 30 septembre 1690. 

(2) Delamare, t. m, p. 696. 
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€ portant suppression de tous les péages établis sur la rivière de Seine et 
c autres affluentes jusqu'à Rouen. En même temps il fut ordonné que les 

< propriétaires de ces péages seraient remboursés par Sa Majesté au profit 

< de laquelle il serait levé un droit de quarante-cinq sous par muid sur le 
€ vin voiture d'un port à l'autre ou d'une ville dans une autre sur ces ri- 
«c vières depuis l'endroit où elles sont navigables jusqu'à Rouen dans les 
« difiérents bureaux désignés pour en faire la perception (1) ». « Cette 
« commutation fut avantageuse aux mai^chands et voituriers, non seulement 

< parce que le nouveau droit était moindre que le montant des péages dont 
€ il tenait lieu et qui allaient au-dessus de Paris à cinquante-deux sous 
« un denier et au-dessous à cinquante-quatre sous quatre deniers, mais en* 
« core parce que se percevant en une seule fois et dans des lieux com- 
a modes pour le garrage des bateaux, la navigation n'était plus interrom- 
« pue (2) ». 

La suppression devait, d'après la déclaration, porter sur tous les péages 
sans distinction, car il y était ordonné c que tous les propriétaires de 
<r droits et impositions levés sur les rivières et ports des villes, bourgs, vil- 
« lages et autres lieux de retendue d'icelles, môme à Paris et à Rouen, 
« tant sous titre d'ofQce qu'autrement, seraient tenus... d'apporter par devant 
« les commissaires à ce députez, tous les titres et papiers en vertu des- 
« quels ils font des levées sur les marchandises et denrées pour iceux être 
« par lesdits commissaires liquidé ou arbitré leur remboursement... et qu'en 
«c attendant lesdits remboursements... les droits qui se lèvent sur le vin 
« seraient dès à présent modérés ^. Quant aux autres objets assujettis à des 
droits de même nature, la modération avait à peine eu lieu avant la fin de 
l'ancien régime et à plusieurs reprises des commissions avaient été nom* 
mées pour en finir (3). 

Il parait résulter d'une délibération du Bureau de la Ville du 12 avril 
1633 sur la « révocation des octrois » et de plusieurs autres, ainsi que d'une 
lettre du cardinal de Richelieu au surintendant des finances (4), que Paris 
n'avait pas avantage à cette mesure. — Peut-être privait-elle, sans com- 
pensation, sa caisse de ce qui lui revenait auparavant pour les péages, 
puisque le nouveau droit allait être perçu au profit du Trésor? — Aussi le 
27 décembre de la même année le roi donna, sans doute en considération 
de c^tte perte, à la Ville « en forme d'octroi perpétuel la somme de trente 
c mille livres à prendre chacun an sur la ferme des quarante-cinq sols 
« des rivières... pour être employés es dépenses de réparations, entretè- 
€ nement et augmentation des fontaines et... autres nécessitez (5) ». 

(1) Encyclopédie, Finances, voh III, p. 419. 

(E) L. de la Bellande, p. 4. — Bail fait à Pierre Merlier, le 19 mars 1633, des quarante* 
cinq sous par muid de vin entrant et passant à Paris, etc. 

(3) L. de la Bellande, note de la p. 95. 

(4) Lettre du 13 avril 1633, citée par M. do Boislislo dans le Bulletin de la Société de 
vaut, de Franeey 1874, p. 183. — Arch. nat., H. 1804, (• lvi, v. 

(5) On irouTe avant un arrêt du Conseil du 30 juiUet 1633 qui ordonne que a sur les deniers 
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Nous doYons mentionner en passant des lettres patentes du 25 no- 
vembre 1633 qui parurent pour l'achèvement de la clôture de Paris et 
l'adjonction des faubourgs Saint -Honoré, Montmartre, Villeneuve et de la 
Conférence. 

Oa a dit, sans doute avec raison, que Teau-de-vie avait été frappée pour 
la première fois en France par Tédit de novembre 1559 qui autorisait la 
ville du Havre à mettre dessus un droit d'entrée d'un sol par pot (1). Que 
cela soit vrai ou non, toujours est-il que le goût de cette liqueur était venu 
assez tard pour qu'il n'en soit fait mention dans aucun des tarifs parisiens 
antérieurs à 1638. C'est seulement alors qu'à l'occasion des droits de rî- 
vières qu'on réunissait en un seul pour le vin, celui de 45 sols dont il vient 
d'être parlé un peu plus haut, la même déclaration fixait à 18 livres 
le droit analogue à payer par le muid d'eau-de-vie enirant, passant ou 
descendant à Paris. Cette innovation marquée par une taxation assez 
forte, car elle dut être réduite à 5 livres en 1641 (2), commençait une 
longue suite de variations à travers lesquelles le taux de Timposition ne 
laissa pas de s'élever considérablement, si bien qu'il est maintenant le 
plus fort de tous pour l'entrée dans notre ville. D'autre part « l'eau-de- 
« vie étant tournée en usage de boisson, il fut ordonné par airôt du 
« 28 mai 1659 que les droits de vente seraient pris dessus. . . comme pour 
« le vin et les autres menus breuvages (3). » C'était là aussi le commence- 
ment des droits qui se perçoivent encore dans tout le pays pour sa circula- 
tion et sa consommation. 

Les trois objets dont nous venons de dire brièvement la situation à l'épo- 
que que nous étudions en ce moment, laj bière, le drap, l'eau-de-vie 
étaient loin d'être les seuls dont on avait continué alors à s'occuper : Les 
bestiaux à pied rond et à pied fourché, le poisson de mer frais, sec ou salé, 
les cuirs, les papiers avaient à Paris comme ailleurs leurs officiers de po- 
lice sous les noms de vendeurs^ contrôleurs, marqueurs^ visiteurs^ pru- 
d'hommes, décbargeurs ou lotisseurs. Une déclaration du 16 février 1635 
les supprima. C'était un des premiers exemples de ce qui so passa « dans 



« proyeaant de la ferme des quarante-cinq sols qui so lèvent à Paris à cause de la révo- 
c cation des octrois, etc.. .. » — Cf. Ord. du Prévôt des marchands sur le même objet du 
tt 20 novembre 1640 et délib. du 23 du même mois. — Jaquin, p. 341. — Délib. du Bureau 
a de la ville de mars 1634 a au roy et k mosseigneurs de son conseil. Les Prévôt des 
« marchands et les Echevins de vostre bonne ville de Pans vous remontrent très humble- 
« ment que par lettres patentes en forme de charte données & Saint-Ccrmain-en-Laye le 
a 27* jour de décembre 1633, signées et scellées, Vostre Majesté aurait donné et octroyé k 
« votre Ville de Paris à toujours par forme d'octroy perpétuel la somme de 30,000 livres & 
« prendre chacun an sur la ferme dos quarante-cinq sols par muid de vin entrant en lad. 
« ville par chacun an de quartier en quartier... et employée es dépenses des réparations en- 
tt tretènement et augmentation des fontaines, construction d'une fontaine à la Place Royale et 
« autres nécescitez spécifiées dans lad. lettre, etc. » — Arch. nat. H. 1804, 158 v*. 

(1) €'• de Villedeuil, p. 391. 

(2) Art. 4 du bail passé à Haloisel le 12 octobre 1641. 

(3) Jaquin, p.^27. 
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« des temps difficiles où ces offices multipliés sont devenus une ressource 
c pour l'Etat, soit par les finances qu'ils produisirent, quant on en fit la 
« vente, soit par les droits attribués aux dits offices lorsque S. M. jugea 
c à propos de les faire percevoir à son profit en se réservant de faire faire 
c par des commis leurs fonctions. . . c'est un moyen qu'on a mis en usage 
« comme le plus doux et le plus facile dans l'exécution pour procurer à 
c l'Etat des sommes qui lui étaient nécessaires (1) ». 

En 1633 on avait constitué sur la ville 96,000 livres de rente dont ré- 
pondraient les droits du bois à Paris, mais il fallait davantage et c on créa 
c onze Jurés mouleurs et coupeurs de bois dont les offices furent subsis- 
<f tués à ceux des trente Maîtres visiteurs et vendeurs de bois créés en 
< 1583 lesquels furent supprimés et leur droit de douze deuiers sur la bûche 
c fut réuni aux nouveaux offices. En outre on imposa au profit du roi douze 
<r deniers nouveaux qui furent bientôt aliénés à quarante nouveaux offices 
« de JuréS'mouleurSf coupeurs et vendeurs de bois (2) ». 

On voit que le résultat fut pour le contribuable de doubler les douze 
deniers qu'il payait et qui n'étaient autre chose que l'ancien sol pour livre 
de 1360 aliéné aux premiers officiers de police pour le combustible. 

Cela ne suffisait probablement pas encore, car une déclaration du 16 fé- 
vrier 1635 porte c liquidation des droits que S. M. veut être levez sur les 
ff cuirs, poisson de mer, pied-fourché^ pied-rond, papiers et bières au lieu 
« de ceux attribués aux offices de vendeurs de poisson, controlleurs, 
« marqueurs, visiteurs, prud'hommes, vendeurs, décbargeurs et lottis- 
« seurs de cuirs et peaux, vendeurs de bestail, et controlleurs, visiteurs 
fl des bières et papiers par toutes les villes, bourgs... de son obéissance, 
c etc. » Il est sûr que Paris où étaient représentées toutes les industries 
désignées dans la déclaration, dut entrer pour une bonne part dans la 
charge qui incomba au commerce et aux cronsommateurs, en conséquence 
de cet acte. Il faut croire du reste qu'elle n'avait pas été sans soulever de 
difficultés, car on trouve une déclaration d'août 1637 c portant règlement 
des droits, salaires, émoluments des officiers de police en l'Hôtel de Ville 
de Paris ». 

A cette époque, d'ailleurs, la situation financière du royaume était beaU' 
coup moins brillante que précédemment. 

En effet, la guerre nécessitait, en 1636, l'entretien de cinq grandes ar- 
mées, et il fallut bientôt dérendre le territoire français, les ennemis ayant 
envahi la Picardie, traversé la Somme et l'Oise, puis, sous la conduite de 
Jean de Veert, menacé Paris où on eut grand peur. 

La cour vint se fixer au milieu des Parisiens et^ par sa présence, releva 
leur moral. Bientôt, bourgeois et peuple, avec les villageois suburbains, se 
présentèrent en masse, les uns, pour subvenir par leur argent aux éven- 
tualités de la situation, en offrant au roi les subsides nécessaires à la levée 



(1) L. de la BelUade, p. 120 — Cf. Délib. du Bur. de la Ville du 27 jauv. 1634. 
ÇZ) ForboDDMS, t. U, p. 23. 
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64 DROITS POUR LE PAVAGE [1637-1638] 

et à rentretien, pendant un trimestre, de douze mille fantassins et de trois 
mille hommes de cavalerie, les autres, pour s*enrôler et défendi*e, 8*il y 
avait lieu, les remparts de leur ville. 

Au lieu des prêts et emprunts dont le roi avait désiré c être secouru 

<r par toutes les villes et gros bourgs » la capitale donna c par notable aide 

u digne de la grandeur et consistance d'icelie son consentement pour un 

c terme de deux ans qui fut renouvelé, à une imposition supplémentaire 

« de trois livres sur chacun muid de vin et autres vaisseaux à Téqui- 

« polent entrant dans la dite ville et fauxbourgs tant par eau que par 

a terre » (1). 

Fort heureusement, au bout de quelque temps, les événements ayant 
changé de face, on put s'occuper des questions d'ordre administratif parmi 
lesquelles les impôts tenaient une place importante . 

Par exemple, le 12 août 1637 fut fait un règlement général pour la per- 
ception du Droit annuel sur les hôteliers, taverniers, cabaretiers et mar- 
chands de vins en gros du royaume. 

Un an après, le 24 juillet 1638, parut un arrêt du Conseil tendant à 
obliger tous les brasseurs, ceux de Paris en particulier, à acquitter 
désormais avec régularité la taxe dont, jusque-là, ils s'étaient ingéniés 
à éviter le payement. 

Mais la question importante qu'il s'agissait de résoudre avait trait à l'en- 
tretien du pavé de Paris et des chemins d'alentour, lequel avait été, od 
l'a vu, une des grandes préoccupations de ceux qui, de par le roi ou par 
charge de la Ville, avaient le devoir d'y veiller. Le subside, regardé 
comme très ancien en 1184, qui y était afTeclé, celui qu'y attribua Philippe- 
Auguste lors du pavage de 1192, puis les nombreux droits de chaussée 
qu*une très ancienne coutume autorisait et que le Prévôt Etienne Boileau 
consacra par ordre de saint Louis en leur donnant place dans son Livre des 
métierSy la levée passagère de droits analogues en 1407, tous ces diverses 
voies et moyens < d'avoir finance », avaient à peine suffi au strict maintien 
d'un état évidemment bien barbare. Aussi de fréquents changements s'o- 
pèrent-ils, non pas dans la juridiction à laquelle était soumise chaque 
portion de la ville à entretenir — cette portion restait constante selon rusage(2) 
— mais dans le mode d'obtenir Targent nécessaire. Comme cela dureencoi*e 
de nos jours, tantôt on mettait, à la charge des Paiisiens l'entretien du 
pavé au moyen d'une taxe directe, tantôt pensant faire mieux, le Gouver-^ 

(1) Déclaration du 31 décembre 1636. 

(2) « La distinction de dépense pour Tentretien du pavé entre le Domaine du Roy, l'Hôtel 
n de Ville et les Bourgeois n'apporta aucune division dans la police. Depuis Tannée 1400 jus'* 
«1 qu'en 1609, les ouvrages du pavé furent comme ils avaient été auparavant sous la juri^ 
< diction du PrévOt do Paris : ce magistrat connaissait seul de cette matière... On trouve 
« même que dans les occasions où le Parlement a voulu prendre connaissance par main 
« supérieure do quelque partie de celte police, il a toujours admis dos uiHeiers du Ghàtelet » 
K pour concourir à cette partie essentielle du bien public. » Delamare, t. IV, p. 174. 
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nement ou radministratioa municipale chacun pour la partie de la ville 
qui lui incombait, déclarait se charger du service, mais alors pour faire 
les fonds nécessaires il fallait créer ou augmenter un droit d'octroi. C'est 
ainsi que notamment en 1609 — on Ta déjà vu — une partie des quinze 
sous mis sur le vin pour le pavé et les fontaines permit à la Ville d'être 
dispensée de l'imposition des boues et lanternes qui avait été créée pour 
tout ce qui concernait la voirie. En 1637 la Ville fut de nouveau chargée de 
l'entretien de celle-ci et il y eut encore des taxes directes pour cela. Ces 
taxes rentrèrent si mal, parait-il, que les entrepreneurs du pavage et de 
l'entretien se virent dans l'obligation de suspendre leurs travaux faute de 
payement. 

Pour en finir avec cette situation fâcheuse et avec les alternatives qu'elle 
avait si fréquemment amenées, le ministre confia au Parlement le soin 
de déterminer ce qui, dans la division de ce service, devait appartenir au 
roi ou à la Ville (1). 

L'enquête à laquelle on se livra à ce sujet donna lieu à une déclaration 
des deux Trésoriers de France en la généralité de Paris, faisant ressortir 
que la voirie, en vertu d'une décision déjà prise par leur compagnie, 
avait été depuis longtemps entretenue par le roi dans les parties sui- 
vantes : la place du Louvre, ses contours et le long de la galerie, la rue 
St-Honoré, le Palais, la Bastille, l'Arsenal, le haut pavé de la place Mau- 
bert, le Cimetière St-Jean, la Monnaie, le haut pavé de toutes les halles, 
excepté la inie de la Fromagerie, le haut pavé des places publiques, la 
banlieue et enfin le Pont-Neuf, et que, de son côté, la Prévôté des mar- 
chands avait eu à se charger des grandes croisées de Paris, de la porte 
Si-Martin à celle St-Jacques et de la porte St-Honoré à celle St-Antoine, 
du haut pavé de tous les quais, et de plus, par une exception inexpliquée 
dont nous avons pai*lé en son lieu et qui^ dans l'espèce, devait être lourde 
à supporter, l'entretien des routes de la Ghapelle-St-Denis et du Bourget, 
les seules dont la réfection n'appartint pas au roi. 

Les ressources pour subvenir à ce service provenaient, en ce qui con- 
cernait le roi, de fermes produisant à peine 2,000 livres, et pour la Ville, 
de pareilles sources de revenu représentant au plus, annuellement, 
n ou 18,000 livres, ce qui, d'une part comme de l'autre, était de beau- 
coup inférieur à ce qu'il aurait fallu pour l'entretien d'un si grand nombre 
de chemins, étant donné, en outre, que la plupart des chaussées se trou- 
vaient, au moment de l'enquête, dans un état de complète détériora- 
tion. 

Peu de jours après cette enquête le Prévôt des marchands et les Eche* 
vins vinrent dire au Parlement: « qu'ils demeuraient d'accord que la Ville 
c était tenue avant l'année 1609 de faire paver les endroits désignés plus 
< haut, mais que les affaires de la Ville n'étaient pas en pareil état et qu'il 

(1) Félibieo, t. V, p. 100. — Séance du Parlement du 18 décembre 1637. 

5 
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c n'y avait aucun fonds, au contraire que la Ville était beaucoup redeva- 
« ble (1) 1. 

Quelles étaient ces fermes que le Roi et la Ville avaient, chacun pour 
Tentretien, d'après Tantique usage, d'une portion des voies parisiennes ? 
La réponse est dans Tarrêt du 1"' février 1640 où le Roi parle des droits 
de barrage qui se levaient aux portes de Paris et de ses faubourgs et sur 
les chaussées et grands chemins qu'il énumère. Il ne dit pas, il est vrai, 
qu'ils lui appartiennent, mais il cite en même temps « les droits de chaussée 
« dont jouissaient les Prévôt des marchands et Echevins de Paris aux 
« portes de ladite ville et sur les chemins de la Ghapelle-St-Denis et du 
c Bourget ». Dans l'énoncé de cette jouissance par la Ville il y a implicite- 
ment la preuve de la possession par le Roi des droits pour lesquels il ne 
croit pas avoir besoin de dire qu'il en parle en souverain. Donc le Barrage 
était à lui et les Chaussées à la municipalité. Celles-ci qui remontent au 
moins au treizième siècle, puisque sous la forme cbaucie (2), nous avons 
montré cette imposition dûment constatée dans Je Livre des métiers^ ont 
été rencontrées depuis, tantôt sous ce nom tantôt sous celui de cbauciage, 
notamment en 1285 et 140*7 . Ces droits étaient avec ceux du Petit-pont, 
les pi-incipaux qui frappaient les denrées et marchandises à l'entrée de 
Paris, on se le rappelle, et voici de nouveau la définition contenue dans le 
texte même du recueil de Boileau (S). « Chaucie est une coustume asise et 
c establie ancienement seur chars, seur charretes, seur somiers chargiés, 
c as quex li chaucier prendent leur chaucies, à l'un plus, à l'autre mains. 
« Lesquels chaucies sunt prises et demandées.. . par la reson de fere apa- 
« rellior les chaucies, les chemins, les pons et les pasages dedens la ban- 
« lieue de Paris, i Suivent en trente-six articles toutes les dispositions 
propres à assurer Facquittement des droits énoncées dans un langage naïf 
qui ne craint pas les redites afin de prévoir méticuleusement tous les cas. 
Il s'agit bien là des chemins de la banlieue à l'exclusion de toute voie dans 
la viUe même. Or la question soulevée devant le Parlement concernait 
justement celle-ci. Il faut donc croire ou qu'il y avait emploi commun entre 
le pavage de ces mêmes voies et celui des voies suburbaines (4) et qu'en 
parlant du fonds affecté aux unes on ait entendu pai*ler aussi des autres, 
ou bien que, en disant que la Ville avait des fermes pour Tentretien de son 
pavé, les enquêteurs aient fait allusion à la continuation — ignorée de nous 
— des ressources constatées au temps de Philippe-Auguste. Une pareille 
objection et une pareille réponse doivent être faites au sujet du Barrage, 
lequel se levait à l'intérieur de Paris, de même que sur c les chaussées 
c et grands chemins de Ghastres-sous-Montlhéry, LinoiSi Long-Jumeau, 

(1) Félibien, t. V, p. 100. — Séance da Parlement du 22 décembre 1637. 

(2) On trouve aussi les formes : Chaucière, chaucyée, chauchlée, chausie, caucie. Lexique 
index du Livre de» Métier», par M. François Bannardot. 

(3) Le Uvre de» Métier», 2* partie. 

(4) l^febTre de la Bellando dit, page 105 : « Le barrage se pereeyail originaiwmeDt pour 
« Tentretien du pavé de la viUe et banlieue de Pari», » 
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c Bour-la-Reyne, Saint-Gloud, le Roule, Chaunevanes, Pont de Ghatou, 
c Saint-Marcel et Couppeauz, Gharenton, Saint-Maur^ Ville-Juifvey Justvisi, 
€ Essone, Gorbeil, Villeneuve-Saint-Georges, le Tillay, Verberie, Louvres, 
c Yaudrelan et Beaumont-sur-Oise (1) ». 

On peut se demander pourquoi l'entretien de ces chemins incombant au 
Roi, les seules routes de la Ghapelle-Saint-Denis et du Bourget étaient à 
la charge de FEdilité Parisienne T nous avouons, n'ayant trouvé aucun 
auteur qui ait eu cette curiosité, devoir nous contenter de poser la 
question. 

Quoi qu'il en ait été, ceux qui ont parlé du Barrage, ont cru le définir suf- 
fisamment en parlant des barres qui fermaient vraisemblablement les pas- 
sages où il fallait payer (2). II est probable que ces barrages n'étaient pas 
établis juste à Tendroit où les voies franchissaient les portes de Paris, car 
celles-ci formaient les meilleures barrières. G'était sans doute à l'entrée de 
la banlieue ou à des bifurcations qu'étaient les barres et auprès un péager. 
On a cru aussi avoir tout dit par les mots : « le Barrage est fort ancien » (S). 
D Tétait en effet puisqu'on n'en voit pas Torigineet que l'arrêt du 1* février 
1640 parle des « droits anciens et nouveaux de barrage », Ges derniers 
avaient dû être joints aux premiers par Tédit et par l'arrêt de février 1638, 
et les ims avec les autres avaient fait l'objet d'un tarif. Mais c l'effet 
c de celui-ci en aurait été retardé par les continuelles difficultez qui se 

< sont rencontrées dans sa perception faute d'avoir esté assez clairement 
€ expliqué ; ce qui a causé tant de procès entre les marchands et autres 
« redevables et le fermier des dits droits, qu'il leur eût esté bien plus 

< expédient de payer le double d'iceux que d'employer le temps et les 
c irais comme ils ont fait à la sollicitation des dits procès. En sorte que, 
« pour apporter la facilité nécessaire au paiement desdites impositions, il 
« aurait été besoin de revoir et examiner le tarif et ouir à plusieurs fois 
c lesdits marchands par devant le commissaire à ce député, lesquels 
€ grandement vexez... ». Ainsi s'exprimait le roi dans l'arrêt du 1*' fé- 
c vrier 1640 qui « sans s'arrêter aux taxes portées dans ledit tarif » or- 
donne que « tous les droits de barrage qui se levaient aux portes de la ville 

< et faux bourgs de Paris et sur les chaussées de... ensen]ï)le les droits de 
c chaussée dont jouissaient les prévôt et échevins... aux portes de 
c ladite ville et sur les chemins de . . . seront et demeureront unis et incor- 
« porez aux nouveaux droits de barrage que S. M. a voulu être perçus 
c tant sujr toutes les denrées, marchandises et autres choses sigettes aux 
c dits droits entrans dans les portes de ladite ville et fauxbourgs qu'arri- 
c vans à port, quais de ladite ville soit en montant, soit en avalant et ce 
c suivant l'état et le tarif ci-après écrit. Au paiement desquels droits dus 



(1) Arrêt dn conseil du 1*' féTrier 1640. 

(2) L. de la Bellande, p 4. 
{3)Ibid. 
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c par les marchands à cause desdites marchandises, les conducteurs et 
« voituriers seront contraints comme pour les affaires de S. M. i. 

Le tarif nouveau énumérait 55 articles, mais démontrait en même temps 
que, malgré les soins dont on Tavait entouré, certaines lacunes s'y trou- 
vaient encore. 

On doit croire néanmoins que le produit en dut être assez élevé pour 
couvrir toutes les dépenses du pavage puisque, de quelque temps, on 
n* eût plus à s'occuper de cette question. 

Il reste à savoir pourtant — car il y a doute à cet égard — si les res- 
sources dont il s*agit résultèrent en réaUté du tarif publié le 1^ février 1640, 
ou si elles ne furent pas dues à d'autres tarifs survenus peu après, lesquels, 
dans ce cas, permettraient de supposer que, pas plus que son devancier, le 
tarif de 1640 n'avait été mis en pratique. 

Or, il est certain qu'aux époques dont nous nous occupons les essais de 
cette nature étaient assez fréquents. On édictait une taxe, on annonçait sa 
mise a exécution, puis, quand, par un motif quelconque, Tospoir fondé sur 
elle se trouvait déçu, on la suspendait pour en essayer une autre ensuite 
sans s'en préoccuper davantage. 

L'année 1640 nous offre un exemple de cette façon d'agir : la création 
de 600,000 livres de rentes au denier quatorze (7, 14 0/0) motivée par 
les besoins de la guerre et dont Tapplication dans toute l'étendue du 
royaume souleva, dès sa répartition, tant de clameurs et d'obstacles que 
Ton dut y renoncer (1) pour lui substituer immédiatement (novembre 1640), 
sous le nom de subvention^ un autre procédé fiscal « à l'exemple — dit 
e l'édit — des empereurs romains et de nos prédécesseurs rois, Jean» 
« Charles V, Charles VL.. » 

Celui-ci consistait en l'imposition d'un « vingtième denier » à prélever 
sur le prix de vente de toutes les marchandises et denrées, à Texception 
des blés et grains vendus dans les marchés, ports et places publiques pour 
être consommés, des menues denrées vendues par m les gens de village 
c et le menu peuple... et des ouvrages dont le prix consiste plus en l'in- 
« dustrie de la main qu'en l'étoffe et matière d'iceux » (2). 

Ceci était, en somme, un simple retour à l'ancienne fiscalité abandonnée 
partout, et notamment à Paris depuis 1465, sauf la courte durée du 
droit de pancarte. Mais nulle part la nouvelle tentative ne fut heureuse. 
Les provinces mécontentes s'arrangèrent pour racheter la subvention ou 
en changer la nature et, par là, elles contribuèrent à jeter les germes des 
différences qui, de pays à pays, ont existé dans la perception des droits 
d'aide, germes que développèrent plus tard encore l'abolition partielle de 
la subvention. En la maintenant sur le vin seul, Colbert la fit devenir, dans 

(1) Forbonnais, t. II, p. 53. 

(2) Pour assaror la perception^ on avait prescrit aux magistrats municipaux « de se trans- 
porter en tous les magasins, boutiques, granges, celliers, maisons et manufactures des mar* 
tbands. » — Délib. du Bureau de la Tille du 22 déc. et jours suiv. 1640, contenant ses 
observations contre l'inventaire prescrit. 
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certaines provinces, l'objet des conversions en droits d'entrée ou de sortie 
dont se plaint Forbonnais quand il assure que le gouvernement, dans son 
unique préoccupation de ses besoins financiers, ne se rendit pas compte 
du mal qui ressortirait un jour de toutes ces différences (1). 

Quoiqu'il ait pu être, pour les villes qui n'usèrent pas de la faculté 
de changer le vingtième de la subvention en une augmentation de la taxe 
du vin, le ministre fit rendre, le 8 janvier 1641, une déclaration en vertu 
de laquelle un tarif général fut édicté c suivant estimation modérée i». 

Pour ce qui concerne Paris, quatre jours après, le 12 janvier, parut un 
arrêt du Conseil établissant à l'entrée de la ville une taxe de 20 sous par 
muid de vin. 

Hais cette taxe ne fut pas la seule ; car après la défaite de La Marfée — 
appelée aussi par les contemporains bataille de Sedan — oij les princes 
français coalisés contre Richelieu avaient été vainqueurs, on songea à for- 
tifier la frontière de ce côté vulnérable. De nouveaux subsides étaient 
indispensables pour la réalisation de ce projet. On se les procura en s'a- 
dressant à la municipalité de Paris et en lui demandant une aide pour la 
solde et Tentretien de douze mille hommes, demande qui, après avoir donné 
lieu à de nombreux pourparlers entre le Gouvernement et le Bureau de 
la Ville, aboutit à une sorte de transaction en vertu de laquelle, Taide 
de la capitale ne devant plus s'appliquer qu'à huit mille hommes, le roi 
voulut bien consentir à accepter l'offre de 43,000 livres faite par les 
fermiers des entrées de Paris. 

Ceux-ci, en échange de cette avance, furent autorisés, par un arrêt du 
13 juillet 164i , à percevoir sur le vin entrant dans la ville, ses faubourgs 
et sa banlieue, les traversant ou passant debout tant par terre que par eau, 
un droit nouveau d*une livre qui fut dénommé dans la pratique : Les vingt 
sols de Sedan. 

Cette mesure fiscale fut la dernière prise par RicheUeu concernant Paris 
qui, sous son ministère, avait vu naître tant de droits et à des dates si 
rapprochées. 

Du reste, le besoin de nouvelles ressources ne se fit plus sentir, car 
bientôt la fortune de la guerre tourna dans un sens plus favorable; mais 
revers et victoires n'avaient pas été sans coûter des sacrifices considé- 
rables ; aussi est-ce avec raison que des auteurs autorisés ont pu dire que» 
pendant cette période, il fut levé plus d'argent sur le peuple que depuis le 
commencement de la monarchie (2). 

Avant de mourir, Louis XIII avait signé (85 février 1648) une déclaration 
qui avait pour but d'obvier à de nouvelles diCBcultés soulevées par l'ap- 
plication du tarif soi-disant modéré aux villes non encore assujetties à la 
subvention. Cette subvention, sauf pour le vin toujours maintenu à 20 sous 



(1) Forbonnais, t. D, p. 53. 

(2) Encyclopédie, Finança. Diêcoun préUm.^ p. 40. — RemonlraneM des six corps mar- 
chands de Paris. 
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par muld, était abrogée et transformée en une taxe de 1,500,000 fivreîs 
imposée, selon les termes de la déclaration royale, à toutes c les villes et 
lieux du royaume ». 

Les premiers temps de la régence d'Anne d'Autriche signalés par des 
intrigues de cour, lesquelles avaient amené finalement au pouvoir Mazarin, 
ne marquèrent pas un arrêt dans les mesures fiscales. 

A peine en fonctions, le nouveau premier ministre entreprit de donner 
quelques soins à la question du vin restée en litige depuis la mort de 
Louis Xin. 

Or, la perception de 20 sous par muid, déjà reconnue très onéreuse 
partout, et principalement dans les lieux de production, présentait, en 
outre, de grandes difficultés soulevées par une foule de gens qui, sous tous 
, leô prétextes possibles, cherchaient à s'en exeûipter. 
•> Un arrêt du Conseil du 18 novembre 1643, et des lettres patentes du 
19 décembre suivant parurent par lesquels il fut ordonné que l'impôt se- 
rait désormais c levé à l'entrée des villes et bourgs des pays où les 
c aides ont cours, sur toutes sortes de personnes, privilégiées ou non, 
« sans aucune exception » (1). 

Quant à Paris qui, depuis 1641, payait le droit de subvention à l'entrée, 
on crut pouvoir le surcharger encore d'un impôt de 10 sous — de ]môme, 
du reste, que certaines autres villes — sous le prétexte plus ou moins 
plausible qu'il n'avait pas eu à supporter les charges et les dépenses de 
la guerre dans une proportion égale à celle de localités plus éprouvées. 
Cette augmentation de 10 sous à l'entrée du vin dans la capitale fut, tout 
à la fois, qualifiée de subvention des 20 sols et 10 sols et de Droit de 
Maubougej du nom de l'adjudicataire de sa perception. Après avoir été 
supprimé en 1648 pour cause de troubles, puis rétabli en 1652, ce droit 
fut réuni à la Ferme générale des aides par déclaration du 17 juin 1659 (2). 

Les immenses embarras financiers qui avaient été légués à Mazarin 
par la précédente administration contrainte de faire face aux exigences de 
la guerre et de la politique, lui avaient inspiré l'idée malheureuse de 
confier la surintendance des finances à Emery, Tunde ses compatriotes (3). 

Homme peu scrupuleux, Emery recourut à une série de mesures qui ne 
tardèrent pas à le rendre impopulaire : il créa des ctiarges d'État et des 
offices de police dont il trafiqua ouvertement ; il fit revivre une ancienne 
ordonnance de 1548 portant défense aux propriétaires de terrains situés 
dans les faubourgs de Paris d'élever, sous peine de démolition, confisca- 
tion ou amende, toute construction en dehors de certaines limites ; il pour- 

(1) L. de la Bellande, p. 219. 

^) « Le droit de Maubouge fut supprimé par l'art. 2 de la Déel. du 22 oct. 1646 à eauM 
« des troubles de Paris sous la miaorité de Louis XIV et rétabli par Tédit de déc. 1652 
c après la cessation des troubles. Le bail en fut passé à Charles Fleury le 21 mai 1654. » 
(L. de la Bellande, p. 220.) 

(3) « Le cardinal Mazarin était ignorantissime en ces matières. • Mém. du card. de Retz. 
Ed. Petitot, 2* série, t. XLIV, p. 192. 
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suivit môme ceux qui avaient fait bâtir, sous le bénéfice de la désuétude 
dans laquelle était tombée cette ordonnance ; puis il publia Fédit du 
Toisé qui autorisait les propriétaires menacés à se libérer moyennant 
argent. Il alla même jusqu'à retrancher aux cours supérieures le tiers de 
leurs gages, et aux titulaires des autres offices la moitié. Les rentiers de 
rÉtat se virent en plusieurs circonstances privés de quelques-uns de leurs 
quartiers, ce qui du reste n'était pas nouveau. 

Pour ce qui concerne spécialement noire sujet, le 17 novembre 1646, 
une taxe additionnelle de 3 sols, dite : Augmentation du Barrage, porta à 
8 sous la taxe qui déjà frappait le vin ; et on établit de nouveaux droits 
sur toutes sortes d'objets pour lesquels fut créée une ferme unique du 
/ari/ ayant un seul bureau, à chaque porte de Paris (1). 

L'année suivante (31 décembre 1647), la taxe de 8 sous fut convertie 
en im di*oit de 10 sous ou de 20 sous par muid de vin, suivant que cette 
boisson était vendue en gros ou en détail, et en même temps qu'était pres- 
crite dans la déclaration royale Tapplication de cette mesure, une modifica- 
tion portait le prix du sel à 40 sous le minot, puis — disposition plus sérieuse 
encore — supprimait l'ancien privilège de Franc salé consistant on plu- 
sieurs avantages dont jouissaient certains seigneurs et magistrats pour leur 
approvisionnement de sel. 

On a tr op écrit sur la Fronde pour qu'il y ait intérêt à en reparler ici ; 
mais comme tous les autem*s qui, d'après les mémoires du temps, ont 
indiqué pour causes ou pour prétextes des troubles les tentatives d'im- 
position faites alors, n'avaient pas à les montrer de près, il nous appartient, 
en leur laissant le récit des événements, de mettre en lumière ces causes 
et ces prétextes. 

Tous ces moyens de se procurer de l'argent, tous ces accroissements 
d'impôts n'étaient de nature à satisfaire ni les rentiers, ni les bourgeois, ni 
le peuple ; aussi, de toutes parts, surgissaient des plaintes dont l'intensité 
allait toujours en augmentant. 

Le Parlement, se sentant menacé dans ses droits par la diminution des 
gages attribués aux ofiices, ce qui avait pour conséquence de réduire la 
valeur vénale de ceux-ci, et craignant que la vente désoimais possible 
des charges de magistrature, n'en détruisit l'hérédité dans les familles, 
le Parlement, disons- nous, ne cherchait qu'une occasion qui lui permit de 
satis&ire ses rancunes personnelles, tout en croyant n'avoir d'autre 
mobile que la défense des intérêts publics. 

Cette occasion lui fut fournie, d'abord par l'excessive rigueur appliquée 
partout au recouvrement des impôts, — on l'avait poussée jusqu'à faire 



(1) « Cet impôt que plasieurs villes de France ont préféré comme 1» plus équitable et 
< pins doaz que les autres, ne convenait nulle part, aussi bien que dans une capitale oA se 
« fait là consommation des revenus de l'Etat et od se rendent une infinité de gens inutiles 
« qu'il serait à propos d'en dégoûter par la cberté du séjour. ...» Forbonnais, t. II, p. 87. 
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emprisonner 23,000 délinquants, dont 5,000 moururent, dit-on, — puis — 
ceci fut décisif — par le remaniement in extenso de quelques taxes portant 
sur les marchandises pénétrant dans Paris. Or, ce remaniement atteignait 
certaines denrées provenant du cru des bourgeois, ce qui n'était pas, au 
dire d'Omer Talon, du goût c d'aucuns de Messieurs du Parlement qui le 
<i ressentirent en leur particulier, ayant été obligés de payer pour les fruits 
A du cru de leurs maisons i. 

Quelle qu'en fut la cause, cette dernière mesure aidant, des ferments de 
colère furent habilement répandus, ils grossirent peu à peu, et bientôt les 
clameurs de la foule, éclatant de toutes pai*ts, furent soutenues par les 
magistrats avec une ardeur qu'ils n* avaient pas montrée dans des circon- 
stances où, pourtant, elle eut été plus justement motivée. 

La reine inclinait à la résistance ; mais la timidité du premier ministre 
remporta et on entra dans la voie des négociations. 

Après de nombreuses conférences, on finit par s'entendre sur des modi- 
fications à introduire dans le tarif de 1646 par la radiation de cinq articles, 
savoir : le bois à brûler, le charbon, les grains, le vin et — chose impor- 
tante pour « Messieurs du Parlement », — tout ce qui provenait du cru 
des bourgeois. 

C'était prendre, il faut en convenir, une résolution à la fois ruineuse, 
injuste et pusillanime (1). 

La ferme du tarif supprimée, il restait, sur le vin, une taxe complexe de 
58 sols, 6 deniers au sujet de laquelle l'État et le Parlement continuaient 
à se trouver en désaccord. 

Le recouvrement de cette taxe avait été donné à une ferme spéciale réu- 
nissant les vinfft sols de Sedan^ la subvention de vingt et dix sols^ les 
3 sous d'augmentation du Barrage et les sols pour livre du total. 

La légitimité des droits ainsi réunis devint, de la part du Parlement, 

(l) « Les trois premiers articles sont d'un usage si nécessaire qu'il est constant que le 
« droit doit y être imposé avec une extrême modération : mais d'un autre côté, comme U 
« est juste que tout le monde contribue, il ne convient pas assurément d'affranchir totale- 
« ment les denrées d'un usage indispensable à tous. A l'égard du vin, la bonde poJioe seule 
« eût suffi pour en accréditer le droit, puisqu'il n'est pas nécessaire, et que, moiqs il «tt 
" ^r;. rr .T"^*' *~'*"*'- L'exemption, de ce qui vient du crû de, bourgeois w 
« pouvait être dictée que par un motif personnel très blâmable, car c'était exempter let 
« nches, faire perdre dès lors à cet impôt son plus grand avantage.., 

r :::*^^ ^^ ^""'^ ^' ''''''''' ^"* ** mauvaise volonté eût part à' ces opposiUons, maia 

: SLisiT^^' ^"1 P".'"*^'' ^' '^ ^^«"^^^ coraissances,^trécit le^Tet 

w!f^ "1"' d'*P«*»*i^'^* o« ^ trouvaient la régente et son ministre, quel 

' ?rr,!T"'P*' P~^"^*^^^ remontrances respectueuses sur la mauvaise ^ITil^^^^^ 

. impôts; des projets refléchis pour fournir plus abondamment aux besoins de St et 

^ laTrlt":;.' " ''"" T' '" ^"^^*^' ^'^' ^°*-d-- - ordre ^us^ij^e Jaas 
. a perception et la garantir des mains inutiles. » Forbonnais, t. H, p. 88 et 89 

l n est pas sans intérêt de constater en passant qu'on peut encore médilr avec fruit c. 
qui se disait U y a déj. plus de cent ans sur ce qufse paLit ily" SluÎTran^r^^^^^ 
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l'objet de contestations plus ou moins justifiées. La perception en Tut 
suspendue par un arrêt du 14 octobre 1648, de telle sorte qu'elle ne put 
être véritablement reprise qu'en 1652. 

On voit par là jusqu'à quel point le veto de la haute magistrature 
parisienne était nuisible aux ressources du Trésor. Mais, pour être juste, 
nous devons ajouter que, selon toute probabilité, la mise en recouvrement 
de cette taxe eut présenté les plus grandes difficultés, alors môme que le 
Parlement ne se fut pas montré rigoureux, étant donné l'état révolution- 
naire dans lequel on se trouvait et les troubles permanents qui, chaque 
jour, mettaient obstacle au fonctionnement du service. 

C'était une plainte perpétuelle de tous les fermiers dont la perception se 
trouvait ainsi en péril ; aussi, les registres du Bureau de la Ville sont-ils 
remplis des requêtes que les adjudicataires adressaient à ce sujet. 

Celle du 26 septembre 1648, entre autres, expose l'impossibilité où Ton 
se trouve de c tenir les commis en sûreté dans leurs bureaux, à cause des 
« violences qui y sont journellement commises avec des assemblées de 
c trois à quatre cents personnes qui font passer tout ce que bon leur 
c semble sans rien payer.... Que la porte du pont du Calvaire a été 
c rompue et brisée la nuit, et que le bureau de la barrière Poissonnière 
c a aussi été brisé et forcé » . . . . Que, par là, « les bouchers ont passé 
< des bestiaux à discrétion >. 

Le 7 janvier 1649, les fermiers généraux des aides viennent afiirmer à 
la Prévôté des Marchands « quMls ne peuvent recevoir aucune chose de ce 
c qui leur est deub dans Paris », et enfin, le 10 février suivant, le fermier 
des aides de Paris déclare, de son côté, c qu'il ayme mieux abandonner 
c sa ferme que de se mettre au hasard de se faire assommer » (1). 

Il est vrai que l'émeute s'était rendue maîtresse de la ville, qu*Anne 
d'Autriche, accompagnée de ses enfants, venait de Tabandonner en récla- 
mant auprès d^elle des troupes pour la défendre, et que, de son côté, le 
Parlement, faisant appel aux principaux chefs de la Fronde, cherchait à les 
attirer auprès de lui. 

C'était la révolte ouverte, révolte ruineuse pour les grands comme pour 
les petits. Malgré les sacrifices d'argent qu'ils s'imposèrent pour soutenir 
la lutte, les Parisiens durent bientôt reconnaître qu'ils seraient obligés de 
faire leur soumission. Condé avait pris le commandement des troupes 
royales et ses victoires quotidiennes démoralisaient les révoltés. La popu- 
lation, soi-disant affranchie de tout impôt, finit par s'apercevoir que, sous 
une autre forme, elle payait beaucoup plus qu'elle ne l'avait fait aupara- 
vant. Aussi, à Tissue de négociations entamées avec Mazarin et sui- 
vies d'une convention ayant pour résultat de réduire quelques-unes des 
anciennes taxes, la Cour, sur la prière des habitants venus à résipiscence, 
consentit à rentrer, en avril 1649, à Paris, qu'elle avait quitté depuis trois 
mois. 

(1) Leroux de Lincy et Douet d'Arcq, RegUires de VHôtel de VUU de Parie pendant la 
Fronde, publ. pour U Soc. de THist. de Paris, 1S46, 1. 1, p. 219. 
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Nous n'avons pas, répéterons-nous, à conter les péripéties qui survinrent 
ensuite : l'arrestation de Gondé, en 1650, l'union de la jeune et delà vieille 
Fronde, l'exil de Mazarin et sa rentrée aux aflaires en décembre 1651. 

L'intéressant pour notre sujet est (|ue ce fut seulement dans les premiers 
mois de 1652 qu'eut lieu, à Paris, une tentative sérieuse de rétablissement 
des impôts, tentative qui fut provoquée par le Bureau de la Ville, lequel, 
à bout de ressources, demanda lui-même à être aidé dans la reprise de la 
perception (1). 

Pour compléter cette reprise, il eut évidemment fallu que les droits, qui 
avaient été simplement suspendus et non abrogés par les décisions du Par- 
lement fissent retour aux caisses de l'État et de la Ville, ce qui eût été 
réglementaire en même temps que lucratif. Mais, pour en arriver là, on 
aurait dû, — c'était indispensable, — pouvoir faire constater la matière 
imposable lors de son introduction dans la capitale sans payement de taxe, 
au moment où, sous le coup des terreurs du pillage et de la dévastation, 
les gens de la campagne arrivaient en foule pour sauvegarder leurs per- 
sonnes et leurs biens derrière les remparts de Paris. 

Or, il est certain que cette opération n'avait pu s'accomplir. 

Durant la période, en effet, oîi les habitants des environs avaient dû se 
réfugier dans la ville, il s'était produit aux portes un tel encombrement de 
denrées, de bestiaux, de meubles et d'approvisionnements de toutes sortes 
qu'à l'entrée, de même qu*à la sortie, — lorsque, plus rassurés, les pay- 
sans voulurent regagner leurs gites, — on s'était trouvé au milieu d'un 
service en complet désarroi et, par conséquent, hors d'état, c dans la 
c confusion des personnes qui passaient » d'établir un contrôle quelconque 
sur l'immense quantité d'objets assujettis qui avaient pénétré dans Paris 
ou en étaient ressortis. 

Pour qu'il en eut été autrement, il aurait fallu une organisation à peu près 
semblable à celle qui, en 1870-1871, a fonctionné avant et après le siège 
de Paris. Et pourtant, même avec le personnel et les moyens d'action que 
possédait Tadministratioii de l'octroi, de quelles difficultés, de quels 
obstacles la constatation des entrées et des sorties n'a-t-elle pas été 
entourée à celte époque désastreuse ! 

En 1652, on essaya d'un simple retour à l'ancienne fiscalité ; mais vu 
les courts intervalles de calme dont il fut permis de jouir, en cette même 
année, on se demande si le recouvrement des taxes a pu être sérieusement 
repris. On sait, efTectivement, que les troubles qui précédèrent et suivirent 
le combat du faubourg St- Antoine déterminèrent le gouvernement à laisser 
provisoirement les Parisiens isolés financièrement et à transférer dans les 
villes de Pontoise, Melun, Gorbeil, Lagny et autres (2) les bureaux oii 



(1) Déclaration du Bureau de la Ville du 9 mai 1S52 et mandement de la Prévdté du 3 aoàt 
suivant. — Forbonnais, t. Il, p. 103. 

(2) Cf. Arrêt du Conseil du 14 août 1652 porUnt défense de lerer des droiu d'entrée en 
la ville de Paris. 
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s'acquiltaîeiit les droits qu'ils étaiesl tenus de payer, ce qui n'empêcha 
pas, naturellement, les rebelles de Paris de contraindre < par de rigou- 
« reuses poursuites les habitants à payer une seconde fois les droits d'en- 
« trée aux portes d'icelle ville > (1). 

Il va sans dire que dès le retour du jeune roi dans la capitale on se hâta 
d*y rétablir la perception des impôts, et notamment celle des 58 sols, 
6 deniers par muid de viu dont nous avons parlé, mais en y portant, tou- 
tefois, une modification consistant en ce que, sm* l'ensemble de ces droits, 
10 sous seraient distraits pour être spécialement affectés, « par Tordre 
« du Prévôt des Marchands, aux réparations des quais, ponts, chaussées 
« et passages des rivières pour la commodité du public et la conservation 
« de ces ouvrages » (2). 

Il semblerait que cette dernière disposition dut être définitive; il n'en 
fut rien : avec la versatilité qui, à cette époque, s'attachait aux diverses 
applications de Timpôt, les 58 sols B deniers, Tune des causes, en somme, 
de la rébellion, subirent encore, et à très court intervalle de temps, une 
ultime destination. Un arrêt du Conseil, du 30 décembre 1653, les déclara 
acquis en totalité au roi, sous l'obligation par lui c d'accorder à Paris une 
ff sonune de 100,000 livres par an à prendre sur la ferme des aides et 
c entrées i. 

Ainsi se termina, au point de vue fiscal, le difTérend soulevé avec tant de 
discours véhéments et de troubles (8) . 

On se souvient qu'en l&iO il avait été créé un droit additionnel de S sous 
applicable au vin et portant le nom à^ augmentation du Barrage^ lequel 
droit ne fut pas même perçu. Englobé dans la taxe des 58 sols 6 deniers 
finalement attribuée au Trésor royal, il fut, par ce fait, perdu pour la Ville 
qui, au fond, ne trouvait pas dans Tallocation annuelle de 100,000 livres qui 
lui était donnée par le Gouvernement un dédommagement en rapport avec 
la perte de ses produits directs. 

Afin de s'en récupérer au mieux de ses intérêts, la municipalité, obtint 
qu'un arrêt du conseil du 5 février 1654, fît revivre ce droit réglementé 
d'une autre manière; mais, reconnaissant l'insufiisance des ressources 
qu'il lui procurait, elle se fit allouer, par Tédit du mois de mars suivant, 
une augmentation de 5 sous dénommée nouveau barrage^ par réminis- 
cence de la mesure prise en 1640, augmentation qui porta à 13 sous la taxe 
du vin perçue au profit de la Ville et affectée ou soi-disant affectée à l'en- 
tretien du pavé et des chemins parisiens (4). 

Cette taxe se trouva dès lors composée : 1^ des cinq sols de f ancien 

(1) Cf. Arrêt da Conseil da 14 août lt>52. 

(2) Dédaration da 12 noTembre 1652. 

(3) c Ces discordes ont causé beaucoup de misères et nous ont mis en état de ne pouvoir 
« Jamais dans notre rieillesso ressembler à nos pères dont la coutume a toujours été de 
a louer le temps de leur jeunesse et de le préférer au présent. » Mém. de madame de 
Motteville. 

(4) L. de la Bellande, p. 105. 
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barrage; 2* des trois sous A^ augmentation applicables à cet impôt; et 
3^ enfin, des cinq sous du nouveau barrage. 

En cette même année 1654 on introduisit également certaines modifica- 
tions dans les droits concernant les bestiaux. 

Lorsque fut supprimée, en 1643, la subvention portant, comme on le 
sait, sur la généralité des marchandises et des denrées, on la remplaça par 
une imposition mettant à la charge du vin tous les droits que ladite subven- 
tion représentait. Le pied fourché^ toutefois, fit exception à cette mesure, 
et non seulement il resta passible de l'ancienne taxe montant déjà à 40 sous 
par bœuf, 20 sous par vache, 5 sous par veau ou mouton et 12 deniers par 
porc, mais il fut ajouté un droit de 6 deniers pour livre, lequel, prélevé sur 
la vente de tous les bestiaux^ servit spécialement de rémunération à qua- 
rante offices de vendeurs de bestial à pied fourché créés par édit du mois 
de mars 1644 < pour estre establis es marchés et foires qui se tiennent à 
« vingt lieues à la ronde de la ville de Paris » (1). 

Supprimés le 22 octobre 1648, puis rétablis par déclaration de décembre 
1652, ces offices, à la date du 26 janvier 1654, devinrent le motif d'un 
accroissement considérable des droits du bétail lesquels, par arrêt du Con- 
seil du 29 avril suivant, furent portés à 3 livres 4 sous par bœuf, à 32 
80US par vache, à 7 sous 6 deniers par mouton ou veau et à 12 sous 8 
deniers par porc. 

Mais cette quotité était beaucoup trop élevée pour pouvoir se maintenir ; 
aussi, après avoir été abrogée par arrêt du Conseil du 11 septembre de 
la même année, fit-elle place, le 1^ avril 1655, à celle des anciens droits 
de 1644 qui, pour les veaux et les porcs, furent fixés à 10 sous. 

L'arrêt (1"^ avril 1655) stipulait que les 6 deniers pour livre attribués aux 
vendeurs jurés ne seraient plus levés sur les bestiaux entrant à Paris, 
et que, moyennant le droit de subvention, la taxe d'entrée acquittée aux 
portes de Paris serait définitivement abandonnée. Ces deux mesures 
furent confirmées, quelques mois plus tard, par un dernier édit de sep- 
tembre 1655 (2). 

Pourtant, tout n'était pas fini en 1664 pour cette catégorie, puisqu'on 
trouve un arrêt du 4 septembre de cette année, par lequel la cour des aides 
de Paris « ordonne que le fermier des droits sur le pied-fourché fera preuve 
/ que, depuis plusieurs années en ça, les bouchers n'ont point payé aux 
<r bureaux établis aux portes les droits qu'ils doivent pour les bestiaux 
a qu'ils y ont fait conduire; que les commis ont seulement écrit sur les 
« registres les bestiaux qui y sont entrés, et que, depuis, ledit fermier a 
« compté avec les bouchers, qui ont payé les droits ». 

On peut juger, par l'exposé qui précède, des vicissitudes par lesquelles 
passaient les impôts aux époques troublées dont noMS nous occupons : Ae^ 



(1) Jaquin, p. 152. 

(2) Ibid. 
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événements imprévus se produisaient à chaque instant, et à chaque instant 
aussi, le gouvernement royal, suivant les nécessités financières ou poli- 
tiques, se voyait forcé de se livrer, soit à la difficile recherche des sub- 
sides, soit à ringrate mission de satisfaire la multitude. 

II nous semble opportun de dire maintenant quelques mots de la nature 
et de l'histoire des impositions additionnelles dont Tusage déjà essayé 
allait devenir fréquent et qui, pareillement aux décimes de Tadministration 
moderne, augmentaient sensiblement, sans en avoir Tair^ les produits de 
l'impôt. 

C'étaient les sols pour livre dont le nom a été employé ici bien souvent, 
mais avec une signification toute différente. Dans cette première acception 
les mots sols pour livre désignaient les droits ad valorem attribués aux 
officiers de police sur les quais, halles et marchés ou perçus à la vente par 
le Trésor comme ceux de 1360. 

Les sols pour livre dont nous avons à parler étaient aussi des droits 
proportionnels, non pas au prix marchand, mais à une taxe principale à 
laquelle, subsidiairement, ils venaient se joindre, de façon à Taccroître sans 
qu'il y en eût apparence, la quotité inscrite au tarif restant toujours la 
même. 

Malgré ces avantages toutefois, un essai fait en 1621 ne fut pas de longue 
durée : on l'abandonna presque aussitôt pour ne le reprendre d'une manière 
sérieuse qu'en 163S, au moment où des Trésoriers généraux des fermes, 
créés récemment, faisaient place à des Conseillers conservateurs particu- 
liers, anciens, alternatifs et triennaux des fermes (1) auxquels, à titre d'émo- 
luments, on accorda 6 deniers pour livre à prélever sur les produits 
affermés. ' 

A partir de ce moment, les profits du système devinrent trop palpables 
pour que, désormais, on n'y recourût pas d'une façon suivie ; aussi, en 
1689, en fit-on l'emploi lors de la création d'offices de Conseillers-lieute- 
nants des Contrôleurs, offices auxquels furent attribués six nouveaux 
deniers qui, par suite, grevèrent d'un sol pour livre la taxe principale. 

Mais bientôt ces offices disparurent à leur tour et il en fut établi 
d'autres, de même nature, dont la rémunération atteignit 24 deniers ou 
2 sols à prendre, ajoute l'arrêt du conseil du 25 février 1643, sur les droits 
desdites fermes» en sorte que le redevable se vit contraint de payer un 
dixième en plus de la taxe. Ce dixième, en vertu d'un édit de sep- 
tembre 1645, se trouva transformé en cinquième comme conséquence 
d'une nouvelle surtaxe de 2 sols qui fut sgoutée à la précédente c eu 
c égard aux grandes dépenses causées par la guerre, et pour tenir lieu 
< de remplacement à partie des grandes décharges qui avaient, auparavant, 
c été accordées » (2). 



(1) Cf. Jaquin, p. 9, et Lefebvre de la Bellande, p. 313. 

(2) Jaquin, p. 9. 
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Ce ne fut pas tout : Par édit du mois de mars 1654 l^imposition de 4 sols 
pour livre s'accrut de 12 nouveaux deniers, ce qui porta définitivement la 
surtaxe à 5 sols, c'est-à-dire au quart en sus du principal de l'impôt. 

Originairement, et durant les premières époques de la monarchie, la Livre 
parisis — ainsi nommée parce qu'elle avait pris naissance à Paris -r- formait 
le fond du système monétaire, et c'est sur cette base que s'opéraient 
toutes les transactions, que se calculaient tous les impôts. 

Mais, plus tard, la livre tournois, provenant de Tours, fut usitée et quand 
elle eut prévalu dans la manière de compter, elle servit d'élément au calcul 
des droits. Or la valeur de la livre parisis était d'un quart supérieure à 
celle de la livre tournois ; ce fut donc pour désigner cette différence que 
le quart en sus du principal reçut le nom de Parisis. De la sorte ce mot ne 
représentait pas l'ancienne livre parisis, mais simplement l'écart de valeur 
existant entre c^lle-ci et la livre tournois. 

Cette proportion de la surtaxe ne devait pas durer longtemps, car le 
système fut continué, son apparence de ne rien changer à la quotité de 
l'impôt ayant paru de nature à moins frapper l'attention du contribuable. 

En 1657, mû par ce motif, en effet, le gouvernement essaya de rétablir 
les charges des officiers contrôleurs et conservateurs des fermes, de même 
que celles de leurs lieutenants et il décida de les rémunérer au moyen de 
12 deniers pour livre à prendre, non seulement sur tous les droits des 
fermes, mais encore sur le Parisis, 

Faute d'acquéreurs, le roi dut renoncer au profit de ces charges, ne se 
faisant pas scrupule de lever pour son propre compte les 12 deniers 
proportionnels que l'on appelait déjà le sol pour livre des conservateurs. 

L'année suivante (1658) un essai semblable aboutit à une augmentation 
de 6 deniers pour livre — les six deniers des trésoriers (1) qui se prirent 
sur le Parisis et sur le sol des conservateurs. 

Le total des trois surtaxes reçut le nom de Parisis ^ sol et six deniers (2). 

Il montait à un peu plus du tiers du principal. Si Ton se demande com- 
ment les conunis des aides se tiraient des opérations multiples exigées par 
le calcul d'un droit additionnel aussi compliqué, on a la réponse dans 
l'exemple donné ci -après : 

(1) n avait été créé, par Tédit d'avril 1658, des Trésoriers généraux des fermes, des eon- 
trôleurs et des commis principaux dont les charges ne furent pas plus achetées que les 
précédentes. 

(2) Ce droit additionnel n'a Jamais été appliqué qu'en partie aux bœufs, vaches, veaux et 
moutons. Ces bestiaux n'étaient passibles que des 2 sois pour livre dont la perception sur 
eux avait été ordonnée par la déclaration du 16 décembre 1643. Les S autres sols com- 
plétant le parisis, ni le sol pour livre des conservateurs, ni les 6 deniers pour livre des 
trésoriers n'ont pas été établis sur cette catégorie d'animaux. Seuls les porcs y ont été 
assujettis : c Leur viande moins salubre et moins essentielle que les autres n'a sans doate 
pas paru mériter autant de faveur. » Lefebvre de la Bellande, p. 63. 
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LiTret. Sont. Deaien. 

« Ea supposant, que le droit principal soit de 4 > > 

c on aora ponr le Parisis ou 5 sols pour livre 1 » » 

T T 7 

« Pour le sol pour livre, lequel se tire sur les 5 livres qui 
« sont le produit du droit principal et du Parisis » 5 » 

r F » 

« Pour les 6 deniers pour livre qui se prennent sur le pro- 
€ duit du droit principal, du Parisis et du sol pour livre, 
« c'est-àrdire sur les 5 livres, 5 sols, ci > 2 7 1/2 

5 7 7 1/2 

« Ainsi le Parisis, sol et 6 deniers a produit la différence 
« du droit principal qui était de 4 » > 

« ci 1 7 7 1/2 

a Ce qui revient à un peu plus que le tiers du principal qui est de : 1 livre, 6 sols, 
« 8 deniers. » (t) 

La nécessité de suivre une pareille marche pour calculer les droits en 
sus des principaux, devait rendre peu expéditive la perception aux bar- 
rières. Pourtant il allait en être ainsi pendant plus de vingt ans encore, 
c'est-à-dire jusqu'à la mesure simplificatrice de i680. 

(1) Lefebvre de la Bellande, p. 315. 
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CHAPITRE V 
1658-1715 



Les vingt sols de THôpital général.— Le droit du Domaine royal. — Ordonnance des fermes. 
— Les trente sols de THâpital général. — Droits sur les bestiaux. — Réunion du Dooiaine 
et du Barrage. — Deux sols pour livre. — Création d'officiers de police. — Doublement 
des droits. — Le petit octroi. — Le vingtième de THâpital général. — Deux nouveaux 
sols pour livre. 



Un peu avant les dernières surtaxes, avaient été créés les vingt sola de 
T Hôpital général (11 février 1658) pour donner suite au projet d'interne- 
ment des mendiants de Paris, arrêté en principe depuis 1656 et qu'a- 
vaient motivé de la part de ces vagabonds c les abus et désordres qu'ils 
c causaient par leur libertinage avec tant de scandale à l'église et à la 
« religion > (1). 

Cette imposition établie sous « forme d'aumône universelle » était d'une 
livre à lever sur le vin. La Cour des aides avait essayé d'en obtenir la 
réduction de moitié (2) ; mais, quoique s'appuyant sur plusieurs délibéra- 
tions favorables du Bureau de la Ville, elle s'était trouvée dans la nécessité 
de céder (3). 

Ses résistances, toutefois, ne laissèrent pas que de produire un certain 
effet, puisque les 6 derniers deniers additionnels qui avaient été créés en 
cette même année furent seuls rendus applicables au nouveau di*oit de 
l'Hôpital général, lequel, finalement, ne se trouva ainsi frappé que de la 
moindre partie du Parisis^ sol et six deniers. 

Ce droit des vingt sols de t Hôpital général est à rapprocher de celui des 
cinq sols des Pauvres de 1613 : l'un et l'autre, l'ancien comme le nouveau, 
avaient eu pour objectif — en dehors de la question de charité — de remé- 
dier « par quelque secours notable » aux désordres qui, constamment, 
étaient résultés de la foule de mendiants et loqueteux batiunt incessamment 
Testrade dans Paris et devenant une menace perpétuelle pour la sécurité 
des citadins. 

A côté de ces hnpositions, il en existait une autre, plus importante en- 
core, qui remontait à 1651 et dont nous n'avons pouiiant pas parlé, sa mise 



(1) Edit d'avril 1656. 

(2) Arrêt de la Cour des Aides du 30 mars 1658. 

(3) Arrêt du Conseil et lettres de jussion du 5 avril 1658. 
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en pratique ayant été retardée, par les événements, jusqu'en 1660. C'était 
le Droit du domaine royal. 

En 1651, ea effet, par un motif semblable à celui qui, en 1640, avait 
porté le gouvernement à réunir en une taxe unique de Barrage les droits de 
même espèce perçus en vue de l'entretien des rues de Paris, il fut décidé 
qu'une quarantaine de menues taxes dont les origines avaient pour point de 
départ des époques fort lointaines et qui étaient prélevées dans Paris, par 
le roi, à titre de droits domaniaux, seraient également groupées pour ne 
former qu'une seule imposition par objet. 

Elles provenaient d'une foule de vieilles coutumes, de vieux tonlieux et 
hallages, derniers vestiges des anciens temps et pesaient sur la presque 
totalité des marchandises ou denrées qui, par eau ou par terre, arrivaient à 
Paris ou y étaient vendues. Mais la déclaration du 8 février 1651 disait : 
« Le malheur des guerres en a rendu la perception difBcile, aucuns [de 
c ces droits] ne sont plus en valeur par la négligence de nos receveurs 
r et les autres semblent onéreux à nos sujets à cause de leur multiplicité 
«r et des divers endroits où ils se lèvent sur les mêmes denrées ; ce qui a 
«r donné lieu à plusieurs plaintes contre les exactions des commis que 
« telle manière de percevoir facilite.. . et nous ayant été proposé de les 
« unir tous en un, pour être levé de la même façon que le Barrage, . . sous 
« le titre des droits domaniaux mis aux entrées de notre ville et faux- 
« bourgs de Paris, de laquelle union nos sujets recevraient un grand sou- 
« lagement en ce qu'ils ne seraient plus travaillez en tant de lieux, et par 
c tant de nature de droits, lesquels les commis en la levée d'iceux font 
(T monter présentement plus haut que ceux que nos dits sujets seraient 
« tenus payer une fois seulement par le moyen de ladite union. Et d'autant 
a qu'il n*y a aucune denrée ou marchandise qui ne soit sigette aux droits 
<i de notre dit domaine et que notre dessein a toijyours été d'exempter par- 
a ticulièrement les bleds, farines, le pain, les herbages, les fruits crus, les 
« poulailles, de tous droits afin d'en rendre notre dite ville de Paris plus 
« abondante et le prix plus modéré ; nous avons jugé à propos de dé- 
« charger lesdites denrées, ensemble les oranges, citrons, pailles, sablons, 
(T blanchissages de linge, pierres de taille, moellons, piastre, chaux et 
« pavez, non seulement desdits droits qui seront unis, mais aussi des an- 
<c ciens qu'ils avaient coutume de payer et de laisser la sortie libre à 
< toutes sortes de marchandises qui étaient sujettes aux Treillis et qui 
« composaient notre revenu en notre dit domaine, pour le payement des 
c charges et de rejeter lesdits droits sur quelqu'autre denrée et les rendre 
« très modiques et moins à charge à nos dits sujets, quoiqu'avec justice 
« lesdits droits pussent être augmentés sur le pied de la valeur des den- 
« rées et des marchandises qui excède de beaucoup le pied de l'institution 
« desdits droits. » 

Il convient de noter que la générosité du roi était plus apparente que 
réelle, quand il disait que les droits de sortie sur ces marchandises — ils 
n'avaient aucune importance — seraient désormais abandonnés par lui. 

6 
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En réalité, le but derordonnance du 8 février 1651 avait bien été, comme 
elle le portait, de simplifier une perception que la multiplicité des articles 
assujettis rendait plus difficile, et de couper court aux exactions nom- 
breuses que cette même multiplicité facilitait de la part des commis des 
aides. 

Un autre avantage ressortait de ce groupement : C'était de résumer en 
un tarif spécial, sous la dénomination de : Droits domaniaux mis aux 
entrées de. la ville et fauxbourgs de Paris, tant par eau que par terre, 
toutes les taxes de cette nature dont la perception revenait au roi et qui, 
outre les droits de Hauban^ de la gruerie au charbon, du portage, hallage 
et tonlieu des laines, des poteries, des fruits et de Taigi^un, de la pelle- 
terie, de la friperie, des toiles, canevas, fils, chanvre, draps, huiles, 
suifs et graisses, comprenaient encore des coutumes importantes comme 
celles du poisson d*eau douce, du comptage des œufs, des beurres et des 
fromages, du treillis, des blés et avoines, du pied fourché et du pied 
rond et de la quincaillerie. Dans une autre catégorie rentraient les coutumes 
du péage des ponts de Paris, de Gharenton et de Maumolin auxquelles ve- 
naient se joindre celles du rouage du petit pont^ les coutumes des auvents, 
QStevents et saillies, du bailliage de la halle, de la Grève et autres lieux ; 
puis encore celles de la Bo'éte aux Lombards, des prud'hommes, de la 
journée aux tonneliers, le tonlieu des cercea,ux, les coutumes du chante- 
lage, des cordonniers ou sueurs, de la poirée le ro}\ et enfin, toutes les 
coutumes qui avaient cours durant les foires de Saint-Germain et de Saint- 
Lazare. 

Si, parmi ces différents droits — dont quelques-uns portent des noms 
assez bizarres — il en. était bon nombre qui, relevés dans le Livre des 
Métiers, avaient été suffisamment expliqués par Etienne Boileau (1), il en 
était d'autres dont il n'avait pas parlé ou au sujet desquels ses explications 
étaient incomplètes. 

Qu'était-ce, au juste, par exemple, que la gruerie au charbon qui 
semble provenir de l'ancienne juridiction des maîtres des eaux et foi*êts 
et qui devait représenter à Paris une taxe de police sur la vente ou peut- 
ôtre simplement sur l'enlèvement des charbons ? 

Le portage, le hallage et le tonlieu des laines sont le sijget de nombreux 
articles du Livre des métiers, car non seulement on y trouve la régle- 
mentation de la. vente des toisons, des laines lavées ou non et filées ou 
non avec la tarification de ce qui était dû pour leur entrée, vente ou sortie, 
mais aussi toutes les prescriptions de même nature pour les tissus de laine 
et tous lainages enfin. 

Le hallage et le tonlieu des fruits ne s'appliquaient qu'à ceux à l'état 
frais ; les fruits cuits, secs ou confits, acquittant, les droits des articles 
d'épicerie auxquels ils ont toujours été assimilés; Faigrun (acrumen) 
qui compronait l'ail, la. ciboule et, en général, les plantes bulbeuses d'une 

(1) Vèir ci-desBU8, p. 14 et 15. 

Digitized by VjOOQ IC 



[1660] DROITS DU DOKAINE ROYAL 83 

saveur ftcre, était assujetti à un droit distinct de celui appelé poirée iè roy 
qui concernait Toignon, les poireaux, les navets et les légumes verts, dési- 
rés généralement sous le nom de poirée. Au xm* siècle, ces deux caté- 
gt)ries étaient tranchées, mais elles n'avaient pas tardé à devenir fort con- 
fuses. 

Quant aux draps, formant avec la pelleterie, la friperie, la lingerie, les 
toiles, canevas, fils et chanvres, une des classifications de Boileau, ils 
furent l'objet de nombreuses prescriptions qui, tantôt les taxaient à l'entrée 
ou à la vente ; tantôt, suivant qu'ils étaient vendus en gros ou en détail, les 
dégrevaient de tout ou partie de l'impôt ou ne leur faisaient payer qu'un 
simple droit de place dans les halles aux draps. On a vu plus haut qu'en 
1465 avait été supprimé le sol pour livre à la vente en détail, qu'en 1629 
celui d'entrée avait disparu et qu'enfin en 1644 le droit à la vente en gros 
avait cessé. 

Il ne restait donc en 1651 que le droit de place à la halle. Dans celle dite : 
des drapiers ou des draps à détail^ ces places étaient mesurées à l'aune. Trois 
fois par an les drapiers tiraient au sort (jetaient aux lots) le droit de choisir 
leurs emplacements, et cette opération, nommée indifféremment le giet des 
drapiers ou le giet des aunes, servait de point de départ aux périodes 
fixées pour le recouvrement de la taxe (1). 

Le compta^ des œuts^ qui remonte à une haute antiquité, parait avoir 
été, de tout temps, pratiqué à Paris ; de nos jours encore, il s'exerce dans 
les Halles centrales. Il en est de même des fromages. Le beurre dont 
l'usage est très ancien n'est pourtant pas signalé dans le Livre des Métiers. 
Serait-ce qu*il était alors considéré comme laitage ou que, vendu par des 
paysans non pourvus du caractère de marchands, il ait été assimilé à une 
simple provision de ménage? Toujours est-il qu'il fut seulement soumis au 
contrôle des compteurs postérieurement à l'époque de Boileau. 

La coutume du treillis est imparfaitement connue ou, pour mieux dire, 
n'est pas connue du tout : suivant certains auteurs, elle aurait concerné 
la grosse toile appelée treillis — ce n'est pas notre sentiment; — suivant 
d'autres, elle aurait tiré son nom des barrières à claire-voie qui inter- 
ceptaient les routes et oii se pratiquait un péage sm* les marchandises 
sortant. Le fait est qu'il est parlé dans la déclaration de 1651 citée tout à 
l'heure des c marchandises qui étaient sujettes aux treillis > . 

La coutume du pied fourché concernait, — le mot l'indique, — les bes- 
tiaux à pieds fendus ; celle du pied rond, les animaux à sabots. Ellles 
étaient distinctes des droits constatés déjà pour les premiers destinés à la 
boucherie (Entrée de 1499, etc.), et s'appliquaient — tant pour ces ani- 
maux que pour les autres, botes de somme ou de trait, qui passaient par 
le petit-pont dont les perceptions étaient domaniales - aux tonlieux et 

(1) LéoD Biollay, Le9 ancienne» Halle» de ParUy t. III des Mémoires de la Société do 
THistoire de Paris, p. 310. 
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hallages^ taxes de vente, ou au conduit lorsque ces animaux traversaient la 
capitale ou en sortaient après un court séjour. 

Nous nous sommes demandé si, parmi les ponts de Paris assujettis, 
comme ceux de Gharenton et de Maumolin, aux péages spéciaux dont nous 
venons de parler, devait figurer, au même titre, le petit-pont sur lequel 
s'opérait alors un grand mouvement commercial ? Nous avons pensé qu'il 
n'avait pas pu en être ainsi, attendu que la déclaration royale dont il s'agit 
mentionne particulièrement le Rouage du Petit-Pont même droit probable- 
ment que celui du Livre des Métiers, lequel portait sur 97 articles d'espèces 
différentes. 

Les coutumes des auvents, ostevents et seillis, applicables, ainsi que 
l'indiquent leurs noms, à des constructions légères placées à Textérieur 
des maisons afin de garantir du vent, du soleil ou faire saillie par des en- 
seignes, sur la rue, relevaient directement de la police. Il en était de 
même des Bailliages de la Halle et de la Grève, de la Boëtes aux Lom- 
bards, sorte de banque d'avance de fonds et de la coutume des Prud^bom-- 
mes, dont les produits devaient être vraisemblablement destinés à la rému- 
nération des ouviiers chargés de remplir les fonctions déjuges et experts 
dans chaque corps de métier. 

La journée aux tonneliers devait provenir, nous le pensons du moins, 
du denier dont étaient passibles les tonneaux vides franchissant les portes 
de la ville. Ce denier, pendant les vendanges, à l'époque de saint Louis, 
était seulement exigible une fois par jour, quel que fût le nombre d'en- 
trées et de sorties opérées par les tonneaux vides ou pleins. Le tonlieu des 
cerceaux s'appliquait à la vente des futailles. 

Sans revenir sur le cbantelage du vin, dont nous avons déjà parlé, di- 
sons un mot de la coutume de la quincaillerie qui, originairement, n'é- 
tait composée que d'ustensiles en métal fabriqués en très grande quantité, 
alors comme aujourd'hui. Plus tard, à partir du xra" siècle, on y joignit 
des objets d'une autre matière, tels que les pots de terre, les écuelles, les 
plateaux en bois, les vans en osier, etc. Ces ustensiles cependant ne firent 
pas tous partie de ce que l'on appelait : 7a quincaille, et quelques-uns 
ressortirent kla mercerie. Les coutumes qu'avaient à payer ces divers 
objets étaient des tonlieux ou droits de vente. 

En ce qui concerne les foires de Saint-Germain et de Saint-Lazare, elles 
jouissaient d'un tarif moins élevé que partout ailleurs, et les marchands, 
qui s'y présentaient en nombre, s'y trouvaient favorisés de réductions con- 
sidérables d'impôts quand ils n'en étaient pas totalement affranchis. 

Tous ces droits, aussi bien ceux désignés ci-dessus que ceux de même 
nature suffteamment expliqués dans le Livre des Métiers, concoururent à 
former le tarif de 4651, lequel les groupa d'après leur quotité au lieu de 
les classer suivant leurs affinités. 

C'est ainsi qu'avec les laines, les fils écrus, ouvrés ou manufacturés, le 
chanvre et le lin non ouvrés, la soie et le fleuret non ouvrés, la mer- 
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cerie, il mit l'huile et les suifs, les beurres, les fromages, le sucre, les 
cuirs, le papier, et généralement toutes les sortes d'épiceries, de drogue- 
ries, de quincaillerie, et de pelleteries fines de tous pays et de toutes 
conditions. 

Dans une autre 'catégorie, il rassembla les bois à brûler, à bâtir et 
autres, les tuiles, les briques et ardoises, les bouteilles et la veiTerie, 
le foin et le charbon, le fer, le plomb, Tétain, l'airain, Tacier et les autres 
métaux, le poisson d'eau douce, les œufs , le lard et le jambon , l'avoine, 
les pois, les fèves et — igoute le texte du tarif — toutes les autres 
denrées non exprimées. 

Puis venaient, mais avec des taxes difTérentos, les huîtres, le bois 
flotté, le vin, le cidre, l'eau-de-vie, les bœufs , les vaches et veaux, les 
brebis, les moutons, les chèvres ou chevreaux, les chevaux de haras et 
les coches publics. 

Quant au poisson de mer frais, sec ou salé, il était exonéré de ces 
taxes, mais continuait à payer les vieux droits des vendeurs de marée 
et des poigneurs de harengs qui, confirmés à raison d'un sol pour livre 
en 1864, étaient encore les mêmes. 

La déclaration royale du 8 janvier 1651 se terminait par une énumé- 
ration des corps de métiers qui, en échange des droits nouvellement 
créés, se trouvaient déchargés des anciennes taxes du domaine, c'est-à- 
dire des coutumes de Hauban, de la poterie, de la journée aux tonne- 
liers, de la quincaillerie et des prud'hommes. Aux termes de l'ordon- 
nance, les métiers ainsi exonérés étaient ceux exercés par c les teintu- 
€ riers, fripiers, bouchers, boulangers, foulons, maréchaux, merciers 
« grossiers^ orfèvres, pelletiers, fourreurs, pécheurs, poissonniers d'eau 
«r douce, talemeliers, tapissiers, chandelliers, selliers, cordonniers, cor- 
« royeurs, baudroyeurs, coustelUers , heaumiers, seiTuriers, tanneurs, 
« boursiers, gantiers, mégissiers, poulailliers, tixerans, potiers, tonneliers, 
c vanniers et boisseliers ». 

Néanmoins, comme nous Tavons dit, malgré la netteté de ses pres- 
criptions, l'ordonnance susdite ne put être appliquée qu'en 1660, si tant 
est qu'elle le fut même avant 1692, époque où les droits de barrage 
furent, à leur tour, ofliciellement réunis à ceux du domaine. 

Avant cette époque, le tai*if du barrage, qui était antérieur de quelques 
années à celui du domaine, se percevait souvent en même temps que ce 
dernier impôt, et de leur application simultanée à un même objet, résul- 
tait parfois — le droit de barrage étant, dans certains cas , supérieur à 
celui du domaine — des taxations en dehors de toute proportion avec la 
valeur de l'objet. Il est probable que ce fut, en grande partie, pour 
remédier à cette exagération fiscale que fut décidée la réunion de ces deux 
droits en un seul dont on eut soin d'ailleurs de fixer la quotité de ma- 
nière à représenter, dans la plupart des cas, l'ensemble des taxes payées 
précédemment. 

Antérieurement à l'année qui vit ce changement (1692) , de grandes 
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mofldications furent introduites dans les finances de l'État. Mazarin était 
mort en 1661, laissant au pays 450 millions de dettes. Mais, au dire de 
Forbonnais m deux grands biens suivirent » : d'abord la résolution prise 
par le roi de s'occuper lui-même des affaires du royaume et la confiance 
que, sur la recommandation du ministre défunt, il crut devoir mettre en 
Colbert, avant môme c que cet excellent génie ait été principalement corn* 
c mis au maniement des finances (1) ». 

La situation était, du reste, assez compromise pour qu'on s* en occupât à 
fond : le surintendant Fouquet l'avait rendue encore plus périlleuse par 
ses folles prodigalités et ses complaisances. Pourtant on ne trouve pas 
qu'il ait été mis sur les Parisiens de nouveaux droits d'entrée, objectifs or- 
dinaires des gouvernements dans l'embarras. 

Il ne paraît pas y avoir eu plus de changement pour les consommations 
de la capitale pendant les vingt premières années de l'administration de 
Colbert. Sans doute, ce grand ministre avait préparé dès longtemps la 
réforme des droits d'aides, mais elle ne fut qu'une des dernières qu'il exé- 
cuta, et seulement trois ans avant sa mort. 

Cette réforme fut l'objet, en juin 1680, de 1' c ordonnance sur le fait des 
c entrées, aides et autres droits pour le ressort de la Cour des aides de 
Paris ». Les entrées de Paris foi*maient une partie importante de cet acte 
qui, concernant des droits affermés par le roi, fut bientôt désigné sous le 
nom d'ordonnance des Fermes et que son caractère essentielleiment orga- 
nique fit appeler tout simplement : Y ordonnance. 

Cette réglementation réclame une place notable dans notre étude, car 
c'est d'elle que date une ère nouvelle pour plusieurs objets assujettis aux 
droits d'introduction. Le changement qu'apporta Vordonnance fut regardé 
comme tellement radical que l'époque antérieure passe pour barbare aux 
yeux de ceux qui, sous l'ancien régime, ont traité des impositions indi- 
rectes. La plupart même de ces auteurs ne croient pas devoir chercher i 
donner sur ce qui existait avant 1680 plus que de U*ès sonmiaires renseigne- 
ments et prennent pour point de départ de leurs travaux le texte de l'ortfo/i- 
nance. 

Elle répondait, il faut le dire, à un véritable besoin de réorganisation 
financière. Bien des créations d'impôts avaient eu lieu précédemment sous 
le coup de circonstances impérieuses, et, pour la plupart, elles portaient 
la marque d'une conception hâtive. Il en était résulté un ensemble de 
taxes disparates, bizarres, presque monstrueuses et dont le maintien n'é- 
tait plus en rapport avec les progrès de l'époque. Il fut dès lors naturel 
que ridée synthétique qui, en 1640 et en 1651, avait présidé au rema- 
niement des droits du Barrage et du Domaine, frappât un esprit aussi 
élevé que Colbert et le portât à en faire de nouvelles applications, prenant 
pour base une mainmise plus directe du roi sm» l'administration muni- 
cipale. 

(1) Forbonnais, t. VL, p. 122. 

Digitized by VjOOQ IC 



[1660] ORDONIIAIfCB DBS fJffUOSB 8T 

Ceci rentrait, d'ailleurs, dans les idées du maître. 

Par l'ordonnance de 1680 (1), il capta toutes les sources qui alimenlaient, 
en se perdant sans doute quelque peu dans leur parcours, le Trésor, mais il 
détourna au profit de celui-ci tout ce qui arrivait pour remplir les caisses 
de la Ville et de ses hôpitaux. Il prit dès lors leurs dépenses à sa charge, 
et un seul Droit royal, équivalent au total légèrement arrondi des droits 
principaux et des surtaxes demeura seul pour chaque objet entrant à Paris. 

C'était le renversement du système octroyen, puisque TÉtat seul, en 
bénéficiant du produit des entrées, devenait le dispensateur de la vie 
municipale; mais, d'un autre côté, c'était aussi le moyen d'avoir coostam- 
ment sous la main des ressources faciles et souvent considérables, avan- 
tage précieux pour le roi (2). 

Il est vrai qu'il n'en était pas de marne pour la Ville de Paris, qui se 
trouvait ainsi tributaire, pour ses besoins les plus urgents, du plus ou 
moins de bonne volonté de l'autorité royale, ou même de la simpto fan- 
taisie d'un ministre. Toutefois le commerce et le public durent gagner à 
cette simplification. 

En même temps, TOrdonnance réglait les droits de vente dont étaient 
passibles les boissons, les bestiaux, le poisson et le bois à brûler, droits 
qui dérivaient de l'ancien sol pour livre de 1360, limité en 1465 aux cinq 
espèces réservées. 

Pour ce qui concernait les droits d'entrée, TOrdonnance rendait de 
grands services aux contribuables, ainsi, du reste, que le fait ressortir 
l'énoncé des droits ci-dessous que l'on avait à payer sur le vin avant le 
changement apporté par Colbert(3). Nous le donnons de préférence aux 
énoncés concernant les autres objets assujettis parce qu'il est le plus com- 
pliqué. Nous donnons aussi cet exemple parce qu'il présente à la fois des 
taxes afTectées au Trésor, à la Ville et aux hôpitaux. On remarquera que 
ceux de ces éléments composés des dix sols de la villOy des dix sols du 
canal et des cinq sols des pauvres, ne constituaient qu'une partie minime 
du total. 



(1) Deux des quatre parties de rordoonance cooceroeat Paris. La première traite spécial- 
lemeot des droits d'entrée sur le rin et autres boissons. La deuxième, eo même temps qu'elle 
réglemente des droits généraux, traite de ceux sur les bestiaux, les poissons de mer et le 
bois dans Paris. 

(2) L'absorption par Fétat des revenus municipaux avait déjà été tentée lors de la 
déclaration du 21 décembre 1647 ordonnant de porter au Trésor les deniws communs et 
autres levés au profit des villes et communautés d'habitants et permettant aux maires et 
échevins d'en lever autant sur leurs administrés. 

' L'exécution suspendue jusqu'à la fin des troubles en 1663 fut remplacée par la percep- 
tion au nom du roi de la première moitié des produits autres que les deniers patrimoniaux. 
On édit de décembre 1663 et une ordonnance de Juillet 1681 cenfinnèrent est diaiposHiofns. 
Plusieurs villes se rachetèrent moyennant une somme fixe et il eet prebable que Pane fut dhi 
nombre, car il n'y a trace d'aucune augmentatioo de droits à ses portes comme coaséquet» 
d'une aussi grave mesure. . ' 

(8) Lefebvre de la Bellande» p. 6. 
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Par mnid. Livres. Sols. Deniers. 

Premiers cinq sols » 5 

Anciens et nouveaux cinq sols » 10 

Trente sols 1 10 

Cinq sols des pauvres » 5 

Geinlure-Reine »» » 10 

Dix sols de la Ville » 10 

Dix sols du Canal » 10 

Cinq sols des Batardeaux » 5 

Quarante-cinq sols des rivières 2 5 

Trois livres 3 • 

Domaine » 5 

\ ancien » 2 

*"•«• I noureau 8 

Livres. Sols. Deniers. 

Vingt sols de S6dan 1 » »\ » » 

Vingt et dix sols de subvention 1' 10 » f 2 18 

Augmentation du barrage » 3 «i » >» 

Deux sols pour livre sur ces trois droits . » 5 6 / » » 

ïi" T 4 

Parisis 3 3 7 

ÏT It" TT 

; Sol pour livre » 15 10 = 

Parisis, sol et six deniers pour livre. < ** 

^ 16 13 9^ 

Six deniers pour livre . » 8 A^ 

Vingt sols de Tbi^pital sur lesquels il n'était perçu que six de- ^^ 

niers pour livre l » 6^^^ 

Total 18 2 îj^ 



Sur cette somme de 18 livres, 2 sous et un peu plus de 7 deniers 
formant le total ci-dessus , il y avait à déduire , qyand les vins arrivaient 
par terre, 3 livres afférentes aux 45 sols des rivières. Afin de rendre la 
perception plus simple, l'ordonnance fixa à 18 livres l'entrée du vin par 
les voies navigables, et à 15 livres seulement quand cette boisson se pré- 
sentait aux portes de Paris. 

Destinée à des bourgeois non marchands, elle n'en payait pas moins — 
quels que fussent d'ailleurs ses moyens de transport — le droit de la vente 
en gros à raison de 40 sous par muid. Toutefois, pour les vins de qualité 
supérieure, Tacheteur jouissait, sur les ports, de la faculté de consigna- 
tion. 

Ce payement du droit de gros appliqué aux bourgeois était une précau- 
tion contre la fraude qui, depuis longtemps, parail-il, avait été exercée en 
introduisant, sous le nom de particuliers, des vins destinés au com- 
merce. 
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Par une mesure qui rappelle Tentrepât moderne, les marchands en gros 
et les taverniers n'acquittaient la taxe du vin qu'au fur et à mesure de la 
vente ; mais lorsqu'ils avaient à payer le droit de gros, ils devenaient 
encore passibles d'un autre droit dit à' augmentation^ lequel n'était autre 
que l'ancien parisis, sol et six deniers qui, en 1663, avait été fixé à 16 sous, 
3 deniers, d'où un total de 2 livres 16 sous et 8 deniers pour l'ensemble 
de ces deux impositions. 

Quant au droit de détail dans le ressort de la cour des aides de Paris, 
c'est-à-dire dans la plus grande partie du loyaume, Y Ordonnance s'expri- 
mait en ces termes : 

c Nos droits de huitième et d'augmentation sur le vin vendu en détail 
€ seront payés sous le nom de Droit réglé que nous avons fixé à 5 livres 
< 8 sols pour chacun muid de vin, mesure de Paris, vendu à pot ; et à 6 
« livres 15 sols pour celui qui est vendu à assiette, et pour les autres vais- 
c seaux, à proportion. » 

Cette fixation se composait du huitième réglé de 1632, lequel était de 4 
et 5 livres et de l'augmentation — parisis, sol et 6 deniers — dont le mon- 
tant avait été arrondi. Gomme quotité de taxe, ces dispositions ne modi- 
fiaient pas sensiblement le droit de vente au détail ; mais lui donnaient 
seulement une grande facilité de perception (1). 

Les eaux-de-vie étaient frappées d'un droit d'entrée de 45 livres par 
maid. Au-dessus et au-dessous de cette quantité, elles payaient propor- 
tionnellement. Il convient d'ajouter que, dans celte imposition, se trouvaient 
comprises les 15 livres du gros et du huitième, car à Paris elles étaient 
exonérées du droit de vente. Quand l'eau-de-vie était destinée k une 
exportation d'outre-mer, elle traversait la ville sous caution, en passe- 
debout. 

La bière, à Paris, avait été constamment affranchie des droits de gros et 
de détail. VOrdonnance confirma cette mesure, mais elle créa, en même 
temps, des taxes de contrôle qui s'étendirent à tout le royaume et atteigni- 
rent cette boisson c en tous lieux^oii elle est façonnée ». La quotité de ces 
taxes fut pour Paris, de 37 sous 7 deniers par muid. Elle servit, par des 
dispositions plus sévères qu'avant, à mieux garantir contre les tentatives 
delà fraude. 

Le cidre et le poiré, dont l'usage était très répandu, furent, eux aussi, 
l'objet de dispositions spéciales. A l'entrée, le cidre paya 35 sous par muid, 
plus un droit de gros équivalent au vingtième du prix de vente. Au détail^ 
il ne fut assujetti qu'à la moitié de ce que payait le vin. Le poiré, taxé à 
17 sous 6 deniers d'entrée, fut, en outre, passible du droit de gros. Vendu 
au détail, il eut à supporter une taxe de moitié moins élevée que celle du 
cidre. 

Viennent ensuite, dans l'Ordonnance, des dispositions relatives au bétail. 
Celui dit à pied fourché acquittait un droit de gros et d'augmentation de 

1) d. Jaqoin, p. 201. 
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S livi*es 4 sous par bœuf, de 1 livre 2 sous par vache et de 7 sous 6 de- 
niers par mouton. La viande de boucherie provenant de ces animaux payait 
dans la même proportion. 

Outre ces droits, le sol pour livre était maintenu, sur tous ces besticrax 
€ vendus, revendus, pris en payement ou échangés » et même quand 
réchange avait lieu entre animaux d'espèces différentes. Pour toutes ces 
opérations, la déclaration du vendeur suffisait, mais il était tenu de payer 
les droits avant tout enlèvement de la marchandise, mesure qui, évidem- 
ment, n'était pas de nature à conjurer la fraude; aussi l'ordonnance 
octroyait-elle aux vérificateurs le pouvoir de visiter à fond les échaudoirs» 
tueries, étaux et maisons de bouchers. 

Les veaux n'étaient grevés que du sol pour livre de la vente y compris 
son droit d'augmentation, plus du droit de subvention avec le sol pour 
livre y afférent, le tout montant à 12 sous 6 deniers par tête d'animal; les 
porcs, outre ces taxes, avaient encore à payer les 2 sols pour livre des 
contrôleurs et le parisis, sol et six deniers, spécial aux jurés vendeurs (1). 

Le poisson de mer frais, sec ou salé, acquittait un droit de 2 sols pour 
livre sur le prix de vente. 

Parmi les bois, l'Ordonnance n'imposait que ceux ouvrés, propres à 
bâtir, et ceux de sciage et de charronnage, lesquels étaient l'objet d'un 
tarif où. chaque nature était désignée tant pour le droit d'entrée que pour 
celui de passe-debout. Quant aux bois à brûler, ils restaient soumis à 
l'ancien sol pour livre remontant à 1360, et qui avait été aliéné aux 
mesureurs. 

Si nombreuses que paraîtront aux lecteurs ces diverses modifications, 
elles n'atteignaient en réalité que des objets déjà inscrits dans les tarifs 
antérieurs et il appartenait à l'ordonnance de Golbert d'y ajouter une nou- 
velle matière à impôt : le papier et le carton. 

Le papier blanc fut taxé généralement de 4 à 8 sous la rame suivant son 
poids ; les papiers gris, bleus et bruns à 2 sous. Mais à Paris, ces imposi- 
tions se trouvèrent augmentées d'un droit de contrôle d'un sou, 4 deniers 
par rame portant sur les papiers de toute espèce entrant dans la ville, 
par terre ou par eau (2). 

Par une disposition rappelant la réglementation moderne des usines, 
l'ordonnance ajoutait qu'il y aurait lieu de suivre les matières premières 
servant à la fabrication des papiers et des cartons ; que les produits fabri- 
qués devraient être contrôlés et que les fabricants seraient tenus d'envoyer 
les susdits produits de leurs moulins de production à des bureaux spéciaux 
du service où, après avoir été marqués, ils acquitteraient les droits suivant 
leur espèce et leur poids. 

(1) Il Mt à remarquer que ces animaux ont presqfae toujours été traités séparément. 
U en était preMiuo de même pour les porcs, mais la nature différente de leur chair et les 
multiples emplois comestibles qu'on en a fait de tout temps expliquent du reste cette particu- 
larité fiscale* 

(Z) Gt Encyclopédie, Finances, yol. Ed, page 276. 
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TeUes sont, en substance, les presoriptions de la grande ordonnance d0 
1680, laquelle, un an après, le 22 juillet 1681 fut suivie d'une disposition 
complémentaire comprenant les cendres, les soudes et les gravelées qui, 
pas plus que le bois à brûler, n'avaient été comprises daas la déclara- 
tion royale. 

On sait qu'à partir de cette époque, la situation financière de la France, 
très atteinte par les guerres et par les somptuosités de Louis XIV, donna 
forcément lieu à l'adoption de mesures que Golbert avait autrefois criti^ 
quées : on vendit des charges publiques, on créa des rentes à un taux oné- 
reux, on accrut enfin les impôts dans une telle proportion que la popula- 
rité du ministre finit par y sombrer. Sa mort^ arrivée en 1688, fut hfltée par 
tous ces mécomptes. 

Le Pelletier lui succéda et ce fut durant son ministère que parut, en 
décembre 1686, un édit relatif à Teau-de-vie dans lequel le roi, informé, 
disait-il, de l'usage chaque jour croissant de cette boisson, ordonnait qu'il lui 
fût appliqué à l'entrée de Paris et de ses faubourgs t la somme de 50 livres 
8 sols pour chacun muid et autres vaisseaux à proportion », dans laquelle 
somme — ajoutait-il — « déclarons [être compris nos droits d'entrée, gros 
et huitième, subvention et augmentation »• 

Pareillement au vin, l'eau-de-vie destinéa à Texportation, pouvait circu- 
ler en passe-debout, c'est-à-dire sans payement de taxe, à l'exception, stipu- 
lait l'ordonnance « de 6 livres, 15 sols, à quoi les cent sols et augmentation 
d*iceux ont été ci-devant fixez », 

Ces droits étaient exigibles aussi bien « sur chacun muid d*eau-de*vie 
« montant et descendant par la rivière de Seine et les rivières y affluen- 
c les » que pour les muids du même liquide transportés par charroi. Tou* 
tefois, il était fait déduction de ces taxes quand les eaux-de-vie devaient 
être déchargées et consommées dans la ville, les faubourgs et l'élection 
de Paris. 

Avec les années l'unité introduite par Golbert dans les taxes de consom- 
mation n'allait pas tarder à se rompre et le temps était proche où le con- 
tribuable recommencerait à ne pouvoir guère se rendre compte de ce qu'il 
aurait à payer. 

Une crise financière s^annonçait imminente et ni Le Pelletier, ni Pont- 
chartrain, qui lui avait succédé, ne pouvaient empêcher la situation de 
s'aggraver. 

Des provinces, la misère avait si complètement gagné Paris, que 
l'Hôtel-Dieu et THôpital-Général, encombrés de pauvres et de malades, ne 
pouvaient suffire, faute de ressources,] à les nourrir et à leur donner les 
soins nécessaires. 

Le roi dut y pourvoir et le 28 janvier 1690 parut une Déclaration ordon- 
nant de lever ^0 sous en faveur des hospices ^t hôpitaux, sur chague muid 
de vin arrivant à Paris ou dans les faubourgs. Cette ia)|>o«ttioa fut coAtiauée 
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dans la suite par les déclarations des 5 septembre 1693, 23 octobre 1696 
et 29 octobre 1699 (1). 

En échange de ces avantages, ces mêmes établissements se virent pri- 
vés du privilège usuraire qu'ils avaient possédé jusque là de prêter en 
viager c à un denier plus onéreux que celui qui était réglé par les or- 
donnances ». 

Dans ce même mois de janvier, le Gouvernement érigea, c en titre d'of- 
fices héréditaires > soixante charges de vendeur de bœuf 8^ vaches^ mou- 
c tons et brebis avec soixante emplois de commis y joints », lesquels 
offices avaient pour but de faire aux acquéreurs de bestiaux, moyennant 
une retenue d'un sol pour livre, les avances nécessaires à la couverture du 
prix de vente. 

C'est ce système qui servit ultérieurement de base à la création de la 
caisse de Poissy ; mais à Tëpoque dont nous nous occupons, il ne fit 
qu'apparaître, puisque quelques mois après, le 11 mars 1690, il fut aban- 
donné, sur la réclamation du commerce de la boucherie, pour être remplacé 
par le payement à l'entrée d'un droit fixe de 100 sous par bœuf, ôO sous pa. 
vache et 8 sous par mouton en c outre — dit l'ordonnance — et par dessus 
les droits du pied fourché à Paris » . 

Ce n'était là que le début des changements que devaient subir les taxes 
sur les bestiaux et sur quelques autres catégories du tarif. Ils témoignent 
de Tesprit de tâtonnement dans lequel on vivait relativement à Tassiette de 
rimpôt et de la préoccupation constante qu'avaient les ministres de re- 
chercher les moyens les plus avantageux pour remédier à la pénurie du 
Trésor royal. 

Mais si, dans certaines circonstances, ils ne parurent pas heureusement 
inspirées, il n'en fut pas de même, lorsqu'on 1692, ils revinrent, relative- 
ment aux droits de Barrage et de Domaine, au système pratiqué par 
Golbert. Le 17 septembre de cette année parut, en efTet, une déclaration 
dont nous avons déjà parlé et qui convertit les articles nombreux ressor- 
tissant à ces deux impositions en articles uniques dans lesquels on fit 
entrer les parisis, sol et six deniers pour livre afférents à chacun. 

Toutefois, et probablement à cause d'une préparation un peu hâtive, la 
dite ordonnance ayant omis de mentionner les droits de Domaine et de 
Barrage relatifs aux bestiaux, il devint nécessaire de réparer cet oubli en 
formulant un nouvel acte, le 3 mars 1693 (2), qui fixa la portion du droit 
d'entrée dont Texistence se perpétua jusqu'en 1791. 

Mais pendant que cela se passait, ainsi que le dit Tencyclopédie dans 
des termes quelque peu imagés « le feu d'une guerre qui avait épuisé la 
« France venait à peine d'être éteint parla paix de Ryswick (1697), lorsque 
c la succession d'Espagne ralluma un nouvel incendie en Europe (3) ». 

(1) JaqaiD, p. 8. 

(2) Lefebvre d« la Mlande, p. 64. 

a) Encyelopédia, FIhuigm, toI. D, p. SOO. 
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On sait quelles complications politiques en résultèrent pour la France 
et quels furent ses besoins d'argent en prévision des événements qui 
pouvaient s'accomplir; aussi, dès cette même année 1697, songea- t-on, 
pour s'en procurer, à recourir au moyen si souvent employé de créer 
des offices qui, s'ils n'étaient pas d'une grande utilité pour l'Etat, avaient 
du moins l'avantage d*ètre vendus à beaux deniers comptants. 

Ce furent, en cette circonstance, sur Tinspection du commerce que por- 
tèrent ces nouvelles fournées de charges publiques, lesquelles comme les 
précédentes, du reste, étaient destinées à disparaître avec les causes qui 
les avaient produites pour se remontrer, en tout ou en partie, au fur et à 
mesure des besoins. 

Ces offices nouveaux ou qui renouvelaient ceux d'institution plus ou 
moins récente, portèrent les noms de : Jaugears de vin. — Jurés chargeurs 
et rouleurs de tonneaux. — Jurés vendeurs de marée, — Jurés vendeurs 
de poissons d'eau douce. — Contrôleurs de poisson, — Contrôleurs de vo- 
laille. — Jurés vendeurs de volaille et gibier. — Trésoriers de la bourse 
des marchés aux veaux. — Essayeurs visiteurs d'eau-de-vie. — Jurés 
vendeurs et contrôleurs de vins. — Nouveaux rouleurs et déchargeurs de 
tonneaux. — Jaugeurs mesureurs. — Inspecteurs aux boissons. — Es- 
sayeurs contrôleurs de bière. — Jurés hongrieurs. — Facteurs commis- 
sionnaires pour le payement des droits d entrée. — Inspecteurs^ visiteurs, 
contrôleurs généraux de la police sur les quais. — Jurés plancheyeursj 
débacleurs et commissionnaires au nettoiement des quais. Ces offices et 
d'autres dont il serait trop long de compléter l'énumération après avoir été 
supprimés en 1698, reparurent pour la plupart de 1703 à 1713. 

Avant ces époques, en 1702 et 1705 la situation des finances de la Ville 
de Paris et de celles du Trésor royal fut si embarrassée qu'il fallut, 
d'une part, recourir à un impôt nouveau, les dix sols de fhopitaly qui 
portèrent sur chaque muid de vin introduit à Paris, et qui eurent pour 
destination l'entretien des hospices et l'établissement de certaines cens- 
tructions indispensables, et, d'autie part, créer dans toutes les villes 
de France des charges d'Inspecteurs aux boissons et d'Inspecteurs aux 
boucheries, puis enfin augmenter d'une surtaxe de i sols pour livre tous les 
droits d'entrée et de sortie. (Déclaration du 3 mars 1705.) 

Toutefois il faut dire que cette dernière mesure, n'avait été prise qu'en 
vue de rembourser les billets des fermiers généraux, ou les billets de 
monnaie et enfin les promesses de la caisse des emprunts^ qui encom- 
braient la place et compromettaient le peu de crédit subsistant. 

Quoiqu'il en ait pu être, cette surélévation de droits ne fut appliquée 
dans la capitale comme dans les villes de province qu'aux produits affermés 
par le roi. On eut donc à la subir, mais seulement pour ce qui revenait au 
Trésor. 

La moitié de l'année 1705 n'était pas écoulée que, par une déclaration 
du 7 juillet, les droits du Domaine et du Barrage furent doublés. Cette mo- 
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difloation fui la dernière apportée à ces deux droite qui, réunis depuis 1692, 
n'eurent plus à supporter jusqu'à leur extinction, que les surtaxes succes- 
sives des sols pour livre. Ces droits et leur doublement concoururent à 
former, avec les taxes de police perçues dans les halles et marchés, à peu 
près, les seuls éléments d'imposition indirecte à Paris, pour le plus grand 
nombre des objets assuyettis. 

Mis un moment en ferme particulière par un bail daté de 1708, les droits 
de Domaine et de Barrage furent définitivement rattachés à la Ferme gé- 
nérale des aides en vertu d'un arrêt rendu le 9 décembre 1710 (1). 

Mais antérieurement à cela de grands malheurs avaient fondu sur la 
France. La campagne de 1706 avait été une série de désastres. 

Gomme toujours, le contribuable ressentit le contre-coup de ces dou- 
loureux événements, et cette fois encore, l'effet fut un remaniement de 
droits applicables à ceilains offices. 

On vient de voir l'extrême proportion dans laquelle avait augmenté 
le nombre des officiers de police à la fin du xvii* siècle et au commence- 
ment du xvin*. Il serait aussi difficile que peu intéressant de reconstituer 
de toutes pièces la généalogie des corporations qu'ils composaient. Celles- 
ci, sous Tapparence d'une durée intermittente, étaient douées d'une longé- 
vité réelle, car les suppressions et les créations nouvelles ne faisaient que 
dissimuler la persistance de prétendus contrôles et de rétributions y atta- 
chées. Les noms seuls changeaient la plupart du temps. Celui d'Inspecteurs 
aux boissons, par exemple, n*8vait pas toujours désigné des officiers qui 
tenaient une place considérable, à cause, surtout, des avantages qu'ils 
tiraient sous forme de droite principalement prélevés sur les vins et les 
eaux-de-vie. Ces droite se traduisaient pour les titulaires en de tels béné- 
fices que le roi résolut de s'en procurer de pareils. Il fit paraître à cet 
effet en mai 1706 un édit qui prononça le doublement des droits à son 
profit, supprima les charges et aliéna à la Ville les droits qu'il maintint. 

Cette mesure, du reste n'avait fait que suivre celle qu'il avait prise 
passagèrement, plus nettement autoritaire encore, en supprimant les Ins- 
pecteurs aux boissons, tout en s'appropriant les droits qui leur revenaient. 
Cette courte période coïncidant avec celle de la création des 2 sols pour 
livre sur les droits du Trésor, il en résulta que lesdits droits se trouvèrent 
encore augmentées de la surtaxe. 

Presqu'au même moment de nouvelles nécessités financières s'étent pro- 
duites, on s'empressa, à l'occasion d'une feinte cession du doublement aux 
officiers un instant rétablis, de réunir la surtaxe au principal de cette im- 
position ; ils ne formèrent dès loi*s qu'un tout passible lui-même des sous 
pour livre ultérieure. 

De cette opération équivoque résulta pour la taxe dite des Inspecteurs 
aux boissons f un totel se décomposant ainsi qu'il suit : 

(1) Lefebyro do la Bellaude, p. Iè4. 
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Sur le vin et reaii-de<-Tie. . . . droit: 10 sols, doublement 11 sols; 

Sur le cidre et la bière droit: 5 sols, doublement, 5 sols, 6 deniers; 

et enfin, sur le poiré droit: 2 sols, 6 deniers, doublement, 2 sols, 9 deniers. 

En 1707, les généraux français, plus heureux que Tannée préêédente, 
purent réparer quelques uns de leurs échecs. Mais, ces avantages, si glo- 
rieux qu^ils pussent être, n'en obUgèrent pas moins les Parisiens à subir la 
création, par édit d*août, d'une taxe portant sur les boissons et les liquides, 
à laquelle, vu son peu d'importance, on donna le nom de PetU Octroi, 

L'année suivante, quoique marquée, par de sensibles revers, n'apporta 
aucun changement dans le tarif de Paris; mais, en 1709, les désastres de la 
guerre s'étant accentués, force fut au gouvernement de s'assurer de plus 
grandes ressources et il les demanda en partie à une augmentation des 
charges d'officiers de police sur les ports et quais. 

A ces malheureuses circonstances se joignirent un hiver fort rigoureux 
et une effroyable famine. Delà un nouvel acte de l'autorité souveraine, 
daté de la même année (29 octobre 1709), prononçant Taccroissement d'un 
dixième sur tous les droits levés en principal, tant à l'entrée de la Ville 
qu'à la vente dans ses marchés. Cette déclaration disait que les produits 
seraient employés jusqu'à la tin de l'année 1710 à des achats de blés 
destinés à la subsistance des pauvres. La mesure fut complétée à l'expi- 
ration de la période susindiquée par une ordonnance du 3 janvier 1711 
qui diminua de moitié la charge de l'impôt et en destina les produits à 
l'Hôpital général qui avait été récemment insiitué pour recevoir à la fois 
les malades et les gens privés d'asile. 

Non content d'avoir ainsi réduit la surtaxe au vingtième, Louis XIV 
prescrivit que les vins, eaux-de-vie et autres liqueurs qui avaient eu pré- . 
cédemment à supporter le droit complet, seraient affranchis même de la 
moitié de ce droit à raison de ce qu'autrefois et encore en 1702, ils avaient 
été mis à contribution pour des motifs de charité analogues. 

Cette taxe fut appelée le Vingtième de F Hôpital général. Assujettie, à 
partir de 1771, à une augmentation dont nous aurons occasion de parler, 
elle dura jusqu'en 1791. 

Il faut évidemment chercher la cause de ces dégrèvements, non dans 
une situation financière améliorée, mais, bien plutôt dans le désir qu'avait 
le roi de ne pas accumuler sur les Parisiens d'inutiles impôts. 

A partir de 1710, du reste, les événements avaient pris une meilleure 
tournure et on s'attendait à un certain allégement dans les charges pu- 
bliques. Il eut effectivement lieu, mais dans une faible proportion : plu- 
sieurs taxes de doublement furent abandonnées dans les provinces ; à Paris 
elles furent maintenues par la raison qu'eUes servaient de gages aux 
sommes avancées à l'État par la Ville et en garantissaient l'amortissement. 

Vers la lin du règne de Louis XIV les embarras financiers étaient deve- 
nus formidables. Ils provenaient, pour la plupart, d'emprunts contractés 
à des taux fabuleux (400 0/0) auxquels il fallait néanmoins faire face. On 
imagina de recourir encore au système des droits additionnels restauré 
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depuis dix ans et le 7 mai 1715 une déclaration ajouta aux deux sous pour 
livres déjà existant, et sons prétexte du remboursement de cette première 
surtaxe, deux nouveaux sous destinés, en réalité, à venir en nirle au Tré- 
sor épdKsé. Selon le langage du temps, cela s'appelait : Lever par dou- 
hlement. 

Il était dit que l'augmentation prescrite « ne serait supportée que par 
« ceux qui, par leurs facultés, sont en état de faire la consommation des 
« choses sujettes aux droits » et que les sous pour livre prendraient fin à 
partir du jour où aurait eu lieu le remboursement des sommes prêtées par 
la Ville. Or, en supposant que la promesse ait été faite de bonne foi, il est 
à remarquer que dans la suite, sauf une seule année (de 1717 à 1718) la 
surtaxe fut non seulement renouvelée, mais encore aggravée de plusieurs 
sous pour livre qui presque tous se perpétuèrent jusqu'à la révolution. 

La mise à exécution de la déclaration du 7 mai 1715 devint pour les ha- 
bitants de Paris une surcharge d'autant plus lourde que depuis longtemps 
déjà le renchérissement des denrées avait considérablement pro(^ressé. 

Certains esprits s'étaient déjà préoccupés de cette grave question et 
notamment Desmaretz, neveu de Golbert, son successeur médiat au con- 
trôle général des finances, lequel frappé des graves inconvénients résultant 
du défaut de concordance entre l'élévation des prix et la monnaie, avait 
songé à y porter un remède. Toutefois, par de saines raisons d'ordre éco- 
nomique ne permettant pas de brusquer la diminution du titre numéraire, 
il avait jugé utile de n'appliquer la mesure qu'en onze termes répartis dans 
l'espace de deux années. 

Si louable que fut cette intention, elle n'empêcha pas le commerce d'être 
fort troublé, la valeur monétaire, depuis 1689, ayant augmenté dans 
une si grande proportion que Forbonnais, en parlant des engagements 
contractés dans l'espace de vingt cinq ans, les présente comme ayant été 
c établis sur une monnaie plus faible d'un tiers que de celle qui dovait avoir 
cours au 1^' septembre 1715 (1) », époque à laquelle Desmaretz avait fixé 
le onzième terme de son opération financière. 

Cette date fut précisément celle de la mort de Louis XIV et bien que 
pendant les toutes dernières années du règne les impôts fussent restés 
stationnaires à Paris, leur acquittement dût se ressentir des variations mo- 
nétaires. Le grand roi laissait à la France une dette publique énorme et, 
par conséquent une liquidation financière des plus compliquées pour ses 
successeurs. 

(1) Cf. Forbonnais, t. Y, page 18. 
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CHAPITRE VI 
1716-1791 



Réduction de droits de police. — Suppressions diverses. — Conversion des droits de gros et 
de détail en droit d'entrée. — Réduction de droits. — Les droits rétablis. — Les droits 
réservés. — Le don gratuit. — Deux sous pour livre. -— Nouveau don gratuit. — Augmen- 
lation et création de droits. — Doublement du vingtième de l'Hôpital général. — Deux der^ 
niers sous pour livre. — Changements et suppressions. — Abolition des octrois. 



Malgré Tétat précaire dans lequel se trouvait le Trésor royal quelques 
mois avant la mort de Louis XIV, état que nous venons de signaler, dès 
le mois de mai 1715, il fut décidé que, sur les ports, de même que dans 
les halles et marchés de Paris, on réduirait dans une certaine proportion 
les droits revenant aux communautés des orflciers de police et que Ton en 
formerait un nouveau tarif qui, tout en diminuant plusieurs des quotités 
existantes et augmentant certaines autres, les réunirait en une taxe unique, 
décision qui, malgré les avantages qu'elle pouvait présenter, ne fut pas 
goûtée du public. 

Elle avait cependant pour base la résolution de supprimer les offices 
créés depuis 1689 . 

Or, si l'importance de cette mesure n*était pas dans la suppression 
même des emplois, elle était tout entière dans le remboursement qui, de ce 
chef, incombait au gouvernement, lequel se trouvait en face de déten- 
teurs d'offices achetés moyennant Ténorme somme de 77,479,526 livres 
et qui pouvaient, eux et leurs co-intéressés, se montrer très effrayés des 
difficultés que présentait la restitution. 

Quoi qu'il en soit, comme la < justice exigeait qu'on accordât aux titu- 
c laires et à leurs créanciers un temps convenable pour faire la liquidation », 
on jugea à propos, afin d'activer cette opération et d'user des avantages 
qu'elle ne pouvait manquer de présenter par suite de l'accroissement de 
consommation dû au séjour du roi à Paris, de la mettre en régie pendant 
un an, pour les droits devant en provenir être versés c entre les mains des 
« communautés qui les percevraient sur le pied des trois quarts, afin qu*au 
f bout de ce temps le produit mieux connu provocât de plus fortes en- 
t chères sur la ferme qu'on était résolu d*en faire et dont le produit 
c serait destiné au remboursement des titulaires (1) ». 

ff 
(1) Porbonnais, t. V, p. 251. 

7 
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Lia liquidation de cette affaire et des dettes contractées par les diverses 
communautés se chiffra définitivement par la somme de 56,304,584 livres. 

On ne doit pas s'étonner, — si étrange que cela puisse paraître, — qu'en 
cette circonstance on ait eu recours au système de l'affermage : depuis 
longtemps il était dans les mœurs administratives, et comme, en raison 
de la sécurité qu*il donnait, on le préférait à la perception directe, il était 
appliqué non seulement à la généralité des impôts de consommation mais 
encore à toutes sortes d'autres. C'est ainsi qu'à Tépoque dont nous nous 
occupons, il fut simultanément approprié aux droits sur la volaille et aux 
droits qu'avaient touchés directement jusque-là les inspecteurs aux bois- 
sons. Par ces combinaisons on espéra, tous calculs faits, malgré la dimi- 
nution apportée à certaines taxes, pouvoir opérer, au bout de huit on dix 
ans les remboursements dus aux officiers de police. 

En somme, ceci, pour Thabitant de Paris, constituait un dégrèvement 
notable dont n'avaient pas à jouir les campagnes ; aussi, à celles-ci, donna- 
t-on à titre d'équivalent, la liberté du transport dos grains de province 
à province (1), liberté qui s'étendit aux pois, fèves et autres légumes, 
et fut plus tard, appropriée aux bestiaux et à la laine en provenant (2). 

L'ensemble de ces dispositions toutefois, sous apparence de libéralité, 
n'était pas, au fond, aussi défavorable au Trésor royal qu'on aurait pu 
l'imaginer. Il obligeait le gouvernement, il est vrai, à une sorte de restitu- 
tion, conséquence de la suppression des ofiKces ; mais il lui donnait en 
même temps la faculté de les rétablir à sa volonté et de bénéficier par là 
de la plus-value d*un prix d'achat nouveau sur le montant de la liquidation. 

On connaît la perturbation profonde que le système de Law apporta dans 
les finances publiques. Le gouvernement, tout d'abord entraîné, ainsi que 
tout le monde, se considéra comme sauvé; aussi, croyant pouvoir être géné- 
reux envers la capitale, abandonna-t-il, entre 1717 et 1718, les 4 sous pour 
livre dont la création remontait à 1705 et à 1715. De plus, il n'hésita pas à 
introduire une modification d'une certaine portée dans le régime des droits 
perçus à Paris, sur la vente des boissons en gros et en- détail. 

Jusque-là cette vente avait été opérée aux mêmes conditions fiscales que 
dans les localités sujettes à ces droits ; mais continuer de la même manière 
n'était plus possible, le fermier de la taxe se trouvant obligé, à raison 
du très grand nombre de marchands qui faisaient alors le commerce des 
boissons, de pourvoir à des frais de régie si considérables qu'ils absor- 
baient son bénéfice, et ayant, en outre, à lutter contre une fraude perma- 
nente, < qu'on ne pouvait espérer de détruire (3) » tant elle se manifestait 
en tous lieux par la difficulté où l'on se trouvait « de suivre et d'exercer ce 
nombre de Iraffîquans (4) t. 



(1) Forboonab, t. V, p. 2S4. 

(2) Id. ibid. p. 370. 

(3) UfebTre de la Bellande, p. 2. 

(4) Ibid. 
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Sous l'empire de ces considérations, le gouvernement se détermina à 
supprimer les droits de vente en gros et au détail dans la capitale pour 
les € convertir en un droit d'entrée qu'il réunit à ceux déjà fixés par l'or- 
donnance des aides de 1680 (1) », et des lettres patentes du 10 octobre 
1719 consacrèrent cette décision. La taxe dont les boissons étaient alors 
chargées fut accrue, de 5 livres sur le vin ordinaire, de 9 livres sur les 
vins de liqueur, de 2 livres 5 sous sur le cidre et de 1 livre 2 sous 6 de- 
niers sur le poiré, et cette excellente mesure qui faisait Paris ville rédimée 
dura jusqu'à la fin de l'ancien régime, pour être reprise, dans les mêmes 
conditions, par l'octroi moderne, après une courte période d*exercice au 
commencement du siècle. 

Peu après, en décembre 1719, le Régent décida qu'à partir de l'année 
1724 le produit du doublement des droits dits des inspecteurs aux boissons 
revenant au Trésor serait abandonné à la Ville pour la couvrir des dé- 
penses faites ou à faire en vue de terminer certains travaux urgents et 
d'élever des constructions reconnues d'utilité publique. 

C'est encore parce que l'on se croyait en voie de prospérité qu'un arrêt 
du Conseil de 1720 abolit d'une manière générale les droits qui pesaient 
sur la fabrication et la vente des papiers et cartons depuis l'ordonnance 
de 1680. Toutefois Paris ne profita que de l'enlèvement de cette portion 
d'impôt, car le droit d'entrée demeura d'abord sans changement. Mais la 
ruine du système financier de Law vint tout à coup renverser ces dispo- 
sitions; il fallut compter avec une situation plus que jamais embarrassée 
et revenir en partie sur ce qui avait été fait : en conséquence, à la date 
du 1*' avril 1722, survint un arrêt, confirmé lui-même par une déclaration 
du 15 mai de la môme année, et aux termes duquel les droits sur les 
papiers et les cartons devinrent l'objet d'une réglementation nouvelle 
propre à en assurer la perception. Le 20 juin 1724, ces mêmes articles 
furent soumis à une tarification spéciale qui fut basée sur la qualité et sur 
l'espèce. 

Ce régime était contraire aux prescriptions de l'ordonnance de 1680 qui, 
si l'on s'en souvient, avait pris pour base de la perception le poids de la 
rame, et lui avait appliqué deux taxes distinctes. Tune pour tous les 
papiers blancs, et l'autre pour les papiers gris, bleus ou bruns; mais il 
faut reconnaître que le principe qu'on adoptait était, au fond, plus équitable, 
puisque désormais, le droit devait se percevoir non d'après le poids de 
l'objet, mais à raison de sa valeur commerciale. 

Quant aux marqueurs de papiers et cartons qui avaient été créés, on 
l'a vu, pour contrôler l'exécution des mesures réglementaires, ils avaient 
été supprimés en 1715 avec les officiers de police si multipliés sur les ports 
et quais de la ville. Leurs droits avient eu le même sort, mais ils de- 
vaient être rétablis en 1730, comme nous le dirons tout à l'heure. 

L'année 1722 vit de nombreuses augmentations s'introduire dans le tarif 

(1) Lefebyre de la BeUand«. 
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100 REDUCTION DE DROITS [1722-1730] 

de Paris. En pouvait-il être autrement dans l'état de pénurie où se trouvait 
le Trésor royal î 

Par une disposition prise le 15 mai de cette même année 1722, on sur- 
imposa à l'entrée de la ville, la volaille, le gibier, les cochons de lait, les 
agneaux et chevreaux; le poisson de mer frais, sec ou salé; les œufs et 
les fromages, les beurres frais, salés ou fondus, puis les foins, avoines 
grains et grenailles. Mais cette augmentation de taxe pesa si lourdement 
sur le contribuable qu'après la mort du Régent et celle du cardinal 
Dubois on se vit dans l'obligation de revenir à une tarification plus modérée, 
la généralité des articles de consommation ayant subi, de ce chef, un sur- 
enchérissement contre lequel, mais sans succès, Paris-Duvernay avait 
cherché à réagir par l'application d'un prix officiel. 

Cette mesure n'ayant servi qu'à provoquer des émeutes, le roi, à la date 
du 7 décembre 1723, prononça, mais f pour un temps i seulement et avec 
réserve d'un retour au tarif en vigueur, des dégrèvements sur les foias, 
avoines, grains, grenailles, fromages et beurres, dégrèvements qui furent 
combinés de manière à c procurer l'abondance et la diminution du prix des 
dites denrées » et à ce qu'il ne fût levé, 1^ jusqu*à la fin de Tannée 
courante, que le quart des droits dont ces mêmes objets eussent été passi- 
bles; 2"* au mois de janvier suivant (1724) que la moitié de ces mêmes 
droits; S"* en février que les trois quarts, ce qui, en somme, permettrait au 
i^ mars de rentrer dans TintégraUté de l'impôt primitif. 

Il est nécessaire d'ajouter que, moins large pour certains autres articles, 
Louis XV se contenta de réduire provisoirement de moitié leurs droits. 

Tout ceci, néanmoins, n'était pas de nature à améliorer les finances de 
l'État ; pas plus, du reste, que celles de la Ville; et pourtant une nouvelle 
guerre était imminente; enfin les plaintes justifiées des anciens officiers 
de police supprimés en 1715 après la paix d'Utrecht, non remboursés des 
indemnités auxquelles ils avaient droit (1), s'élevaient de toutes parts. 

Le duc de Bourbon, tout d'abord, pour mettre un terme aux doléances 
des intéressés, fit rétablir, par un édit de juin 1724, les charges et y réin- 
tégra les anciens titulaires, mais en diminuant sensiblement les droits 
antérieurs attachés à ces offices. Puis, — et ceci était d'une bien autre 
gravité — il suggéra en 1725 la création d'un impôt du CinquantièmG sur 
le revenu de tous les biens du Royaume, mesure qui mit le comble à 
l'exaspération publique. 

Sous le ministère de Fleury, évêque de Fréjus, successeur du duc de 
Bourbon, on prit à partie l'organisation des charges de police, en fixant les 
droits revenant aux titulaires, par une ordonnance du 13 juin 1730, à 
1,474,000 livres, et en arrêtant le nombre des offices à 3,197 répartis en 
35 communautés, se décomposant ainsi qu'il suit (2) : 



(1) Voir ci-dessus, p. 97. 

(2) Encyclopédie, Finances, t. n, p. 49. 
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120 Commissaires jarés-yisiteura, marqueurs, mesureurs et contrôleurs des bois à bâtir, 

ouTTés et à ouvrer, de sciage et de eharronnage. 
20 lDspecteurs-contr61eurs des déchirages des bateaux. 
10 Contrôleurs, marqueurs, essayeurs d^étaiu. 

30 Contrôleurs, visiteurs, marqueurs de toutes sortes de papiers et cartons. 
85 Inspecteurs des veaux. 

360 Jurés-contrôleurs, courtiers, vendeurs de volaille, gibier, cochons de lait et che- 
vreaux. 
26 Jurés-mesureurs de charbon de terre. 
32 Jurés- porteurs de la même marchandise. 
95 Jurés-vendeurs, contrôleurs et compteurs de la marée. 
50 Jurés-vendeurs et contrôleurs du barrillage de saline. 
40 Jurés-vendeurs, contrôleurs et compteurs de poissons d*eau douce. 
80 Jaugeurs et mesureurs des vins, eau -de-vie simple et double, esprit de vin, liqueurs, 

cidres, poirés, vinaigres, vins gâtés et verjus. 
120 Jurés- vendeurs et contrôleurs de vin. 
90 Courtiers-commissionnaires de vin. 
120 Routeurs de tonneaux. 
140 Chargeurs et déchargeurs de vins et boissons. 
120 Inspecteurs, visiteurs et contrôleurs généraux de police sur les vins. 
160 Vérificateurs de lettres de voiture, lettres d*envoi, etc. 
120 Inspecteurs-gourmets sur les vins. 
220 Gardes de nuit sur les quais et bords de la rivière. 
180 Gardes de bateaux, metteurs & port et équipeurs. 
160 Débacleurs, plancheyeurs et boueurs. 

130 Essayeurs, visiteurs, contrôleurs et conmiiasionnaires d'eau-de-vie et d*esprit-de-vin. 
30 Inspecteurs, contrôleurs, visiteurs et essayeurs de bière. 
102 Courtiers-commissionnaires & la vente et revente en gros des vins, cidres, poirés, 

verjus et vins gâtés. 
80 Vendeurs, contrôleurs, priseurs, peseurs et visiteurs de foin. 
75 Courtiers, tireurs, chargeurs, débardeurs et bottcleurs de foin. 
90 Compteurs de foin. 

80 Jurés-mesureurs, contrôleurs et visiteurs des grains et farines. 
80 Jurés-porteurs de grains et farines, leveurs de minots et autres mesureurs et briseurs 

de farine. 
100 Jurés-auneurs, visiteurs de toile. 
80 Commissaires, contrôleurs, jurés-mouleurs de bois, aides & mouleurs, contrôleurs, 

chargeurs et déchai^geurs. 
16 Inspecteurs, visiteurs, langueyeurs et contrôleurs des porcs et pourceaux. 
2 Jurés mesureurs, contrôleurs et porteurs de chaux. 
14 Officiers-forts du port Saint-Paul. 

3J97 



Si considérable que f Ai te nombre, on Taugmenta encore en 1788 par 
la création de nouvelles charges affectées à des rouleurs décbargeui's. 

Le but de ces combinaisons était évidemment de contrebalancer par de 
nouvelles ressources les exonérations de taxes conseillées au cardinal 
Fleury par le contrôleur général Orry et en tète desquelles se trouvait l'im- 
pôt du Cinquantième sur le revenu. 

Hais le moment approchait où des ressources plus importantes allaient 
devenir indispensables. Des complications politiques s'étaient produites, 
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et tout à coup, la France, malgré les efforts de Pleury,se trouvait entourée 
d'ennemis. 

Il y eut nécessité de trouver à tout prix des subsides. A Paris, dès 1741, 
on avait encore recouru à la création de jurés vendeurs^ courtiers, com- 
missionnaires et jaugeurs mesureurs spécialement préposés au soi*disant 
contrôle des boissons et liquides ; mais ce n'était pas suffisant. Par édit 
de décembre 1743 on rétablit le quart des droits attribués aux officiers de 
police, quart dont on avait fait Tabandon en 1715, en môme temps ({ue les 
trois autres quarts étaieat réservés pour le remboursement des titulaires. 

Contrairement à ce qui avait été pratiqué en 17S0 pour une taxe de 
môme nature alors cédée par le roi à la municipalité de Paris, les droits 
rétablis de 1743, furent repris cette fois en totalité par le Trésor, et 
durèrent, avec quelques modifications, jusqu'à la révolution. 

Par tous les moyens possibles, on cherchait à augmenter l'encaisse du 
Trésor qu'épuisaient d'ailleurs, et d'une façon lamentable, les tristes péri- 
péties de la campagne de Bohème. 

De nouveaux désastres, la perte de la bataille de Deltingen et la grave 
maladie de Louis XV à Metz, marquèrent principalement l'année 1744. 
11 en résulta une augmentation d'impôt à Paris, laquelle frappa les spiri- 
tueux dont l'usage s'était de plus en plus répandu. Les essayeurs d'eau^ 
de-vie, créés en conséquence, ne parurent pourtant pas répondre encore 
aux besoins du moment, et on les supprima tout à coup pour leur substi- 
tuer, au profit du Trésor, un droit fixe de 23 livres 2 sous, qui représen- 
taient la taxe et la surtaxe qu'on venait d'affecter à ces offices. 

En 1745, nouveau recours au système de la multiplication des charges 
par la création d'inspecteurs contrôleurs, maîtres et gardes, des corps de 
marchands. Ceux*ci, toutefois, préférèrent acheter au gouvernement les 
nouveaux offices et percevoir sur eux-mêmes les rétributions y attachées, 
plutôt que de voir augmenter le nombre de ceux qui existaient déjà (1). 

Le procédé, en cette matière, était, du reste, toujours le môme : préposer 
des agents de contrôle ou soi-disant tels en leur allouant un prélèvement 
de droit pour rémunération de leur service. Vendre le plus cher possible 
ces titres d'ofQciers, lesquels comportaient généralement quelques privi- 
lèges, à des compagnies formées en conséquence. Feindre 'd'obéir aux 
réclamations du commerce en supprimant les contrôleurs gênants, mais 
laisser aux assujettis l'obligation de payer le droit encore pendant quelque 
temps généralement sous le prétexte d'employer les produits à rembourser 
€ la finance » aux compagnies. Faire recouvrer ces droits avec ceux du 
Trésor ou parfois les aliéner à la Ville qui restait chargée du recouvrement 
En somme soit contracter ainsi un emprunt déguisé, soit tirer argent des 
consommateurs sous apparence de les protéger. 

Quoique la série des revers militaires eût à peu près cessé, la situation 
financière était tellement obérée qu'il y eut nécessité, en septembre 1747, de 

(1) Encydppédid, Finances, Disc, prélim., p. ui. 
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généraliser au profit du Trésor la surtaxe de 4 sous pour livre affectée 
jusque-là aux seules impositions lui revenant. Il fut, en conséquence, 
stipulé que la dite surtaxe s'étendrait, non seulement aux droits d'entrée 
appartenant à la Ville et aux hépitaux, mais encore aux droits dont 
bénéficieraient les compagnies d'officiers de police attachés aux ports, quais, 
chantiers, halles, places, foires et marchés, et en un mot, aux innombrables 
agents de tous ordres, dont Paris était encombré. 

A cette mesure s'en joignit une autre par édit de février 1748, qui, tout 
en supprimant les trento contrôleursy visite:irs^ marqueurs de papiers et 
cartons dont nous avons parlé, entre autres, conserva pour le Tr^r la 
part de taxe à laquelle ils avaient droit. 

Des dispositions particulières tendant à réprimer la fraude sont mention- 
nées dans redit : elles prescrivaient, à Paris comme ailleurs, l'apposition 
d'une marque de contrôle sur les papiers et cartons au moment du paye- 
ment des droits et des visites par les commis de l'Administration, dans les 
moulins, manufactures, ouvroirs et magasins pour y constater les quaRtités 
existantes; mais, malheureusement, ce ne fut qu'à titre d'essai et sur la 
réclamation du commerce, cette dernière mesure fut rapportée au bout 
d'un an, par un arrêt du Conseil en date du 4 février 1749. 

Les affaires cependant semblaient vouloir renaître et, durant quelques 
années, les impôts restèrent stationnaires. 

En 1756 une délimitation de frontières dans les possessions françaises 
de la Louisiane et du Canada amena un agression violente de l'Angle- 
terre. Afin de pourvoir aux nécessités financières, et, comme première 
mesure, parut le 7 juillet 1756 une déclaration aux termes de laquelle 
les droits réorganisés des officiers de police furent, par anticipation, pro- 
rogés de dix ans, a partir du 1*' janvier 1759 ; mais avec cette modifica- 
tion, que la quotité revenant au Trésor équivaudrait aux droits entiers 
de cet impôt, dont la ville de Paris, jusque-là, n'avait touché qu'un 
tiers (1). Ce tiers, ainsi acquis à l'État, reçut le nom de Droits réserrés. 

Mais, après la déroute de Rosbach et les revers qui en furent la suite, il 
devint indispensable de recourir à des moyens plus efficaces. On s'arrêta 
alors à une imposition générale que, sans doute, par son assimilation à des 
dons faits autrefois à la couronne par les pays d'État et le clergé, on qua- 
lifia de Don gratuit^ et Tédit d'août 1758 qui l'établit, porta que pendant 
six années consécutives à partir du l""' janvier suivant, il serait payé 
annuellement: c à titre de Don gratuit extraordinaire par les villes, faux- 
c bourgs et seigneuries du royaume » des sommes en conformité de l'état 
annexé à l'édit. 

Le gouvernement avait d'abord songé à percevoir les sommes à titre 
d'impôt direct ; mais au bout de deux ans, les difficultés pratiques furent si 
bien démontrées, qu'on prit le parti (10 décembre 1758) de convertir, à 

(1) Cf. Encyclopédie, Fiiwnces, t. lU, p. 276. 
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Paris comme ailleurfl, avec son principe et ses conditions de durée, la taxe 
en une augmentation du droit d'entrée. 

Le duc de Ghoiseul, du reste, en sa qualité de chef du cabinet, avait 
déjà recoupa au système des droits additionnels. Il Tavait employé au com- 
mencement de cette même année 1760, le 3 février, en surchargeant d'un 
sou par livre la plupnrt des droits perçus dans tout le royaume, et trois 
ans plus tai*d, quoique la guerre de Sept Ans eût pris fin, il n*en fît pas 
moins paraître, au mois d'avril 1663, un édit qui, outre Tapplication de 
plusieurs impositions directes, édicta, pour dix ans, un nouveau sou par 
livre qui porta à six sous la surcharge ajoutée au pnncipal des taxes. 

En même temps qu'il établissait cette imposition, l'acte prorogeait jus- 
qu'au 1" janvier 1770 l'impôt du Don gratuit^ dont le terme avait été ori- 
ginairement fixé au l*' février 1764. Cette disposition c fut confirmée, dit 
« V Encyclopédie^ par le septiènae article de la déclaration du 21 novembre 
c de la même année (1764) portant que les droits établis pour le payement 
<K des Dons gratuits seraient levés pendant cinq années consécutives au 
« delà de l'époque oîi ils avaient du finir dans chaque ville t. 

Mais, continue le même ouvrage, c les officiers municipaux et syndics 
c de plusieui*s villes et bourgs, qui avaient acquitté les six premières an- 
« nées du don gratuit, conformément à l'édit du mois d'août 1758 et à la 
< déclaration du 3 janvier 1759, s'imaginèrent qu'ils pouvaient cesser la 
c perception des droits destinés à Tacquittement de cette imposition, et 
« qu'elle ne devait recommencer qu'au temps où le premier Don gratuit 
c avait dû finir ». 

Toujours est-il que l'impôt n'en fut pas moins maintenu et même dou- 
blé, puisque, d'après Y Encyclopédie^ deux Dons gratuits avaient simul- 
tanément fonctionné à un moment. 

C'est, en effet, ce qu'elle avance en ajoutant que, par arrêt du 81 dé- 
cembre 1763, le prévôt des marchands et les échevins de Paris « furent 
« chargés de faire, pour et au nom de la Ville, le recouvrement du nou- 
« veau don gratuit fixé à un million pour chacune des deux premières 
« années, à 416,666^ 13» 6^ pour la troisième, à 333,333* 8» 6* pour la qua- 
tc trième et à 250,000* pour la cinquième et dernière ». Les droits précé- 
demment établis par la déclaration du 10 décembre 1758, pour le premier 
don gratuit devaient continuer à être perçus en totalité c pendant les cinq 
« années, pour être le surplus du produit employé, sans aucune distinc- 
« tion aux dépenses de la bâtisse et construction de la nouvelle salle de 
«c l'Opéra (1)». 

Cette affectation des deniers municipaux n'avait rien d'insolite : en 
maintes occasions, elle avait été pratiquée, par exemple — nous l'avons 
vu— pour le rétablissement du Pont-Neuf et la réfection des quais. Seule, 
rédification de l'église Sainte-Geneviève (depuis le Panthéon), avait été 

(i) Encyclopédie, Finances, t. II, p. 627. 
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commencée à l'aide de ressources produites par une levée de 4 sous 
pour livre sur les bUleis de la loterie royale; mais la plupart des monu- 
ments de Paris élevés sous Louis XV : Saint-Philippe-du-Roule, TÉcole 
de droit, l'Ecole militaire, la Monnaie, la Halle aux blés, etc., avaient été 
construits avec les ressources ordinaires de la Ville ou de TÉtat. 

Jusque-là, les charges fiscales étaient restées les mêmes, et si, en 1767, 
quelques modifications furent apportées à Timpôt concernant les essayeurs 
visiteurs d^eau-de-yie^ elles n'eurent pas d'autre résultat que d'en attribuer 
à l'État la totalité des produits. 

Mais, en 1770; dès l'arrivée au pouvoir de l'abbé Terray, après que 
Choiseul eut été renversé par les intrigues de la cour, tout changea de 
lace et c on ne vit jamais, au milieu de la guerre la plus désastreuse, autant 
< d'impôts et d'édits bursaux (1) ». 

Pour combler le vide du Trésor, on usa de tous les moyens : taUles, dons 
gratuits, capitation, vingtième des revenus, etc., et pourtant, comme, ces 
taxes n'étaient pas également réparties, on s'adressa aux impôts indi- 
rects, qui, eux, du moins, étaient sujets à de plus rares exemptions. 

Les tarifs concernant les draps, les cuirs, les peaux, les papiers et les 
cartons, furent remaniés dans un sens plus fiscal, et il y fut ajouté bon 
nombre d'impositions nouvelles. 

En ce qui concerne les droits du roi sur les papiers et cartons à l'entrée 
de Paris, ils devinrent, en mars 1770, l'objet d'une augmentation et 
en 1771, ils subirent quelques remaniements, par le fait d'un système de 
perception qui, étendu à tout le royaume, s'y conserva jusqu'aux approches 
de la Révolution. 

La mode elle-même, sous la forme de l'amidon à poudrer, vint également 
apporter au fisc un contingent qui, si frivole qu'il fût, n'était pourtant pas 
à dédaigner, l'emploi de cette poudre étant universel. Par un édit de 
février 1771, elle fut passible d'un droit de vente de 3 sous par livre pesant 
lequel droit fut adjoint aux taxes dont la Ferme générale avait acquis le 
monopole. De plus, pour garantir cette association conti*e les atteintes de 
la fraude, il parut un arrêt, en date du 21 août suivant, qui prescrivit aux 
amidonniers, marchands parfumeurs, perruquiers, etc., d'avoir à faire la 
déclaration exacte de leurs approvisionnements en cette matière et de se 
prêter aux visites et contrôles des commis de l'Administration dans leurs 
magasins et boutiques. 

Nous ferons remarquer que Paris, inventeur de la poudre à poudrer, 
initiateur de cet objet de toilette dans une foule de pays qui en tirèrent 
facilement profit, n'en reçut, lui, aucun avantage particulier, cette impo- 
sition ayant été affermée, pour le compte du Trésor royal. 

La misère publique, aggravée par l'hiver rigoureux de 1770-1771, de- 



(1) Encyclopédie, Finances, Dise, prélim., p. xti. 
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vait encore engendrer de nouvelles charges : les hôpitaux et hospices 
manquaient du nécessaire, et pourtant les malades et les indigents y af- 
fluaient, chaque jour, en nombre considérable. Venir à leur aide devint un 
impérieux devoir; le gouvernement y était poussé par son propre intérêt 
et peut-être aussi par les idées philanthropiques dont on commençait à 
se préoccuper. En conséquence, le 26 juillet, il fit paraître une déclara- 
tion qui prononça le doublement du vingtième de F hôpital {i) de 1711. 

Ces deux vingtièmes représentèrent une surtaxe de 2 sous pour livre, 
qui, convertis eux-mêmes, un peu plus tard, en droit principal, furent, à 
leur tour, surchargés des droits supplémentaires généralement appliqués 
aux taxes. 

Outre ce qui précède, la déclaration du 26 juillet 1771 suréleva de 1 
livre l'imposition à rentrée du vin et de l'eau-de-vie, et porta à 6 sous celle 
de la voie de bois dont la perception était faite au profit de l'Hôpital 
général. Ces droits divers ne devaient comporter qu'une durée de 
trois ans. 

Hais si lourds qu'ils fussent, on en mit de plus lourds encore par 
l'édit du mois de septembre suivant, au suyet duquel Y Encyclopédie métbo^ 
dique s'exprime en ces termes : c L'édit de novembre 1771 combla la 
« mesure de toutes les impositions mises par le génie de la fiscalité en ces 
<!c temps malheureux, en ajoutant deux nouveaux sols pour livre aux six 
c qui existaient déjà et frappant de huit sols pour livres tous les droits du 
< roi, ceux de la Ville et des hôpitaux et même ceux des particuliers ou 
<i ceux qui, jusqu'à présent, n'en avaient supporté aucun (2) ». 

Le Don gratuit, exempté depuis sa création de tous les sous pour livre, 
s'en vit tout à coup frappé, non seulement dans la proportion des six anciens 
affectés aux autres impôts, mais encore par les deux nouveaux. 

Il est vrai qu'en raison de l'extrême âpreté de la température, on décida de 
dégrever le bois à brûler, dans la proportion des droits supplémentaires 
qu'il payait en dehors des 11 sols 6 deniers représentant le Don gratuit; 
mais cette exonération était d'une importance médiocre comparée aux 
accroissements considérables qui venaient d'être faits. 

Le contribuable, écrasé de ce poids énorme, se plaignait amèrement, 
et bien qu'en général, on ne prît pas souci de ses doléances, les récrimi- 
nations furent, cette fois, si véhémentes qu'il fallut en tenir compte au 
moyen d'un arrêt, soi-disant inteiprétatif, qui, le 15 décembre, prononça 
certains adoucissements à la rigueur des premières prescriptions. 

Mais cette mansuétude ne fut pas de longue durée, et, l'orage passé, on 
en revint bien vite aux anciennes idées de fiscalité. 
^Les étoffes de drap, ceUes dites de mercerie dont les droits, en 1704, 
1705, 1718 et 1784, avaient donné lieu à une succession de tarifs à taxes 



(1) Voir plus haut, p. 95. 

(2) Encyclopédie, Flnaaees. Diic. prélim., p. lvi. 
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variées (1), étofTes au sujet desquelles, eu 1745, les maîtres et gardes des 
deux corps de marchands drapiers et merciers avaient versé au Trésor 
un million de livres, tant pour la réunion en une seule Compagnie de leurs 
offices distincts d'inspecteurs et de contrôleurs que pour conserver la 
jouissance — autrefois acquise — des droits qu'ils percevaient à la halle 
aux draps et à la foire Saint-Germain-des-Prés ; ces étoffes, disons-nous, 
devinrent Tobjet, par arrêt du 31 mai 1772, d'une augmentation de taxe 
considérable, sous le prétexte, plus ou moins spécieux, que, c par la forme 
c du tarif de 1745, la perception des droits était devenue abusive, soit en 
c ne portant pas sur une grande partie des marchandises oubliées, ignorées 
c ou fabriquées nouvellement, soit en laissant subsister une inégalité de 
« prix qui n*est point relative à )a différence actuelle de leur espèce ». 

A ces considérations, l'arrêt du 31 mars en ajoutait d'autres, ayant pour 
but de faire ressortir l'inégalité de l'ancien impôt eu égard à ce que payaient 
certaines marchandises équivalentes et de prouver que, par l'emploi sou- 
vent pratiqué des fausses déclarations en passe-debout, on arrivait à faire 
frauduleusement consommer dans Paris des marchandises qui n'avaient 
pas satisfait aux droits, ce qui mettait c les marchands fidèles à les acquitter 
« dans l'impossibilité de soutenir la concurrence, vis-à-vis de ceux qui 
€ savent s'en affranchir par des déclarations dont on ne peut vérifier la sin- 
« cérité». 

Ceci était juste, la fraude, à toutes les époques, ayant toujours été une 
cause de ruine pour les honnêtes gens. 

Malheureusement, elle n'était pas seulement pratiquée par des commer- 
çants peu scrupuleux et, sur les ports, dans les marchés, des réclamations 
nombreuses s'élevèrent contre les officiers de police, au sujet des sous 
pour livre qu'ils attribuaient à leurs charges et dont la légitimité était vive- 
ment contestée. 

On s'en émut en haut lieu, et le 23 mars 1773 parut un arrêt portant 
que, désormais le payement du droit principal et de la surtaxe y attachée, 
donnerait lieu à la délivrance d'une seule et même quittance qui devien- 
drait l'objet d'un contrôle sur les registres des compagnies. 

Peu de temps après, en 1774, la mort de Louis XV laissait à son succes- 
seur le devoir de rétablir les finances publiques. Turgot, en aidant Louis XVI 
dans cette tâche difficile, se préoccupa aussi des intérêts parisiens. 

Un exemple de sa droiture parut notamment à propos d'une contestation 
survenue entre la Ville et la Compagnie acijudicataire des Droits réservés 
sous le nom de Bossuat. Le litige, — comme nous allons le voir, — fut 
résolu dans un sens entièrement opposé à celui qu'avait adopté l'abbé 
Terray. 

(1) Ces étoffes étaient ainsi désignées dans ces tarifs : Draps proprement dits; Étoffes do 
laine et mêlés de laine, soie, fils et aulres matières; Étoffes d'or, d'argent et de soie. 
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[j'ordonnance de 1758, — si Ton s'en souvient, — avait créé sous le 
titre de : Droits réservés^ différentes taxes portant sur les marchandises 
destinées à la consommation de Paris et de sa banlieue. Pris en abonne- 
ment par la ville en 1768, ces droits réservés, en vertu d'une décision phi- 
lanthropique du Prévôt des Marchands^ La Michodière, et desÉchevins, qui 
administraient la capitale c en magistrats et non en financiers (1) » ne 
furent perçus que jusqu'à concurrence de la somme nécessaire au paye- 
ment du susdit abonnement; dans ce but, renonçant à l'application de la 
totalité des droits et, par suite, au rendement qui devait en être la consé- 
quence, ces magistrats avaient, sans en parler à personne, non seulement 
exonéré de la taxe à l'intérieur de Paris, les cuirs, les suifs et Tamidon ; 
mais en outre, pour certaines localités de la banlieue, reconnues proba- 
blement les plus nécessiteuses, ils avaient fait abandon de la totalité de ces 
perceptions. 

L'abonnement de la Ville devant prendre fin en 1774, l'abbé Terray, que 
certains avantages et des avances d'argent rattachaient à des intérêts 
étrangers à Paris, voulut le renouveler dès 1772. Il entama de nouvelles 
conventions avec la Compagnie et par un traité signé sur les bases de l'édit 
de création, il se trouva que les habitants de la ville et ceux de la banlieue 
se virent tout à coup dépossédés, sans le savoir, des avantages qu'ils 
avaient dus à la bienveillance de la municipalité. 

Il en résulta, dans la perception, un certain trouble qui, durant deux 
mois, n'empêcha pourtant pas le recouvrement total de Timpôt. Biais au bout 
de ce temps, des observations, timides d'abord, s'élevèrent çà et là. On 
fi t remarquer que l'on avait pour soi possession d'état d'où découlait, en quelque 
sorte, la légitimité des exonérations, et bientôt passant des murmures aux 
réclamations, on fit entendre de telles plaintes, que Turgot, malade en ce 
moment-là, c apprit avec la plus gran'ie surprise, qu'une perception avait 
« été aggravée sous son ministère (2) » . 

Il s'en montra très mécontent, fit venir devant lui les parties dissi- 
dentes, et M. do La Michodière ayant dévoilé le mot de l'énigme, c il fut cr- 
oc donné à Bossuat de se conformer à l'usage que les Prévôt des Mar- 
oc chauds et Échevins avaient établi (Arrêt du Conseil du 24 mars 1775), le 
<r roi se chargeant d'ailleurs d'indemniser ses cautions de la perte que 
<r pouvait leur causer ce changement fait aux conditions de leur traité (S)». 

Un peu avant cette époque du reste — le 8 janvier de la même année — 
de semblables dispositions avaient porté le ministre à faire décider 
une diminution de moitié des droits sur la marée fraiche et la suppres- 
sion des taxes d'entrée et de halle sur le poisson salé, opération qui eut 



(1) Uémoireê $ur la vie et Us ouvrage* de Turgot, par Dupont de Nemours, Philadel- 
phie, in-8% 1782, 2« partie, p. 99. 

(2) Ihid. p. 100. 

(3) Ihid. p. 101. 
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pour double résultat de développer la pèche sur les côtes de France et 
de donner, de ce chef, un tel élan à la consommation parisienne, qu'elle 
devint bientôt la source de revenus compensant et au delà la perte que 
l'on pensait en devoir subir. 

Cette mesure, après sa réussite, produisit un si grand effet sur Tesprit 
public que Dupont de Nemours n*hésite pas à la qualifier de « belle expé- 
c rience de finance qui, on doit l'espérer — ajoute-t-il — ne sera pas per- 
« due pour le genre humain (1) ». 

Elle ne le fut effectivement pas dans les temps modernes, où, appliquée 
quelquefois avec discernement à des objets de consommation usuelle, elle 
obtint des résultats sérieux quand le dégrèvement, par son importance, eut 
mis le commerce de détail dans l'impossibilité de s'en approprier tous les 
profits. 

Le commencement de l'année 1776 vit s'accomplir une réforme qui aurait 
pu, avec le temps, profiter aux contribuables. A l'exemple de ce qui s'était 
fait i d'autres époques, les officiers de police sur les quais, halles et 
marchés de Paris furent supprimés et l'intention était de rendre la mesure 
définitive, mais seulement après le remboursement des charges. Jusque-là 
une caisse particulière devait recueillir le produit des droits. 

Le roi, aux termes de Tarticle 3 de son édit de février 1776, disait : 

< Ces droits seront réunis à nos fermes jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
« ordonné, à l'exception toutefois de ceux réunis au domaine et patrimoine 

< de notre bonne ville de Paris, desquels elle continuera de jouir comme 
9L par le passé ^. 

La déclaration du 6 février qui suivit pour réglementer les détails 
d'exécution fut la dernière rédigée par Turgot en cette matière et TEncy- 
clopédie put dire après avec l'emphase de l'époque : « Le génie fiscal n'a- 
« vait pas cessé de dormir depuis 1777. Nulle loi bursale n'avait été pro- 
c mulguée. Son réveil arriva en 1781 (2) ». 

Mais, alors le gouvernement, pressé par des besoins d'argent que la 
guerre d'Amérique rendait plus impérieux, se trouva dans la nécessité de 
s'en procurer coûte que coilte. Recourir à de nouveaux impôts ne lui était 
plus possible sous peine d'ajouter encore au mécontentement général. Dans 
cette situation critique, il fit paraître l'édit du 10 août par lequel, s'inspirant 
des idées de Turgot, et de celles qui avaient cours à ce moment, il dégreva 
ou supprima sur les objets de consommation usuelle quelques droits con- 
sidérés comme les plus onéreux à la classe indigente pour charger au con- 
traire les objets de luxe destinés à la consommation des riches. 

(1) MéfMire$ iur la vie et Ut ouvrages de Turgot, par Dupont de Nemours, Philadelphie, 
in-S*, 1782, 2* partie, p. 14. 

(2) Ci Encyclopédie, Finances, Disc, prélim., p. LYm. 
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Rejetant toute imposition directe sur les personnes ou sur les pro- 
priétés, la nouvelle déclaration préconisait, en ces termes, l'emploi d'une 
augmentation de droits sur les consommations : 

c Nous avons considéré que cette forme de perception était la moins 
c onéreuse, que c'était celle dont le recouvrement occasionnerait moins de 
c frais, et qu'en comparant la valeur actuelle du marc d'argent avec celle 
c qu'il avait lors de l'établissement du droit principal, la plupart des den- 
c rées paieraient encore, malgré l'augmentation successive des sols pour 
« livre, des droits plus modérés que ceux qu'elles supportaient alors.» 

En conséquence, le roi stipulait qu'il serait perçu jusqu'au dernier jour 
de décembre 1790, d'une manière générale et à son profit, outre les 8 sous 
pour livre énoncés en Tédit du mois février 1780, deux nouveaux sous, 
qui porteraient à 10 sous pour livre les droits devant lui revenir sur le 
principal de toutes les taxes levées, soit pour son propre compte, soit 
pour celui des États, provinces, villes, communautés d'habitants ou d'offi- 
ciers et hôpitaux, à quelque titre que ce soit; 

Que les montants de tous les adonnements et compositions particulières, 
de quelque nature qu'ils soient, consentis aux fermiers, régisseurs et admi- 
nistrateurs des droits royaux seraient assujettis à la même surtaxe, de 
môme que les sommes fixes c payées annuellement par quelques pro- 
c vinces, villes et communautés par représentation des octrois munici- 
c paux »; 

Que le doublement des droits sur les huiles et savons, fabriqués ou 
non dans le royaume, serait perçu au profit du Trésor dans la proportion 
de 6 deniers par livre d'huile d'olive, d'amandes, de noix et de poisson ; 
de 3 deniers par livre d'huile de térébenthine, lin, chènevis et autres 
graines, de 1 sou par livre d'huile de plus grand prix, de 30 sous par 
quintal de savon, plus les 10 sous pour livre dudit doublement ; 

Qu'il serait perçu à l'entrée et au passage de la ville, des faubourgs et 
de la banlieue de Paris, outre les droits actuels et leurs 10 sous en sus 
6 deniers par livre pesant d'huiles et savons.de toute espèce; un cinquième 
d'augmentation du principal des droits sur les bois carrés; le doublement 
du principal des droits sur la chaux, le plâtre, les moellons bruts et piqués, 
la pierre dure, la pierre de Saint-Leu, la tuile, la brique et l'ardoise ; 
10 livres par quintal de glaces brutes et polies, sans déduction du poids 
des caisses et emballages ; 40 sous par quintal de plomb ouvré ou non 
ouvré ; 1 sou par livre pesant de sucres et cassonnades de toutes sortes ; 
2 sous par livre pesant de café de toute espèce et de tous pays, et enfin 
1 sou par livre pesant de bougie jaune ou blanche, le tout passible de la 
surtaxe de 10 sous pour livre. 

Pour contre-balancer ces impositions et surcharges, l'ordonnance prenait 
les dispositions suivantes: suppression de la surtaxe de 10 sous (8 anciens 
et S nouveaux) sur les 8 deniers pour livre du prix des bestiaux vendus 
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aux marchés de Sceaux et de Poissy, et sur les articles du tarif taxés en 
principal au-dessous de 6 deniers ; 

Diminution sur le beurre et sur le bois à brûler destiné à Paris, ses fau- 
bourgs et la banlieue, des 2 sous pour livre prorogés en 1780 el des 2 autres 
sous créés par le présent édit, cette surtaxe restant seulement fixée à 6 sous 
pour livre ; 

Suppression des droits tant principaux qu'additionnels concédés naguère 
aux communautés des épiciers, chapeliers, tanneurs, corroyeurs et char- 
cutiers de Paris, sur les épiceries, les drogueries, les jambons et les porcs, 
les chapeaux fins et chapeaux de laine, les peaux de bœuf, de vache, de 
veau, de mouton et de cheval ; lesquels droits se percevaient au profit du 
Trésor depuis la suppression de 1776 ; 

Suppression de tous droits aux entrées de Paris pour les faïences et 
verreries ; 

Réduction au cinquième des taxes portant sur les légumes secs tels que 
pois, fèves et lentilles, sur les harengs frais et sorets, les fromages secs 
et frais de toute espèce et le poisson d'eau dflqce ; 

Diminution de moitié pour les œufs, la volaille et le gibier servant à 
l'approvisionnement général. Quant à la volaille et au gibier que le^ bour- 
geois feraient venir pour leur propre consommation, par un arrêt du 24 
août précédent, ils avaient été soumis, à rentrée, à un droit ad valorem fixé 
chaque semaine, par le lieutenant général de police d'après le prix de la 
semaine précédente (1) . 

Les droits perçus soit au profit de la Ville de Paris, soit à celui de ses 
hôpitaux sur quelques-uns des objets énoncés au présent édit, demeure- 
raient ce qu'ils étaient et ne seraient assujettis qu'aux 10 sous pour livre 
attribués au roi. 

Telle est Tordonnance du 10 août 1781 qui, malgré ses nombreux dégrè- 
vements, n'en reste pas moins un acte que l'on peut qualifier de fiscal au 
premier chef. En arrondissant, en effet, au chiffre de 10 sous pour livre, 
le total des droits, on forçait le contribuable à payer en sus la moitié du prin- 
cipal et môme davantage à cause du vingtième de l'hôpital, de son double- 
ment et des sous pour livre y affectés. Le tout réuni faisait en réalité monter 
la taxe supplémentaire à 18 vingtièmes du droit principal. 

L'ordonnance de 1781 est intéressante, non seulement pour les modifi- 
cations sérieuses qu'elle a apportées au tarif de Paris, mais aussi parce 
qu'elle a été, pendant dix ans, c'est-à-dire jusqu'en 1791 le dernier acte 
de la fiscalité de l'ancien régime pour la plupart des objets assujettis aux 
droits d'introduction. 



(1) La fréquente mobilité de ces tarifa hebdomadaires ayant soulevé de nombreuses objee» 
tions, Us devinrent, en 1784, Tobjet de révisions qui n'avaient lieu que tous les sis i 
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Elle fut aussi Texpression plus accentuée des idées philanthropiques 
tendant à soulager le peuple et à protéger le commerce et l'industrie. 

Déjà, du reste, le 8 juillet précédent, le roi avait fait preuve de cette 
tendance en répondant aux réclamations de certains industriels par un 
abaissement de taxe, aux entrées de Paris, sur les gazes de toutes longueurs 
et toutes qualités. Les droits portant sur c les étoffes et marchandises de 
draperies et merceries i — comme on disait alors — n'avaient pas été re- 
maniés depuis le 31 mai 1772 et^ bien qu'en ce qui concerne les gazes, ils 
eussent été modérés, cela, parait-il, ne fut pas suffisant, puisque le roi 
c désirant favoriser de plus en plus les fabriques nationales, crut devoir 
c exciter leur émulation en accordant une nouvelle modération » qui fixa 
le principal du droit à 2 deniers par aune de gaze à percevoir au bureau 
de la halle aux draps et toiles qui avait été reconstruite naguère avec les 
produits d'un droit d'entrée établi sur les étoffes. 

Chaque halle avait alors sa destination spéciale et, de même qu'il avait 
été fait jadis pour la halle aux draps, on décida de reconstruire, rue Maucon- 
seil, sur les anciens terrains de la Comédie Italienne^ la halle aux cuirs 
dont le siège, devenu insuffisant, était situé rue de la Lingerie. Mais, 
contrairement au moyen employé pour rétablissement de l'autre halle, 
on accepta, pour celle-ci, l'offre des tanneurs, fabricants, marchands et 
commissionnaires en cuirs et peaux de faire payer un droit modique 
en sus des 10 sous pour livre dont ces marchandises restaient passibles 
de par Tédit de 1781 malgré les réclamations auxquelles la communauté 
s'était livrée à cette époque. Ce droit modique, destiné au remboursement 
des avances du prix d'achat des terrains ou de construction et qui devait 
être payé partie par le vendeur et partie par l'acheteur, resterait d'ailleurs 
appliqué aux seules marchandises qui seraient conduites à la susdite 
halle. 

En conséquence, par des lettres patentes du 11 novembre 1784, l'ouver- 
ture de la nouvelle halle fut autorisée sous les conditions exprimées ci- 
dessus. 

En 1785, le 11 février, le roi ayant ordonné la démolition des maisons et 
échoppes qui environnaient la halle aux draps ou lui étaient adossées, ainsi 
que l'ouverture de voies commodes pour en faciliter l'accès, il fut décidé 
que les 8 sous pour livre établis en 1771 et 1780 seraient affectés à ces 
embellissements; ce qui prouve que, pour des destinations identiques, les 
moyens de procéder n'étaient pas les mêmes. 

Pendant que les années suivantes voyaient s'accomplir les événements 
avant-coureurs de la Révolution le service des entrées et octrois ne subis- 
sait aucun changement. Certes, il restait encore bien des améliorations à 
faire, mais, sans nul doute, par des mesures sagement graduées on serait 
arrivé à un système suffisamment perfectionné au double point de vue de 
l'administration et des contribuables. 
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Gomme tous les impôts perçus alors en France, ceux qu'on payait en 
passant les barrières de Paris n*avaient pas cessé d*étre affermés, et de- 
puis longtemps les anciennes fermes particulières avaient été englobées 
dans les baux de la Ferme générale. Les agents que cette association con- 
sidérable employait à la manutention des droits étaient au nombre de près 
de 400 sous le nom de contrôleurs, receveurs, inspecteurs, chefs de 
bureau, sous^inspecteurs, vérificateurs, tous subordonnés au directeur- 
général des entrées de Paris résidant à l'hôtel de Bretonvilliers. 

Les frais de perception, compris les émoluments accordés par le roi, la 
Ville et les hôpitaux pour les portions qui leur revenaient dans les droits, 
entraînaient une dépense de plus de 1,200,000 livres. 

Le dernier bail avait été passé, le 28 mars 1786, au nom de Jean-Bap- 
tiste Mager. Commencé le 1^' janvier 1787, ce bail qui devait prendre fin 
le 81 décembre 1792 avait été consenti moyennant la redevance annuelle 
de trente millions, sauf déduction de 1,220,000 livres, chaque année, tant 
que Fenceinte des murs, construits par Tarchitecte Ledoux et dont les tra- 
vaux étaient à la charge de TEtat, ne serait pas achevée. Le produit total 
des recettes effectuées en 1790 par l'octroi, pour le compte du Trésor, de 
la Ville et des Hôpitaux s*éleva à 35,910,859 livres, se décomposant ainsi : 
pour le Trésor 25,059,446 livres; pour la Ville et les hôpitaux 
10,851,413 livres. 

Nous rappellerons, du reste, que, selon le calcul de Lavoisier, les Pari- 
siens payaient alors plus de la moitié de leurs impositions en droits d'entrée 
et d'octroi. 

Cette proportion paraissait exorbitante aux adeptes des nouvelles doc- 
trines économiques. La réprobation contre les impôts de consommation 
était devenue générale, et on ne voyait dans leur suppression qu'un allége- 
ment considérable aux charges publiques, sans se rendre compte qu'ils 
procuraient des ressources difficiles à remplacer. 

Â Paris, leur abolition était demandée bruyamment, et le 12 juillet les 
barrières furent incendiées. Les désordres de cette journée et des sui- 
vantes favorisèrent Tintroduction de quantités énormes d'objets assujettis 
sans payement des droits, et cela continua quand les bureaux furent tant 
bien que mal rétablis, les agents n'osant s'y montrer rigoureux et les 
portes étant restées mal closes. 

c Malgré les décrets de l'Assemblée nationale des 28 janvier et 28 dé- 
c cembre 1790 prescrivant la perception jusqu'à nouvel ordre des droits 
« d'entrée et d'octroi, quel est le préposé qui eût osé arrêter un frau* 
c d6ur(l}T > 

Ce ne fut pourtant qu'en 1791 que le service cessa officiellement de fonc- 
tionner, après que la loi du 19 février eut supprimé tous les impôts perçus 
à l'entrée des villes, bourgs et villages, à compter du 1*' mai. 

(1) TnUé de$ éroUs ^etttrée et tPoctrH ielëvUUde Parût par AUoaird, 18S1. 

8 
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A cette date, parut la note suivante dans le Moniteur : 
c C'est aujourd'hui» 1*' mai, qu'en exécution du décret de l'ÂBsemblée 
t nationale cesse la perception des entrées de Paris. Le corps municipal» 
« d'accord avec le Directoire du déparlement, a ordonné que, ce jour, toutes 
« les barrières seront non seulement ouvertes, mais encore successivement 
c enlevées. La musique et des détachements rie la garde nationale feront le 
< tour des murs de la ville de Paris, pour annoncer la suppression de ces 
c droits qui doivent diminuer si considérablement tous les objets de con- 
« sommation dans la capitale, puisque leur produit dépasse chaque année 
« trente-cinq millions. C'est par cette sorte de fête que l'on célébrera ce 
« bienfait de l'Assemblée nationale (1) .1 

(1) Le Moniteur univenel du !•' mai 1791, p. 495. 



Digitized by 



GooglQ 



[1791*an Vl] INSCFriSAlVCB DES RESSOURCES UUNIGIPALSS liS 



CHAPITRE Vn 
1791-1814. 



Loi da 27 vendémiaire an VII établissant Toctroi de Paris.-— Arrêtés d'organisation. ^ Loi 
des 19 et 27 frimaire an VIII. — Loi do 5 ventôse (mémo année). — Tentative de régie 
intéressée. — Arrêtés des 4 et 20 thermidor an X. — Arrêté du 24 frimaire an XI. — 
Modifications au tarif de l'octroi. — Loi du 5 ventôse an XII. — Lois et décrets du 25 
lévrier 1805 au 11 novembre 1813. — Loi du 8 décembre 1814. — Ordonnances des 9 et 
23 décembre (même année). — Réglementations concernant le personnel et les détails du 
service. 



Uaboliiion de Toctroi fut loin d'être favorable aux intérêts de Paris et 
bien que le gouvernement eût pensé pouvoir faire face aux besoins du dé- 
partement et de la Ville par une contribution générale patriotiquOi par des 
droits supplémentaires d'hypothèque et de patente, par une augmentation 
des tarifs de douane et de timbre, par les contributions foncière et mobi- 
lière, et enfin par les sous pour livre perçus dans les halles et marchés, 
force fut de reconnaître que Texpérience avait démontré Tinanité de ces 
ressources. 

En outre la loi du 29 nivôse an V qui affectait 200,000 francs par décade 
au département de la Seine et à la commune de Paris n'avait été que 
transitoire. 

Le retard apporté à l'émission des rôles de la contribution personnelle 
compliquait du reste la situation désastreuse de la capitale : sans ressources, 
sans revenus, celle-ci ne pouvait pourvoir aux nécessités les plus urgentes 
de ses services et non seulement pour ce qui concernait la voirie, l'éclai- 
rage des rues, la solde de ses agents et employés, elle était démunie de 
tout pécule, mais encore — et c'était le plus douloureux — elle ne pouvait 
subvenir à l'entretien, à la subsistance des hôpitaux et hospices et bien 
moins à la distribution des secours à domicile, toutes choses qui, pour-* 
tant, constituent le premier devoir des villes envers leurs habitants. 

L'incapacité du Trésor public à remplir ses obligations ayant été con- 
statée par les lois des 8, 13 brumaire et 9 vendémiaire an VI, il devint op-* 
portun d'aviser promptement et après un examen approfondi, il fut reconnu 
que le seul remède praticable serait un retour au retour de l'octroi. On ne se 
dissimula pas tout ce que ce retour avait de périlleux vis-à-vis d'une popula- 
tion si hostile sept ans seulement auparavant à cette institution et quelques 
uns de ceux qui préconisaient la mesure durent certainepient se sou^, 
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venir de la date mémorable où Paris, pendant un jour et une nuit, s'était 
vu entouré d'un immense cercle de feu. 

Mais il fallait prendre un parti, le Trésor ne procédant plus que par 
payement d'acomptes envers la Ville à qui il était dû, sans espoir de liqui- 
dation, la somme de 2,506,885 francs. 

En conséquence, dans la séance du 4 prairial an VI (23 mai 1798), Vemier, 
l'un des membres du Conseil des Anciens, déposa un rapport dans lequel, 
présentant le tableau du dénuement de la commune de Paris, il s'exprima 
en ces termes : 

c L'exposé du Directoire qui présente les faits en substance et qui at- 
€ teste que toutes les parties du service dont cette commune est chargée 
« se trouvent exposées à manquer, n'est, malheureusement que trop exact ; 
« il ne l'est pas moins que dans cette vaste cité exposée plus que toute 
c autre aux fluctuations, aux chocs, aux impressions de tout genre, la ces- 
c sation des payements envers un nombre infini d'employés et de fournis- 
c seurs peut devenir nuisible, même au crédit national, et alarmante sous 
t tous les rapports de la sûreté publique, en raison de l'influence de cette 
c commune sur l'opinion des départements, même les plus éclairés. • 

Ainsi, selon Vernier, ce n'était pas en raison de la souffrance et de la pro- 
fonde misère de Paris qu'il fallait le secourir, mais simplement pour ne 
pas porter atteinte au crédit national, et nuire au prestige que la capitale 
exerçait sur l'opinion publique des provinces ! 

c De toutes ces considérations, ajoutait-il, votre commission a conclu, 
t avec le Directoire, qu'un tel état de choses ne pouvait se soutenir, qu'il 
c ne pouvait se prolonger sans un grand danger. > 

Le 2 fructidor suivant (80 août 1798) il fut fait un autre rapport au 
Corps Législatif — celui-ci était d'Aubert, devenu plus tard régisseur de 
Toctroi. «- Il établissait que le département de la Seine était endetté de la 
somme de 8,001,664 francs (1); que les prévisions des dépenses départe- 
mentales et communales pour l'an VII atteignaient le chiffre de 18,190,534 fr. 
et que le Trésor public ne pouvant venir au secours de Paris, il était 
urgent d'y pourvoir par une imposition indirecte et locale. 

Soumise au Conseil des Anciens, l'urgence de ce rapport fut reconnue et, 
le 24 vendémiaire an VII (15 octobre 1798), apparut, en première lecture, le 
projet de loi suivant : 

c Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que, depuis longtemps, la 
« commune de Paris ne fournit à ses dépenses locales que par les avances 
c successives que lui fait le Trésor national ; 

c Qu'un tel emploi des fonds publics est un abus qu'il est instant de ré- 
« primer; 

c Que la loi du 9 germinal an V, article 6, ordonne impérieusement 



(1) Dans cette somme étaient comprises : pour le pavage de la ville de Paris, 450,000 livres; 
pour réclairage, 420,000 livres ; pour l'enlèvement des boues, 410,000 livres et pour le salaire 
des balayeurs, 16,000 livres. 
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c qu'en cas d'inàufiSsance des centimes et sous additionnels de la contribua 
c tien personnelle, mobilière et somptuaire pour les dépenses municipales 
c et communales, il y soit pourvu par Tadministration centrale du dépar- 
c tement, uniquement par des contributions indirectes et locales dont Téta- 
c bassement et la perception ne pourront être autorisés que par le Corps 
c Législatif à peine de concussion ; 

c Que la détresse des hospices civils de la commune de Paris, l'intemip- 
r tion de la distribution des secours à domicile n'admettant plus#aucun 
« délai ; 

c Déclare qu'il y a urf^nce et prend la résolution suivante : 

c Article premier. — Il sera perçu, par la commune de Paris, un octroi 

c municipal et de bienfaisance, conformément au tarif annexé à la présente 

« loi, spécialement destiné à l'acquit de ses dépenses locales, et de préfé- 

« rence à celle de ses hospices et des secours à domicile, 
c Art. 2. — Le Directoire exécutif est chargé de faire les règlements 

c généraux et locaux nécessaires pour Texécution de la perception de 

« l'octroi de bienfaisance établi par l'article l*'. 

c Art. 8. — L'administration de l'octroi de bienfaisance fait partie des 
c attributions des administrations municipales de Paris, chacune dans son 
c arrondissement, sous la surveillance de l'administration centrale du 
c département. » 

Les autres articles, au nombre de vingt, posent, en principe, les bases 
organisatrices du service, les devoirs primordiaux des employés, les obli* 
gâtions des introducteurs et, enfin, les mesures principales à prendre pour 
la régularisation et le contrôle de la comptabilité. 

Le 27 vendémiaire an Vil (18 octol)re 1798), ce projet de loi, voté par le 
Corps législatif, approuvé par le Conseil des anciens, devint la loi fonda- 
mentale de l'octroi moderne, institution qui, depuis le 1*' brumaire an YII 
jusqu'à nos jours, n'a pas cessé de fonctionner, au grand avantage de la 
Ville de Paris et de l'État. 

C'est, en effet, 48 heures après le vote de la loi, sans attendre les 
instructions du ministre de l'intérieur que, dans la hâte qu'on avait d'en faire 
une application immédiate c attendu les inconvénients du retard et la néces^ 
c site de faire cesser promptement la détresse des hospices et autres ser- 
c vices publics dans la commune de Paris (1) », un arrêté du Directoire 
exécutif, après publication et affichage, fixa au l*' brumaire l'ouverture de 
la perception avec indication des mesures provisoires que le ministre de 
l'intérieur aurait à prendre pour la mise en pratique du nouveau tarif 
d'octroi. 

Il était composé de vingt-huit articles qui portaient sur les vinaen cercles 

(1) Arrêté da IKroeloire «éeutif du 29 Tondémiaire an Vn (20 oetobre 1796). 
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et en bouteilles, les eaux^e«vie ou esprits, les vinaigres ou vins gâtés, les 
bœufs, les vaches, les veaux, les porcs, les moutons, la viande de bou- 
cherie et la charcuterie, les foins et luzernes, la paille, Tavoine, le bois de 
chauffage dur, le bois blanc, le charbon de bois, la chaux, le plâtre cuit, 
les moellons bruts et piqués, la pierre dure ou de libage, les pierres de 
liais, de Saint-Leu ou Vergelet, le chêne en brin, en solive et en poteau, 
les chevrons- et membrures et, enfin, les planches de chêne de 4, 3 et 
% mètres. 

Pour prévenir les critiques et faire adopter plus facilement par le public 
le retour aux anciens usages, on avait, dans cette nouvelle nomenclature, 
considérablement abaissé le taux de chaque taxe : le vin, précédemment 
imposé à 60 livres, 12 sous, 8 deniers par muid, — • ce qui représentait 
22 fr. 80 c. par hectolitre, — ne payait plus, pour cette quantité, que 
5 fr. 50 c. ; les esprits — passibles autrefois de droits différentiels ainsi 
échelonnés: par muid, alcool, 881 1., 12 s.; eau-de-vie rectifiée, 263 I., 
15 s.; eau-de-vie simple, 162 1., 8 s. — étaient seulement assujettis à la 
taxe unique de 16 fr. 50 c. par hectolitre. Pour les animaux de boucherie, 
passibles du droit par tète, le dégrèvement était également fort important : 
au Ueu.de. 21 1., 5 s., 10 d. et de 12 1., 15 s., 9 d. qu'acquittaient le bœuf 
et la vache, ils n'étaient plus imposés qu'à 15 fr. et à 7 fi*. 50 c. Les veaux 
et les porcs qui payaient, les premiers, 5 1., 7 s., 3 d. et les derniers, 7 ]., 
17 s., 5 d., ne payaient plus, les uns et les autres, que S fr. Les moutons, 
de 1 1., 18 s., 3 d., étaient passés à 50 c. simplement. Et il en était de même 
de tous les autres articles du nouveau tarif qui avait encore Favantage, sur 
son devancier, de ne comporter qu'un nombre d'articles beaucoup plus 
restreint, 28 au heu de 40. 

Le 3 brumaire (24 octobre 1798), l'organisation de l'octroi municipal et de 
bienfaisance de Paris fut définitivement arrêtée. Elle portait en principe 
que cette institution formerait une régie dont les bureaux seraient situés 
dans la maison ci-devant commune ; qu*elle serait « confiée à la surveillance 
c de trois régisseurs immédiatement subordonnés au ministre de Tinté - 
« rieur », et que ces fonctionnaires, dont les traitements seraient ultérieu- 
rement fixés par arrêté particulier, am*aient sous leurs ordres les inspec- 
teurs, receveurs, contrôleurs, jaugeurs, toiseurs et autres employés du 
service. 

« Ils proposeront, sans délai, au ministre de Tintérieur — igoute Tarrôté 
c — un projet d'organisation et de règlement général pour les bureaux de 
c perception établis aux barrières et dans l'intérieur de Paris. » 

L'arrêté du Directoire exécutif, en date du 29 frimaire suivant (19 de* 
eembre 1798), compléta les dispositions précédentes. Il détermina que sur 
les 8,600,000 fr., produit présumé de l'octroi, 8 centimes par franc, soit 
£88,000 fr., seraient prélevés pour servir, jusqu'à concurrence de 516,000 fr., 
aux appointements, aux remises des employés et aux frais de la régie et que 
la somme de 17^,000 fr.» représentant 2 centimes d'impôt devrait être 
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affectée àûx dépensés extraôrdinaifes. En cas de reliquat di&|f>oûibIô, les 
préposés jouiraient d*un supplément de remises. 

C'est dans ces remises, prélevées alors à raison d'un quart sur le traite- 
ment fixe des employés, qu'il faut chercher Toriginô de celles quô la Ville 
de Paris donne actuellement aux agentà de Toctroi à titre de supplément 
d'appointements et qui, dans aucun cas, ne peuvent excéder le dixièihô du 
traitement complet (1). 

Afin de ^rantir la perception contre toute atteinte frauduleuse, Tarrété 
du 29 frimaire, de même, du resté, que la loi fondamentale du il vendé- 
miaire an YII édictait des mesures de coercition contre les introducteurs 
d'objets assujettis qui n'en auraient pas fait la déclaration préalable, ou 
contre ceux qui, par violence ou de toute autre manière, s'opposeraient au 
fonctionnement du service (S). Dans ce cas le ministre de l'intérieur était 
c autorisé à requérir la. force armée et à prendre toutes les mesures néces- 
c saires pour assurer la perception de l'octroi municipal (3) i. 

Mais, pendant que s'appliquait la nouvelle organisation de l'octroi, et 
qu'au Directoire succédait le Consulat, celui-ci se hâtait de faire voter par 
la nouvelle Assemblée des Cinq-Cents la loi du 19 frimaire an VIII (10 dé- 
cembre 1799), aux termes de laquelle, < considérant qu'il est instant dé 
statuer sur tout ce qui intéresse le bien de l'humanité », il est arrêté: 
1* qu'il sera levé un droit d'octroi c d'un franc par hectolitre de bière, de 
c trois francs par hectolitre de poiré et de 50 centimes par hectolitre 
c d'orge entrant dans la commune de Paris » ; 2® qu'il sera igouté deux 
centimes par franc sur les autres droits d'octroi, et qu'enfin, les objets saisis 
pour défaut de déclaration à leur entrée dans la ville ne seront rendus aux 
propriétaires ou conducteurs qu'après payement, au profit des pauvres, 
d'une somme égale à la valeur vénale des dits objets, lesquels, en cas dé 
non-payement, seront vendus, pour leur prix de vente être partagé entre les 
hospices et les employés de l'octroi. 

Une nouvelle loi, survenue quelques jours plus tard, le 27 frimaire 
(là décembre 1799), appliqua dans certaines villes des départements la 
majeure partie des mesures adoptées à Paris, en y ajoutant, au point de 
vue administratif et contentieux, plusieurs disposilions complémentaires, . 
dont roctroi métropolitain ne tarda pas à faire son profit. Parmi celles-ci 
se trouvait notamment, dans l'intérêt de la perception et de la sécurité 
des employés, une prescription tendant à infliger une amende de 50 fr. 
pour l'opposition aux fonctions des agents et, pour le cas de voie de fait, 
prononçant le renvoi du délinquant devant le directeur du jury pour appli- 
cation des peines portées au Code pénal. 

En dehors de ces questions de pénalités; la loi du 27 frimaire, an VIII 

(1) Iiulèp«Qdamiiionl de ces remises lés employés en touchent directement du Tréeor pour 
la perception de ses droits, filles sont calculées d'après un Ancien tableau d^ répartition au 
prorata dos sommes encaissées et des traitement. 

(2) Loi du 27 vendémiaire an VU, art. 9 et 12. 

(3) Arrêté du Directoire exécutif du 29 frimàiré an VU, àt%. 10. 
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consacrait un principe d'une extrême importance en matière d*octrot. Elle 
disait, en effet (art. 22) : c Ne sont point sujets aux droits d'octroi les objets 
c non destinés à la consommation des communes et qui n'y entrent que 
c par transit^ ou pour y être entreposés jusqu'à leur sortie ultérieure. » 

Or, le transit — ou droit de faire séjourner plus de vingt-quatre heures 
dans les villes, avec suspension de taxe, une marchandise pas&ible d'impo- 
sition — n'avait pas eu jusque-là de conséci*ation légale, pas plus, du reste, 
que le droit à l'entrepôt. L'arrêté du Directoire du 29 nivôse an VII qui, 
pourtant, avait traité à fond le transit et le passe-debout, n'avait pu leur 
donner une sanction régulière. Il appartenait à la loi de combler cette la- 
cune et c'esi ce que fit celle précitée du 27 frimaire an VIII, laquelle, en 
outre pour ce qui concernait l'entrepôt, généralisa l'application de cette 
faculté à tous les objets du tarif alors que, précédemment, elle avait été 
limitée aux seuls vins amenés à la Halle. 

Le fait de cette extension légale tient une place considérable dans l'his* 
toire du commerce. 

Les conséquences de la présente loi n'eurent pas, du reste, ces uniques 
résultats, car si — comme nous l'avons dit tout à l'heure au sujet des pé- 
nalités prescrites dans cet acte — Paris s'était attribué certaines des me- 
sures appliquées aux départements, ceux-ci, de leur côté, ne se firent 
pas faute de réclamer avec instance toutes les assimilations parisiennes 
qui pouvaient leur être avantageuses. C'est ainsi qu'après le rétablissement 
de Toctroi métropolitain, des demandes de créations semblables s'étaient 
produites en si grand nombre dans les communes que le Corps législatif 
qui, d'abord, en avait fait l'objet de délibérations séparées, finit, aux termes 
de la loi du 5 ventôse an VIII (26 février 1800), par autoriser l'établisse- 
ment d'institutions octroyennes dans toutes les villes où l'insuffisance des 
ressources hospitalières serait notoirement reconnue. 

La publication de cette loi eut plus d'effet qu'on n'en attendait. Des de- 
mandes d'octroi arrivèrent de tous côtés aux consuls qui durent se dé- 
charger sur le ministre de l'intérieur du soin d'approuver ou de modifier 
les tarifs et règlements présentés par les conseils municipaux. 

Quant à l'octroi de Paris, qui fonctionnait d'après les prescriptions de 
Tan VU, on s'aperçut bientôt que sa réglementation était incomplète et 
l'on crut y pourvoir, le 9 fructidor suivant (30 août 1800^, par un arrêté qui 
substitua à la régie municipale une régie intéressée représentée par trois 
régisseurs ; mais par suite d'un dissentiment, le bail ayant été résilié par 
les oonsuls, le ministre de l'intérieur eut à nommer cinq régisseurs chargés 
d'administrer provisoirement Toctroî de Pains (1) en attendant que d'autres 
fermiers se présentassent. 

Ce système fut sans doute trouvé bon pour les intérêts de la Ville et 
de l'État, puisqu'il fut adopté définitivemnent plus tard comme im principe 
dont on ne devrait plus se départir. 

(1) Arrêté du 17 nivôse an xi (27 Janvier 1803). 
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Entre temps un arrêté général (4 thermidor an X = 28 juillet 1802) 
reconnaissant l'inaufOsance des produits d'octroi dans un grand nombre 
de communes, leur avait garanti l'aflectation complète à leur profit de 
ces mêmes produits en y ajoutant l'autorisation de présenter par la voie 
des conseils municipaux, des projets d'accroissement de taxes tendant 
à amener l'équilibre entrejeurs receltes et leurs dépenses. 

Paris, comme les autres^ communes du territoire, devait donc jouir de 
l'intégralité de ses revenu» d'octroi. Ds venaient d'être augmentés, à 
roccasion de la construction du canal de l'Ourcq, de 1 fr. 25 centimes par 
hectolitre sm* le vin en pièce ou en bouteilles (arrêté du 29 thermidor 
an X = 16 août 1802). Malheureusement la nouvelle taxe ne fut pas d'un 
grand secours pour la ville car, aussi bien pour aider à l'équilibre du budget 
obtenu pour la première fois depuis cent ans, que pour subvenir aux dé- 
penses excessives de la guerre, une partie des produits d'octroi, qualifiée 
Remboursement j fut prise à Paris comme dans les départements par TÉtat 
pour la fourniture du pain de soupe aux armées. 

L'arrêté du 24 frimaire an XI (15 décembre 1802), qui prescrivait cette 
disposition, stipulait un prélèvement de 5 0/0, qui serait applicable aux 
produits nets des octrois dans les villes d'une population supérieure à 
4,000 ftmes. 

Il est à remarquer, du reste, qu'à cette époque et depuis quelque 
temps déjà, les tendances fiscales du gouvernement s'étaient portées vers 
les impôts de consommation. Ces tendances étaient favorisées par l'oubli 
où tombait de plus en plus la réprobation dont les impôts de cette nature 
avaient été l'objet. 

Nous en trouvons la preuve dans ce fait qu'en l'an XI, lors de la sup- 
pression de la contribution mobilière à Paris, un arrêté du quatrième jour 
complémentaire (21 septembre 1808) avait autorisé la c commune » à rem- 
placer la susdite contribution par des droits additionnels d'octroi. Celui-ci, 
d'ailleurs, avait subi des remaniements d'une certaine importance, portant 
d'abord sur les eaux -de-vie et esprits altérés qui, désormais, furent soumis 
aux mêmes droits que les esprits purs ; puis sur le cidre et le poiré qui à 
la distillation dans Paris eurent à payer une taxe égale à celle d'entrée. Le 
tarif nouveau était, en outre, annoté d'instructions sur les bestiaux abattus 
et dépecés, sur les excédents, sur le poids réglementaire des bottes de foin, 
de paille ou de luzerne et enfin sur la marche à suivre dans les questions 
de prélèvement des droits sur les bois de construction, de menuise et de 
déchirage. 

Peu de temps après, le 15 ventôse, an XII (25 février 1804) flit publiée 
l'importante loi de finances qui prononça le rétablissement de l'impôt sur 
les boissons aboli le 2 mars 1791. 

Depuis cette époque, c'était à la régie de l'enregistrement, que la per- 
ception de^ contributions indirectes avait été confiée ; mais, comme il fut 
reconnu que cette administration n'avait pu suivre ce service avec t^ut le 



Digitized by 



QoO^Qi 



lît uoDincATioifs ADimnsTRAnyiBS [aa xn-lSÛ5J 

soin désirable, on le spécialisa, sous le titre de : Régie dès droits réunis^ 
entre les mains d'un Directeur général et de plusieurs administrateurs. 

La loi de ventôse, outre qu'elle portait à 40 centimes par hectolitre lô 
droit du vin vendu au détail et à 16 centimes celui des cidres et poirés, 
imposait la bière à la fabrication à raison de 40 centimes Thectolitre. Ellô 
frappa également la généralité des distillations d'un droit de licence annuel 
de 10 francs, et pour ce qui concernait la distillation spéciale des grains et 
cerises, elle ajoutait à ce droit de licence une taxe proportionnelle de 
40 centimes par hectolitre applicable aux grains et aux cerises servant dô 
matières premières à ces fabrications. 

De Tadoption de cette mesure découlait naturellement la nécessité 
de se garantir contre les fausses déclarations, aussi fut-il stipulé, pour plus 
de sûreté, que Ton aurait recours à un inventaire annuel, qui serait pratiqué 
chez le propriétaire récoltant dans les six semaines de la récolte, ou que, 
facultativement, — les conseils municipaux l'avaient demandé — l'on cons- 
taterait sur place la qualité de la vendange et des fruits, ou bien celle des 
vins et autres boissons récemment préparées. 

Mais ce système était d'une pratique si difficile, il soulevait tant de dis- 
eussions et mettait en péril si sérieux les intérêts de la perception qu'on 
dut Tabandonner au bout de peu de temps. 

A ce moment-là, on était du reste administrativement dans une période 
de tâtonnement : les octrois dépendaient du Ministère de l'intérieur et 
avaient pourtant un caractère qui les rattachait plus spécialement à celui 
des finances, aussi, le 28 ventôse an XII (10 mars 1804), fut-il décidé qu'ils 
passeraient dans les attributions de ce dernier ministère. On alla même, 
mais ce fut une mesure passagère, jusqu'à charger le Conseil d'État d'exa- 
miner et de modifier, chaque année, à époque fixe, les tarifs en vigueur. 

Moins d'un an après la proclamation de l'Empire, le 25 février 1805, 
parut une nouvelle loi de finances qui modifia celle du 5 ventôse an XII en 
tout ce qu'elle renfermait d^obscur ou d'incomplet. 

Le service des octrois fut désormais subordonné à des règlements d'ad- 
ministration publique ; la rédaction des procès-verbaux devint l'objet 
d'une instruction spéciale, la suite des actes étant déférée aux tribunaux 
de police correctionnelle pour les cas de fraude, et, en matière de recou- 
vrements des taxes au profit du Trésor, la régie des droits réunis fut 
privilégiée. 

Au 1*' janvier suivant, on établit dans les villes en possession d'un revenu 
d'octroi dépassant 20,000 francs un prélèvement de 10 0/0 sur ledit revenu, 
lequel était appelé à remplacer la levée de 5 0/0 créée par l'arrêté du 
24 frimaire an XI. Il était réservé à la loi du 28 avril 1816 d'étendre le pré- 
lèvement ainsi doublé à tous les octrois. 

Au commencement de cette même année 1806, une nouvelle augmentation 
sur les vins, vinaigres, bières, cidres et poirés fut décidéô à l'occââiôn de 
travaux nécessaired à la voirie de Paris. Ellô fut de 8 francs par hôctolitré 
pour les vins et vinaigres et de 1 frano pour lés bières, cidres et poiréa. 
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Hais cela était loin de suffire aux besoins généraux; aussi pour mieux 
C^antir la perception contre les atteintes des commerçants peu scrupu- 
leux, la loi du 4 avril 1806 rentoura-t-elle, dans les départements, en 
ce qui regardait les vins, de formalités propres à donner une plus grande 
sécurité et, à Paris, supprima- t-elle Texercice des boissons devenu impra- 
ticable à raison du trop grand nombre d'assujettis ; elle le remplaça par des 
droits perçus aux entrées de la ville. 

Nous verrons plus tard qu'à cette prohibition de l'exercice dans Paris il 
ne fut fait d'exception que par la loi du 8 décembre 1814 pour les bières ; 
par celle du 24 juin 1824 pour les eaux*de-vie et esprits dont les droits de 
circulation et de consommation furent changés en une taxe équivalente 
aux portes de la ville, et enfin, par la loi du S juillet 1846 pour les cidres 
et poirés. 

Gomme nous l'avons déjà fait remarquer, la tendance à surcharger les 
droits d'octroi d'une partie de l'impôt direct s'affirmait chaque jour davan- 
tage. En 1807, lors de la suppression des taxes mobilière et somptuaire 
créées par la loi du 7 thermidor an m, il en fut ainsi ; il est vrai que les 
villes possédant un octroi étaient autorisées à convertir ces taxes en 
droits supplémentaires de consommation. 

Ce qui prouve, du reste, que le système de l'impôt indirect était alors à 
Tordre du jour, c'est que l'on ne se fit pas faute d'y recourir coup sur 
coup, et notamment par le décret du 9 juin 1808. Cet acte apporta au 
tarif de Paris des modifications sur les orges, les trains de bois mélangés 
et les eaux-de*vie pour lesquelles le droit fixe de 25 francs par hectolitre 
fut porté à 35 francs, quand elles marqueraient de 22 à 27 degrés, et à 
50 francs quand elles dépasseraient 28 degrés. 

Avec le temps on reconnaissait les avantages des octrois et la nécessité 
d'en perfectionner les rouages. Pour celui de Paris, à ces préoccupations 
répondit le décret impérial, rendu, à Bayonne, le 16 juin 1808. II pres- 
crivait : que le nombre des régisseurs serait réduit à trois ; que les 
frais ordinaires de perception ne pourraient excéder 1,080,000 francs 
et enfin qu'au traitement des employés seraient joints, à titre de remises 
sur les produits dépassant 18 millions bruts, dix centimes par franc sur 
le premier milhon et six centimes sur les autres, sans que toutefois la . 
somme à toucher de ce chef puisse aller au delà de 25 0/0 des appointe- 
ments. 

Le 25 novembre suivant, la loi du budget de 1809 établit, au profit du 
Trésor, sur les boissons le droit général de circulation et celui d'entrée 
dans 1^ villes et bourgs de 2,000 âmes et au-dessus. 

Â cette loi succéda, le 17 mai 1809, un décret traitant des octrois en gé- 
néral et dans lequel il fut stipulé qu'il serait fait un règlement particulier pour 
l'octroi de Paris ; mais ce fut seulement en 1814 que cette prescription lé- 
gale put être, en partie, réalisée. 

Sur ces entrefaites, l'administration ayant remarqué que, depuis quel- 
que temps, des quantités de vip relativement considéridbles étaient fabriquées 
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à rintérieur de Paris sans payement de droits, ce qui ne laissait pas que de 
porter préjudice aux introducteurs, fit rendre un décret en date du 9 sep- 
tembre 1810 en vertu duquel cette inégalité dut cesser; les Tins fabriqués à 
l'intérieur de Paris, soit avec le raisin y récolté, soit avec celui provenant 
de Textérieur, furent soumis à la taxe de l'entrée, sauf une déduction de 
4 0/0 pour couvrir les ouillages. A cette taxe fut ajoutée celle du droit 
de débit à Tintérieur, le décret, du reste, prescrivant toutes les formalités 
à suivre pour Fapplication de Texercice nécessaire à cette ^constatation et 
à la répression de la fraude. 

Durant les années suivantes parurent de nouveaux décrets intéressant 
Paris: le premier (10 février 1811) portait de IS fr. 50 à 15 francs le droit 
sur les vins en cercles et les vinaigres et augmentait de 90 centimes la taxe 
des porcs; le deuxième (8 février 1812)dépossédait l'administration munici- 
pale de la gérance de son octroi pour en charger la régie des droits réunis; 
le troisième (ÎO juin, même année) donnait au service de l'octroi le titre de 
Direclion des Droits d'Entrée et d'Octroi qu'il porte encore aijyourd'hui ; 
et le quatrième (11 novembre 1813) surélevait d'un décime au profit du 
Trésor l'ensemble des taxes d'octroi et des droits réunis, imposition qui fut 
abrogée le 27 avril 1814. 

C'est à la fin de cette dernière année, pendant le mouvement réorganisa- 
teur qui marqua le passage de l'Empire au gouvernement de la Restau- 
ration, qu'en exécution de la loi du 8 décembre 1814, qui rendait aux villes 
la gestion de leurs octrois, celui de Paris est entré de plein pied dans la vie 
moderne. Car si, depuis cette époque, il est devenu l'objet de quelques 
modifications de semce, celles-ci n'ont entamé, en quoique ce soit, ni le 
caractère municipal qui lui appartient^ ni la forme administrative sous 
laquelle il fonctionne. 

La loi du 9 décembre 1814, entre autres dispositions, en contenait une 
(article 88), autorisant l'exercice des bières dans Paris. 

Les intérêts du Trésor cependant comportant une mainmise directe sur 
un service c^ui était chargé d'une perception aussi considérable pour le 
compte de l'Etat, il parut dès le lendemain, 9 décembre, une ordonnance 
qui tout en portant règlement général sur les octrois, se réserva c de sta- 
« tuer séparément sur Torganisation et l'administration de l'octroi et de 
« l'entrepôt » de la ville do Paris (1). 

Quelques jours plus tard, le 28 décembre, la disposition fut prise par 
une nouvelle ordonnance qui prescrivit qu*à partir du l*' janvier 1815, l'oc- 
troi de Paris et l'entrepôt général des boissons seraient régis et admi- 
nistrés, sous l'autorité immédiate du préfet de la Seine et sous la haute 
surveillance du directeur général des impositions indh*ectes, par un direc- 
teur et trois régisseurs. 

En même temps qu'elle stipulait le mode de nomination de ces fonction- 
naires qui devaient former un conseil d'administration, rordonnânce du 

(1) Co dernier établissement eiistut depuis le 90 mtrs 1806. 
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23 décembre traçait la marche à suivre pour la perceptioû des droits du 
Trésor et le prélèvement des 10 0/0 revenant à FÉtat. 

A ces dispositions fondamentales s'ajoutaient des réglementations de dé- 
tail dont il serait trop long de parler ici. Les unes et les autres assurèrent 
le fonctionnement de l'octroi de Paris jusqu'au régime définilivement établi 
par lordonnance du 22 juillet 1831. 
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CHAPITRE Vin 
1815-1886 



Ordonnanees des 20 juillet et 16 août 1815. — Loi de 1816. ^ Prorogation indéfinie du dé- 
cime. — Ordonnance du 22 juillet 1831 : reconstitution administratiTe de l'octroi de 
Paris. — Affranchissement de la taxe mobilière sur les petites locations. — Remaniement 
du tarif. — Dégrèvement et rétablissement des taxes de 1848 et 1851.— Loi d'annexion. 
— Décret du 26 décembre 1859. ~ De 1860 k 1870. — Le Siège de Paris. — Règlement 
du 10 janvier 1873 sur les entrepôts à domicile. — Liquidation du compte des anciens 
entrepositaires. — Dernières modifications de 1874 à 1882. 



Les revenus de la capitale s'étaient forcément ressentis des graves évé- 
nements qui avaient précédé et suivi l'ordonnance du 28 décembre 1814. 

Vainement une ordonnance du 20 juillet 1815 avait autorisé la ville de 
Paris c à lever sur elle môme une contribution directe pour acquitter les 
« dépenses extraordinaires dans lesquelles elle > avait c été entraînée par 
« la force des événements ». 

Il fallait aviser d'ui'gence ; aussi, le 16 août suivant parut-il une nou- 
velle ordonnance dans laquelle, reconnaissant € l'insuffisance des ressources 
« déjà créées »... et sentant c avec douleur la nécessité de nouveaux sacri- 
c flces pécuniers » de la part des habitants de Paris, le roi préféra recourir 
à des taxes de consommation dont la répartition générale rendrait la charge 
moins lourde. En conséquence, il décida: 1® que, jusqu'au 31 décembre 
1817, la ville de Paris serait autorisée ^ à percevoir un dixième en sus 
« du montant de chacun des droits d'octroi perçus tant à l'entrée de la ville 
« qu'à la fabrication » ; 2^ que des droits seraient créés en conformité d'un . 
tarif annexé à l'ordonnance, dans les abattoirs, lesquels devront être mis 
en état de service pour le 1^' janvier 1816 ; S*" que les prises d'eau aux 
huit fontaines dépendantes de l'établissement des pompes à feu seraient 
assujetties à une rétribution de 25 centimes par muid ou de 9 centimes par 
hectolitre au profit de la ville de Paris, et 4<' enfin, que des modifications 
seraient apportées, dans les halles et marchés, à la vente en gros des pois- 
sons de mer, des huîtres, de la volaille, du gibier, du beurre et des œufs. 

Par de pareils motifs d'insuffisance de ressources — motifs bien justifiés 
d'ailleurs par les événements dont Paris avait été de nouveau le théâtre 
— cette ordonnance fut suivie d'une autre à la date du 29 décembre 1816 
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qui vint, elle aussi, aggraver dans une certaine proportion les charges de 
l'octroi. 

Mais peu de temps après, le 28 avril 1816, fut édictée la grande loi qui, 
en matière de boissons, traça relativement à la constatation et à la répres- 
sion de la fraude, les règles qui, de nos jours sont péremptoirement suivies 
par les agents des contributions indirectes et par ceux de l'octroi de Paris, 
en ce qui concerne les stipulations suivantes, applicables à la ville. 

c Toute boisson introduite sans déclaration dans un lieu sujet aux droits 
c d'entrée sera saisie par les employés; il en sera de môme des voitures, 
« chevaux et autres objets, à défaut, par le contrevenant, de consigner le, 
« maximum de l'amende ou de donner caution solvable. 9 

c Dans le cas de fraude par escalade, par souterrain ou a main-armée, il 
c sera infligé aux contrevenants une peine correctionnelle de six mois de 
c prison, outre l'amende et la confiscation. » 

En dehors de ces dispositions pénales, la loi, par une mesure également 
étendue à Paris soumettait les marchands en gros à la Licence^ taxe qui 
provenait de l'ancien Droit annuel lequel avait remplacé les Lettres pa- 
tentes on Permissions au moyen desquelles les traficants en boissons étaient 
autorisés à tenir hôtellerie, taverne ou cabaret (1). 
Après la loi du 28 avril, le 29 juin 1816, la Direction des droits d'entrée 
fut établie dans le département de la Seine. Elle a, comme on sait, pour 
attribution principale de suivre la perception revenant au Trésor. 

En 1817 survient une série d'ordonnances royales. Tout d'abord c'est 
celle du 8 janvier qui prononce, pour le cours de l'année, des augmen- 
tations de droits d'octroi sur certains articles de consommation rendus, en 
outre, passibles du dixième, et qui détermine que les droits à la vente dans 
les halles et marchés seront également surélevés. 

Puis c'est celle du 4 mai, rendue pour faciliter un emprunt de la Ville et 
la mettre à môme de terminer plusieurs établissements d'utilité publique, 
laquelle ordonnance maintient jusqu'en 1829 les taxes additionnelles 
d'octroi inaugurées par celle du 16 août 1815. 

La troisième ordonnance, qui porte la date du 11 juin 1817, établit des 
droits d*octroi dans la banlieue de Paris sur les eaux-de-vie, esprits et 
liqueurs, mesure qui se trouve confirmée, quelques jours plus tard, par une 
ordonnance du 22 du môme mois. Quant à la quatrième ordonnance (18 juin) 
elle dit que les remplissages des fûts, suite des manquants sur les vins, 
cidres, poirés, vinaigres, eaux-de-vie, esprits et liqueurs transportés à 
Paris, se feront au bassin de la Râpée si ces fûts arrivent par la haute 
Seine et à Tentrepôt des boissons ou au port Saint-Nicolas s'ils viennent par 
le bas de la rivière; mais sous la condition que ces liquides payeront 
intégralement les droits d'octroi, sans aucune déduction de vidange. 

La sixième ordbnnance enfin (26 décembre) proroge jusqu^à la fin de 1818 

(1) Bocher, Rapport à VÂuembUe nationate êur Vimpàt de» MiêOfUy p. 71. 
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les taxes additionnelles établies pour l'année courante par l'ordonnance du 
8 janvier précédent. 

Peu de temps après, survint la loi du 80 mai 1818 qui autorisa la Ville de 
Paris à emprunter 7 millions destinés à l'achèvement du canal de l'Ourcq. 
Pour servir de garantie à cet emprunt, une ordonnance du 28 décembre 
suivant prescrivit un remaniement du tarif de l'octroi avec maintien du dé- 
cime additionnel en exercice, jusqu'à complète liquidation ; puis, l'insuffi- 
sance de cette ressource étant démontrée, il parut, le 80 juin 1819, une 
nouvelle ordonnance qui, tout en affranchissant le raisin non foulé — ce 
qui n'était rien — augmenta les droits sur l'orge et sur les porcs abattus. 

L'année 1820, sauf la loi du budget qui obligea les entrepositaires et 
marchands en gros d'eaux-de-vie, esi^rits et liqueurs domiciliés dans la 
banlieue de Paris A subir l'exercice de détail, ne présente rien de marquant 
au point de vue fiscal et nous arrivons à l'ordonnance du 23 mars 1821, 
laquelle prononça la suppression du droit proportionnel à la valeur des 
bestiaux achetés, pour la consommation parisienne, au marché de Poissy, 
et son remplacement par une taxe fixe applicable à chaque tète de bétail, 
vendue au même marché, pour la même destination, taxe que la cour de 
cassation assimila plus tard A un droit d'octroi. 

A partir de 1821 s*écoule une période de dix années durant laquelle nous 
avons à enregistrer: 

V Une ordonnance du 25 décembre 1822 prescrivant un dégrèvement 
sur les vins en cercles qui, de 13 fr, 50, seront abaissés à 10 fr. 50, et, une 
modificationdutarif des huiles, les rendant passibles d'une taxe spéciale 
comportant le décime additionnel et accordant à ces liquides d'être reçus 
en entrepôt comme les vins et les alcools dans les magasins du quai 
Saint-Bernard ; 

2« Une loi du 24 juin 1824, en vertu de laquelle le Droit de circulation 
sur les eaux-de-vie et les esprits est converti, dans les départements, en 
Droit de consommation , lequel, pour Paris, se trouve lui même remplacé 
par une taxe spéciale payable à la barrière ; 

30 Une ordonnance du 29 décembre, même année, déterminant qu'A par- 
tir du 1*' janvier 1825 les droits d'octroi établis, dans le département de 
la Seine, sur les esprits et eaux-de-vie en cercles seront perçus, A raison 
de la quantité d'alcool pur qu'ils contiennent, au taux de 29 fr. 50 par hec- 
tolitre. Quant A la taxe de Paris, elle sera, pour la même quantité, de 
48 fr. 40; 

4"* Une ordonnance du 4 mai 1825, apportant de nombreux changements 
dans réconomie du tarif dont 55 ai*tioles pris dans les différentes catégo- 
ries, seront plus ou moins atteints ; 

50 Une ordonnance du 28 décembre même année, établissant A Paris 
jusqu'A la fin de 1837 un bureau central de vérification; 

O*" et V Des lois, en date des 6 mai et 28 décembre 1829, tendant A 
proroger les termes du décime additionnel; 

Et 8*" enfin les ordonnances des 28 décembre 1830 et 14 mai 1881, pro- 
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nonçant, la première la perception indéfinie de la surtaxe, mais, en même 
temps la diminution des droits d* octroi, sur les vins; et la seconde un dé- 
grèvement de 5 francs sur les huiles. 

A une courte distance apparut l'ordonnance du 22 juillet 1831 de laquelle 
date Torganisation définitive de Toctroi de Paris; c'est d'elle, en dehors des 
entrepôts fictifs qui sont de création relativement récente, que procèdent 
tous ses services. 

Malgré son importance, cependant, nous n'en parlerons que d'une façon 
sommaire, les questions qu'elle traite n'étant surtout que d'ordre in- 
térieur. 

Elle consacre, bien entendu, le double principe de l'octroi, en tant 
qu'administration dépendant de l'État et de la Ville de Paris, et maintient, 
au sommet du personnel, l'organisation précédemment adoptée par l'or- 
donnance du 23 décembre 1814, en y ajoutant, toutefois, que le directeur, 
nommé par le chef de TËtat, sur la proposition du ministre des finances, 
sera, en même temps, directeur des droits d'entrée perçus au profit du 
Trésor public. 

Elle traite des instances judiciaires, des poursuites en matière de con- 
traventions ou de fraudes et des transactions qui pourront être consenties. 

Ce fut en vertu de cette ordonnance, que le nouveau Conseil d'admi- 
nistration de l'octroi fut inauguré le 17 août 1831, par un arrêté préfectoral 
daté de la veille. 

A partir de ce moment, des actes nombreux se succèdent à courts in- 
tervalles. 

Le 17 août 1832, on surtaxe les vins en cercles de 2 fr. 50 par hectolitre, 
et on augmente différents autres articles, le tout à l'effet de fournir à la 
Ville les moyens d'affranchir les petites locations de la contribution 
mobilière. 

Le 15 septembre suivant, on établit un droit de 5 centimes sur le raisin 
non foulé (chasselas et muscat exceptés), et Ton réduit de 15 à 5 centimes 
par kilogramme la taxe qui, depuis le 17 août précédent, avait grevé le 
verre à vitre (1). . 

Le 15 mai 1835, la bougie stéarique dite : bougie de l'Étoile, est im- 
posée, et, par contre, le 22 mai 1836, il y a réduction sur la menuise, le 
bois dur et le bois blanc. 

Un nouvel intervalle de dix ans s'écoule n'apportant au tarif de l'octroi 
que de légères modifications; après quoi, le 13 juillet 1846, intervient une 
loi qui, bien que supprimant le droit à l'entrée sur les fruits à cidre, éta- 
blit l'exercice sur la fabrication de cette boisson. 

Le 23 décembre de la même année, la conversion en taxe au poids des 
droits perçus sur les bestiaux est prononcée, et il est fait un tarif et des 
règlements pour l'exécution de cette mesure. 

(1) Cette taie, qui prit fin en 1834, a été depuis renouTelée, et, plus tard, déilnitiTement 
abandonnée. 
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Bn 1847, la ville est oblig^ée de contracter un emprunt de 25 millions. 
Elle y est autorisée par la loi du l*' août, et, en même temps, il lui est 
permis, pour couvrir sa dette, de proroger jusqu'au 31 décembre 1858 les 
taxes qu'elle touche à son pro&t sur les boissons. 

Avec Tannée 1848 survint la suppression du droit sur le houblon ; mais 
ce ne fut qu'un fait indépendant des nombreux dégrèvements qui se pro- 
duisirent de tous côtés dans le tarif de l'octroi dès que la révolution de 
Février eût éclaté. 

Les 18, 24 et 26 avril, l'exonération des droits sur la viande de bou- 
cherie, la viande fraîche de porc et la charcuterie, fut édictée, et, par 
opposition, une surcharge de taxe de près des deux iiers est mise sur les 
truffes, les pfités, les gibiers et volailles truffés, plus spécialement des- 
tinés à la consommation des classes riches. 

Bientôt le déficit que produit toujours l'abandon des taxes généralisées, 
et que ne peut combler Taugmentation des taxes de luxe, ne tarde pas à 
préoccuper les nouveaux gouvernants, et par un décret de la commission 
du Pouvoir exécutif, en date du 17 juin 1848, le droit sur le raisin est 
rétabli, des taxes sont créées sur les huiles communes, la glace à ra- 
fraîchir, les métaux, le sucre, les oranges, les citrons, les marrons, etc., 
et -^ mesure plus sérieuse encore — il est décidé qu'un second décime 
pour franc sera cgouté à tous les droits d'octroi, à l'exception de ceux qui 
frappent les vins en cercles, les cidres et les bières. 

Ce n'est pas tout : le 80 août est rapportée Tabrogation des droits sur 
lés viandes de boucherie, de porc et sur la charcuterie, dont l'exonération, 
comme on le voit, n'avait pas été de longue durée, et, pour contreba- 
lancer ce retour à l'ancienne fiscalité, on abandonne tes impositions, de 
création récente, sur la glace à rafraîchir, les oranges, les citrons, etc., 
dont les produits, d'ailleurs, n'avaient présenté jusque-là aucun résultat 
sérieux. Quant au second décime, il est conservé et, nous le reverrons, 
désormais régulièrement prorogé A chaque expiration de période. 

En 1849, en même temps qu*il est établi un droit sur les œufs, et que la 
taxe des truffes, pâtés, poissons fins et beurre, est encore aggravée, 
apparaît une imposition sur le thé, dont l'existence ne va pas au delà du 
80 septembre 1850. 

En 1851 (31 juillet), le droit d'entrée sur les huiles (l'huile d'olive 
exceptée), sur l'acide oléique, etc., est remanié, pour être mis à la quotité 
unique de 22 francs l'hectolitre, et, le 2 octobre suivant, terme de la pro- 
longation réglementaire du second décime, il est pris une décision qui, au 
lieu de Tajourner à un an, le proroge jusqu'au 1^ janvier 1871. 

Mais après le coup d'État, de nouvelles mesures financières sont prises. 

Comme toujours, en pareilles circonstances» on songe à alléger lea 
charges publiques, et, à cet effet, paraît, le 17 mars 1852, une loi de 
financer <|ui, après avoir réduit les droits sur les vins, les esprits et les 
eaux-de-vie; après avoir prescrit que, dans un délai de trois ans, a partit 
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de 1858, les tarife d'octroi auront à subir la même réduction, supprime l6 
prélèvement du dixième attribué au Trésor sur le produit des octrois. 

Le tarif de Paris subit, le 26 septembre 1852, une diminution do taxe 
sur le lard salé et le petit salé ; mais à partir du 30 novembre suivant, nous 
voyons se produire un mouvement inverse, conséquence naturelle de l'abus 
de dégrèvements qui accompagne, d'ordinaire, les grandes commotions 
politiques. 

A cette date en effet s'enregistre la reprise des taxes et des augmen- 
tations décrétées le 31 décembre 1849, lesquelles devront être main*- 
tenues indéfiniment. 

Le 1*' avril 1854, un décret impérial modifie la taxe sur les cotrets de 
bois dur et la menuise ; convertit le droit au volume du charbon de terre, 
en un droit au poids dont la quotité est surélevée de 22 centimes par 
hectolitre de 80 kilogrammes, et impose, sur la réclamation des marchands^ 
de bois, à S et 2 centimes par kilogramme (décime non compris), le fer et 
la fonte employés dans les constructions. Peu après, la loi du 22 juin dé- 
cide qu'il ne pourra être établi sur les vins, cidres, etc., de taxe d'octroi 
supérieure au double du droit d'entrée que par un acte législatif. 

Par la loi- du 14 juillet 1855, l'État élève de 16 francs son droit sur Tal- 
cool et met un deuxième décime sur ses taxes frappant les spiritueux, vins 
et cidres. 

Le 3 novembre 1855 de nouvelles modifications sont introduites dans le 
tarit parisien. Divers articles y sont taxés à un taux plus élevé, le droit de 
la glace à rafraîchir est rétabU avec augmentation, et par des notes mar- 
ginales précises la solution des cas douteux est prévue. 

Enfin, le 29 juillet 1858, pour répondre aux réclamations du commerce 
des charbons, des adjonctions de taxes sont apportées au chapitre des com- 
bustibles relativement au charbon de bois artificiel et aux compositions 
ou mélanges pouvant remplacer le poussier de charbon de bois; 

Sur ces entrefaites, une grande transformation se prépare: les limites de 
Paris vont être transportées à la ligne des fortifications et, de l'interne^ 
ment dans la ville des nombreuses communes situées autour d'elle, vont 
surgir forcément des complications de toute nature, qu'il s'agit de résoudra 
aussi bien dans l'intérêt de Paris qu'en celui des habitants de la zone à 
annexer. 

On sait, en effet, que les droits d'octroi des communes suburbaines 
étaient de beaucoup inférieurs à ceux de Paris et, qu'en raison de cette 
différence de taxation, il s'était formé, autour de la métropole, des centres 
de population compactes au sein desquels, par suite du voisinage, le 
commerce en gros et la grande industrie avaient pris un extrême essor. 

Changer brusquement cette situation n'était ni juste ni possible et si^ 
par des raisons dont nous n'avons pas à nous occuper, Paris devait être 
agrandi, encore fallaiWil qu'il le fût sans apporter une perturbation pro- 
fonde dans l'existence des nouveaux assujettis. 
La loi du 16 juin 1859 répondit-elle à cette grave considération ea. ne 
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proMOÇftnt Taimexion qu*à partir du l*' janvier suivant, c'est-à-dire à six 
mois d'intervalle ? C'est ce qu'il ne nous appartient pas d'examiner, pas plus 
qu'il ne nous appartient d'exprimer notre avis sur la situation qui fut faite 
alors i Findustrie de Tintérieur de Paris rdativement à celle de l'extérieur. 

Quoi qu'il en soit ]a loi décida qu*à partir du 1*' janvier 1860, le régime 
Àe l'octroi de Paris serait étendu jusqu'à ses nouvelles limites; que les 
magasins en gros, pour les matières et les denrées soumises dans Paris 
aux droits d'octroi et dont Texiàtence sur les territoires annexés 
aurait été constatée au 1*' janvier 1859, jouiraient, pour dix années, de la 
faculté d'entrepôt à domicile, laquelle s*applîquerait aux dépôts de com- 
bustibles et de matières premières formant rapprovisionnemént des usines 
en activité à la même époque ; 

Qu'à l'expiration de ces dix années, la faculté d'entrepôt pourrait être 
prorogée, mais sous condition que, dans ce cas, elle serait étendue à toute 
la ville de Paris ; 

Que des facilités de crédit, pour Facquittement des droits d'octroi, pour- 
raient être accordées aux établissemenls reconnus aptes à jouir de l'en- 
trepôt à domicile, mais qui n'en réclameraient pas le bénéfice. 

Que les usines suburbaines en activité au 1*' janvier 1859 ne pourraient 
ôtre, « pendant le délai de sept ans, assujetties, pour la fabrication de leurs 
« produits non soumis aux droits d'octroi ou de ceux qui devront être ex- 
c pédiés hors du territoire de Paris, à des droits supérieurs a ceux » qu'elles 
acquiltaient dans leurs communes respectives, « pour les combustibles 
c employés à la fabrication, et pour les matières premières dont on peut 
c suivre et constater la transformation. » 

Quant aux usines à gaz de la banlieue, leur situation exigeait un régime 
particulier : elles devaient payer le droit de Paris sur la houille ou s'assu- 
jettir au traité passé entre la Ville et la grande compagnie parisienne. 

Le 26 décembre 1859 parut le décret portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ce qui précède, et, le l""' janvier 1860, l'oc- 
troi de Paris, de l'ancien mur d'enceinte, se trouva transporté aux portes 
des fortifications, d'oii il dut suivre et contrôler, dans ses détails multiples 
le nouveau service des 'entrepôts à domicile, 

A quelques années de cette époque mémorable à notre point de vue, 
apparut, le 81 août 1863, une taxation spéciale sur le pain, le blé et la 
farine. Elle n'avait rien d'octroyen, et pourtant, comme elle devait être 
acquittée à l'entrée de la ville, ce fut à l'octroi que la perception en fut 
confiée. C'était, en réalité, une simple taxe de compensation destinée à 
alimenter une caisse dite delà Boulangerie^ laquelle avait été spécialement 
créée en vue de pourvoir aux écarts qui pourraient se produire à Paris dans 
le prix du pain. 

Cependant au fur et à mesure de la mise en pratique des entrepôts à do- 
micile la nécessité de conformer le tarif de l'octroi aux exigences indus- 
trielleç de l'ancienne banlieue s'étantde plus en plus manifestée, le 5 juillet 
1865 parut un décret qui y répondit : 1"* en taxant spécialement les builes 

Digitized by VjOOQIC 



[1860-1871] mSSURKS TRANSITOIRES CONCERNANT LES USINIERS i88 

et essences minérales qui, jusque là, avaient été comprises dans les hiiilôs 
ordinaires ou dans les essences non parfumées ; i"* en opérant une réduc- 
tion de droits sur les vernis non alcoolisés ; 3"* en établissant une classifica- 
tion et une nomenclature distinctes pour les goudrons liquides précédem- 
ment assujettis aux droits des essences et pour les combustibles minéraux 
jadis assimilables, comme taxe, au charbon de terre et au coke; 4* M ia»^ 
posant à un droit unique la chaux grasse, la chaux hydraulique et le ciauM 
contenant de la chaux, et 5<» enfin en rendant passibles de droits l'asphalté, " 
le bitume, les goudrons naturels et certains autres dérivés de la houille 
et du gaz. 

Quant au sel dont la dénaturation dans les fabrications industrielles auinr 
pu être constatée par le service des douanes, il sera, en vertu d'une dis* 
position particulière prise le 13 octobre 1866, et par assimilation à ce qui 
se fait pour le Trésor, exonéré de toute taxe d'octroi. 

Mais avec Tannée 1867 cesseront les avantages concédés aux usiniers 
de l'ancienne banlieue, si pour eux, comme pour les marchands en gros, 
dont les immunités n'expireront qu'au 1*^' janvier 1870, il- n'intervient pas 
avant cette époque, conformément à la loi du 16 juin 1859, un vote du 
conseil municipal étendant ces immunités à toute la ville de Paris. 

Or, de cette complication résultait pour les usiniers qui allaient ainsi 
devenir parisiens une situation intérimaire qui devait durer du 31 décembre 
1867 au 1** janvier 1870. Il y fut pourvu par des abonnements basés sur la 
moyenne de droits que ces industriels auraient eu à payer dans cet inter- 
valle de temps sur leurs marchandises, leurs combustibles et leurs matiè- 
res premières, le tout formant une somme à déterminer par le conseil mu- 
nicipal et rendue exigible par des arrêtés préfectoraux. 

Le l**" janvier 1870, un vote de ce conseil prescrivit la généralisation 
des entrepôts à domicile et désormais, les usiniers, les marchands en 
gros de Tintérieur comme ceux de la zone annexée, jouirent des mêmes 
avantages. 

Il y eut égalité pour tous et, en attendant qu'intemnt le décret d'ad* 
ministration publique portant règlement définitif sur les entrepôts à do- 
micile, le système adopté jusque-là dans l'ancienne banlieue fut» après 
examen des droits et de la situation de chaque requérant, étendu au com- 
merce en gros et à la grande industrie de Paris. 

Mais pendant que ceci s'exécutait, la taxe de compensation sur le pain, 
le blé et la farine fut supprimée par la loi du 18 septembre 1870, puis 
le 1*^ septembre 1871, une loi relative aux liquides fixa, par hectolitre, la 
taxe de remplacement à Paris à 8 fr. 50 en principal sur les vins en cercles, 
à 15 francs sur les vins en bouteille, et à 141 francs sur Talcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie et esprits en censés. Dans cette loi il 
était dit en outre que l'absintho, même expédiée en cercles, serait 
taxée selon son volume comme alcool pur ; que les vins présentant une 
force alcoolique supérieure A 15 degrés seraient passibles des doubles 
droits de consommation, d'entrée et d'octroi pour la quantité comprise 
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entre 15 et 21 degrés; que ceux d'une force alcoolique supérieure à 21 
degrés payeraient comme alcool pur. 

Cette loi, rendue principalement en vue de mettre obstacle à Fabus des 
boissons n*atteignit pas plus ce but que ne le fit la loi du 26 décembre suivant 
qui porta le droit d'octroi sur les alcools à 66 francs. Ces taxes exorbitantes 
na parvinrent pas à combattre Tivrognerie; mais, par Tappât qu'elles 
offrent à la fraude, poussèrent les industriels peu scrupuleux à des so- 
phistications dangereuses pour la santé publique. 

Les événements militaires et politiques au milieu desquels avaient été 
prises ces diverses mesiures n'étaient pas pour assurer la régularité du 
service de l'octroi de Paris. Bien au contraire, mômeavantl'investissement, 
Tobligation s'était imposée de laisser ouvertes toutes grandes les portes 
à l'affluence des réfugiés suburbains. 

En présence de l'énorme introduction d'objets mobiliers et d'approvision- 
nements, on dut se borner, pour rester Adèle aux proscriptions légales et 
sauvegarder les intérêts de la perception, i la demande de simples décla- 
rations verbales. 

Pendant les deux sièges, l'octroi dépossédé militairement de ses bureaux 
aux fortifications, vit son service de perception concentré dans les seuls 
entrepôts de Bercy et du quai Saint-Bernard. 

La guerre franco-allemande et l'insurrectipn communaliste pourraient 
fournir de curieux rapprochements avec la situation faite naguère à € la 
ferme des entrées de Paris » par les menaces d'attaque des ennemis du 
dehors, et par les agitations intérieures comme par exemple celles des 
Maillotins, de la Ligue et de la Fronde^ pour ne parler que de ce qui 
avait précédé de beaucoup la Révolution. 

En juin 1871, comme après ces interruptions, le service reprit son cours 
réglementaire, mais cette fois avec les complications résultant de la des- 
ti*uciion par l'incendie de tous ses documents les plus précieux et notam- 
ment des comptes des anciens entrepositaires. Il n'en reconstitua pas 
moins les éléments de sa comptabilité, ceux des différentes branches qui 
se rattachent à son administration, et par là, au milieu de bien d'autres 
préocoupations, il put faire revivre, pour les suivre à nouveau, les ques- 
tions de tarif demeurées en litige. 

C'est ainsi que le 14 mars et le 30 novembre 1812 paraissent deux décrets 
dont le premier résout la question des bières pendante depuis si long- 
temps : désormais, elles payeront à l'entrée, par hectolitre, 12 francs au lieu 
de 3 fr. HO «st, à la fabrication, 11 fr. 80 au lieu de 2 fr. 85. Quant au se- 
cond décret, il porte la taxe des beurres de 10 à 17 francs, celle des œufs 
de 2 fr. 50 à 4 francs, et celle de la volaille et du gibier de 80 à 40 francs. 

Mais bien autrement que ces simples modifications, le règlement d'ad- 
ministration publique sur les nouveaux entrepôts à domicile était attendu 
avec impatience. Les événements l'avaient forcément retardé, et le com- 
inerce comme l'industrie tendant à repreodre leur essor le réclamaient 
avec instance. 
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Il parut enfla le 10 janvier 1873 avec dos dispositions qui, pour les com- 
merçants en gros agrées par la direction de Toctroi, posaient le principe 
de la reconnaissance à la sortie pour les marchandises destinées à la réex- 
portation sous les conditions : 

Qu'il serait préalablement versé, à titre de remboursement des frais de 
service, une somme de 100 francs annuellement renouvelable, et que cha- 
que bulletin de sortie donnerait lieu au payement d'une redevance de 
50 centimes ; 

Que les reconnaissances à la sortie ne pourraient ôtre effectuées que sur 
des objets n*ayant subi, dans leur séjour à Paris, aucune dénaturation, 
transformation ou mélange, et présentant au moins des quantités conformes 
à un minimum déterminé ; 

Qu'en échange des sorties, le même négociant pourrait opérer des intro- 
ductions de marchandises identiques, mais dans une proportion égale; 
mouvement qui donnerait lieu à la délivrance de nouveaux bulletins destinés 
à faire reconnaître, à la sortie ultérieure, d'autres marchandises de môme 
nature ayant pour destination Textérieur de la ville, ou les magasins de 
commerçants ou industriels jouissant du bénéfice de l'entrepôt à domi- 
cile. 

Les industriels qui voudront ôtre dispensés d'acquitter les droits sur leur 
combustible, devront — après admission de leurs établissements — payer, 
comme les marchands en gros, une somme annuelle de 100 francs à 
laquelle s'sgoutera un abonnement consenti, comîme prix, d'après la nature 
du combustible employé, lequel ne pourra pas être au-dessous d'un mini- 
mum fixé à l'avance, par l'administration. 

Quant aux usiniers « qui exportent en dehors du rayon de l'octroi les 
€ deux cinquièmes au moins de leurs produits » ils pourront obtenir 
la faculté d'entrepôt à domicile pour les matières entrant dans leur fabri- 
cation ou pour les produits en provenant. 

Cette faculté leur sera accordée moyennant une somme annuelle de 200 
à 500 fî*., fixée — s'ils ne sont pas entrepositaires pour les combustibles, 
auquel cas ils ne payeront que 100 fV. — sur le montant des droits d'octroi 
que représenterait les quantités de matières premières absorbées Tannée 
précédente dans leurs usines ou les produits assujettis fabriqués par eux 
durant la môme période. 

Des portatifs mentionneront les prises en charges des marchandises à 
lem* entrée dans les entrepôts ou dans les usines, et pour ces dernières, les 
produits fabriqués, également pris en charge, payeront les droits si, assu- 
jettis, ils sont livrés à la consommation locale. 

Tels sont les éléments principaux qui constituent le règlement de 1873, 
lequel donna lieu à une instruction détailléo sur laquelle aujourd'hui est 
basé tout le service des entrepôts à domicile. 

Ce grand travail terminé, l'administration de l'octroi put s'occuper de la 
liquidation très importante des comptes arriérés des anciens entreposi- 
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taires qui, — • nous l'avons dit plus haut, — avaient été détruits par 
rincendie. 

Après avoir encaissé 4,314,704 fr. 44 c. dus par la Compagnie parisienne 
du gaz, on parvint à faire la rentrée inespérée de 7,439,269 fr. 89 c. et la 
non-valeur se réduisit à 10,624 fr. 31 c. provenant d'une faillite. 

Antérieurement à cette liquidation, une loi du 31 décembre 1873 avait 
créé, au profit du Trésor, un demi-décime et une augmentation en principal 
sur les boissons, ainsi qu'un droit sur les huiles. 

Par décret du 18 juillet 1874 un accroissement d'octroi sur les pierres et 
moellons remplaça la taxe de mesura ge qui datait de 1811. 

En la même année 1874, le 28 juillet, deux décrets modifièrent quelques 
articles du tarif et convertirent en taxes fixes les droits ad valorem perçus 
dans les Halles centrales sur la volaille et le gibier vendus en gros. Cette 
mesure renouvelée les 9 mai et 23 avril 1875 pour les huîtres puis le 30 dé- 
cembre 1878 pour les poissons et la suppression à cette dernière date des 
taxes analogues pour les beurres, fromages, œufs, fuits et légumes, termi- 
nèrent la transformation des droits de vente en droits d'octroi qui durait 
depuis plus de six siècles. 

Précédemment une loi du 5 août 1874 autorisa la Ville à augmenter son 
mpôt sur les boissons et liquides et à les surcharger en partie d'un 
deuxième décime. 

Ensuite les décrets des 17 juillet 1875 et 7 mars 1878 aggravèrent, le 
premier pour le Trésor, le second pour la Ville, les droits sur les vinaigres 
et les acides acétiques. 

Par contre Toi^troi fut supprimé le 9 mai 1878 pour la glace à rafraîchir; 
le 22 décembre 1880 pour les glaces (miroirs) et les bouteilles, puis le 30 
du même mois pour les verres à vitres. 

Les lois du 19 juillet et du 30 décembre 1880 ont dégrevé Thectolitre de 
vin de 2 fr. 90 sur le droit du Trésor et de 1 fr. 15 sur Toctroi, soit 5 fr. 
(décimes compris) dont bénéllcia Tacheteur par pièce qui ne paya plus que 
18 fr. 87 l'hectolitre au lieu de 23 fr. 875 ; mais pour le consommateur au 
détail, en fut-il de même? Nous ne le pensons pas. En même temps a été 
supprimée la distinction fiscale entre les vins en cercles et les vins en bou- 
teilles. A la même époque, Theclolitre de cidre a été dégrevé de 2 francs. 

Un décret du 20 avril 1882 modifia les droits sur les briques, carreaux, 
poteries, etc. 

Enfin un décret du 12 juillet suivant taxa à nouveau les fers et les fontes 
compris dans une nomenclature détaillée pour faire cesser toute contesta- 
tion avec le commerce. 

Là se sont arrêtées depuis cinq ans les fluctuations du tarif parisien. Res- 
tera-t'il longtemps stationnaire? 
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L'aridité et la diffusion du sujet traité dans les pages qui précèdent, 
Tabondance des détails qu'il nous a imposée semblent rendre nécessaire 
le résumé rapide des principaux faits exposés dans cette étude. 

Quoi qu'il en soit des taxes qui ont pu exister à Lutèce sous l'adminis- 
tion gallo-romaine et de leur continuation, sinon au temps de Dagobert, du 
moins à une date assez reculée, la plus ancienne trace des droits d'entrée 
et d'octroi à Paris ne remonte, avec certitude, qu'au douzième siècle. 

A cette époque (1121), on constate effectivement un droit a payer par 
les bateaux de vin entrant pendant les vendanges; mais c'est au treizième 
siècle seulement (1213) que se rencontre un premier tarif applicable pour 
une année, aux bateaux en tout temps : 5 sols sur ceux de vin arrivant 
d* amont et 10 sols sur ceux sortant; 5 sols sur ceux de sel venant d'aval; 
4 sols sur ceux de harengs; 3 sols sur ceux de blé ou de merrain; 2 sols 
sur ceux de foin et 12 deniers pour ceux de bois à brûler. Il faut en- 
suite descendre jusqu'à la dernière partie du même siècle (1268) pour 
trouver la constatation de droits permanents, lesquels sont exprimés dans 
un tarif très complet contenu dans la minutieuse œuvre faite sur Tordre 
de saint Louis par son prévôt royal, Etienne Boileau, œuvre connue sous 
le nom de Livre (/es métiers. 

C'est là qu'à côté de la déclaration par les chefs de c métier » des privi- 
lèges et des devoirs de leur corporation, sont consignés les droits perçus ou 
payés par elle et ce que chaque objet servant à son industrie devait acquitter 
en arrivant à Paris ou lors de la vente. Du dépouillement de cette sorte de 
procès-verbal, souvent fort confus sous un ordre apparent, est résultée la 
reconstitution de ce qui peut être considéré comme le point de départ de la 
fiscalité parisienne. 

On trouve d'abord l'énumération des droits de cbaucie (chaussée) dus pour 
l'entretien des chemins dans la banlieue. Ce premier titre se compose de 
86 laides. Les droits prélevés au Petit-Pont^ extrémité de la route d'Or- 
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léans et par conséquent de celle du Midi et môme d*Orieat, forment 97 ar- 
ticles d'un autre titre. Puis le rouage^ de môme nature que les deux pre- 
miers, mais portant seulement sur le* vin, le rivage^ pour les marchandises 
entrant par eau, le conduit ^ analogue aux droits modernes de sortie, de 
transit et d'escorte, complètent le groupe qui peut être formé en dégageant 
les droits d'entrée de la nomenclature enchevêtrée o& ils sont môles aux 
droits de vente. Ceux-ci se composent des ionlieux et des coutumes^ taxes 
dues par le vendeur ou par Tacheteur, quelquefois par tous les deux, et 
des droits de confié et hallage^ vraisemblablement formés de deux taxes 
jadis séparées et qui, soudées par Tusage, représentent au treizième siècle 
la licence de vendre et la place au marché, c'est-à-dire les modernes per^ 
ceptions municipales de Paris. Outre ces droits de vente communs à la 
plupart des objets, sous une tarification qui ne comporte pas moins de 209 
articles, il y avait le droit de cbantelage pour le débit du vin et le minage 
pour le blé qu'il était obligatoire de mesurer à la mine-le-roi. 

Ces droits paraissent tous avoir duré ensuite plusieurs siècles, allant 
d'abord en augmentant par la rapacité des receveurs, comme cela est con- 
staté en 1400 où le Roi, déclarant que les cbaucies en sont venues au 
double, ordonne le retour au tarif primitif qu'il rappelle article par article ; 
ou encore, comme en 1407 où des droits analogues à ces cbaucies sont 
ajoutés sur des objets déjà frappés. Puis, avec le temps, tous ces droits 
tombent en désuétude ; et probablement ils ne figuraient presque plus 
que pour la forme sur les listes fiscales, quand au dix-septième siècle le 
Trésor royal les réunit aux impositions qu'on réglementait alors. Jusque-là 
les propriétaires de quelques-uns étaient le Roi, la Ville et l'Évéque, qui 
avaient, chacun à son tour, c la tierce semaine ». D'autres appartenaient 
à des seigneurs particuliers et à des communautés religieuses ou laïques. 
Mais la plupart s'étaient, pour ainsi dire, consolidés aux mains du Roi et du 
prévôt des marchands représentant la Ville ou bien avaient été concédés 
aux hôpitaux et aux corporations d'officiers de police. Ces officiers établis 
sur les ports, quais, halles et marchés, en vue d'un contrôle plus ou moins 
réel, remontaient en partie très haut. Tels les jaugeurs de vin^ les comp- 
teurs d*œufs et de fromages^ les mesureurs de bûcbe^ les courtiers et les 
mesureurs de sel^ les courtiers de foin et les langueyeurs de porcs, dont 
l'origine est inconnue, puis les courtiers en vins qui apparaissent en 1821, 
les vendeurs de marée en 1350, les jurés-vendeurs de vin et les vendeurs 
de bestial à pied fourcbé en 1375, les décbargeurs de vins et les chargeurs 
de bûche en 1415. Tous ces titulaires d'ofBces devaient aussi disparaître 
avec les droits qu'ils percevaient, mais pour renaître bientôt sous les 
mêmes noms, ou sous d'autres, dont quelques-uns assez singuliers. 

Or, pendant que ces taxes de contrôle, ces chaussées, ces droits de petit» 
pont, ce rouage, ces rivages, ces conduits, ce cbantelage, ces tonlieux, ces 
coutumes, ces congiés et hallages fournissaient leur carrière, des droits de 
vente distincts des tonlieux et des coutumes frappèrent temporairement en 
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f 
1887^ 1341, 1360 et 1851 (1), la majorité des denrées et marchandises. A 

chacune de ces années correspond un tarif détaillé de ce que doit l'ache- 
teur, « et pour revendre autant ». C'est par conséquent à la première de 
ces dates, 1387, que se place la seconde étape dans la marche d'ensemble 
des impôts sur la consommation parisienne vers les époques les plus com- 
pliquées de notre histoire financière. 

Mais bientôt se fait un pas en arrière, car à ce système différentiel en 
succède un autre d'une extrême simplicité consistant dans un droit ad 
valorem sur tout ce qui se vend et se revend. Déjà essayé en 1314 sur le 
pied de 10 deniers par livre du prix et en 1324 à raison d'un denier, ce 
système rétrograde porta le droit en 1355 à un sol pour livre. Presque 
aussitôt interrompu, essayé encoi*e en 1356 avec le même taux, il s'établit 
enfin sérieusement dans les mêmes conditions en 1360 pour la rançon du 
roi Jean. Cette imposition dura ensuite plus d'un siècle avec son caractère 
de généralité ; mais, en 1465, elle fut restreinte aux cinq espèces réservées : 
boissons, bestiaux, poissons, combustibles et drap vendu en gros. 

Le vin et « les autres menus breuvages» avaient, du reste, les premiers 
fait reprendre la marche progressive. De 1360 à 1380, ils étaient taxés au 
treizième de leur valeur en gros, au détail, à rentrée ou à la sortie; puis 
lors du rétablissement des droits abolis totalement pendant l'insurrection 
des Maillotins (1380-1383), après la « punition de Paris », les boissons 
avaient été frappées du sol pour livre (vingtième) à la vente en gi*os et du 
quatrième au détail. Ce dernier taux devait être abaissé au huitième (1395), 
rétabli (1398), remis encore au huitième (1465). Celui-ci fut ensuite dis- 
tingué selon le débit à pot (donnant à boire) ou le débit à assiette (donnant 
à manger) (1498), enfin il fut fixé (1552) à ce qu'on appela le huitième 
réffléy parce qu'un droit spécifique remplaçait le droit proportionnel. 

Pendant ces variations, les quatre autres espèces réservées en 1465 
continuèrent seules à payer leur sol pour livre de la vente au Roi, et, comme 
la Ville et les hôpitaux se soutenaient avec leurs ressources propres, il y 
eut un temps d'arrêt dans Tensemble des impositions de consommation, 
lequel dura jusqu'à la fin du quinzième siècle. Puis la tendance des droits 
deventeà se transformer en droit d'entrée s'affirma, pour ne plus cesser que 
de nos jours. 

Avec le seizième siècle, les taxes d'introduction, jusque-là limitées 
aux chaussées, péage du petit pont, rouage, rivage Qi conduit, s'établirent 
dans le système financier à Paris. D'abord, les bestiaux sur pied payèrent 
aux barrières (1505-1510), puis le vin fut frappé de la même manière 
(1544-1546); mais dès 1539 pour les bestiaux et 1551 pour le vin, s'éta- 
blit décidément le droit d'entrée. La bière (1625), les alcools (1633), la 
volaille et le gibier, les poissons d'eau douce, les beurre, œufs et fro- 
mages, les combustibles, les matériaux et les fourrages suivent bientôt 

(1) Nous rappelleroDS que seloo T usage qui a préTalu pour Us études historiques récentes 
Im dates sont données d'après le nouTeau style. 



Digitized by 



QoO^Qi 



140 RÉSUMÉ 

(1640), ensuite les poissons de mer frais, secs et salés (1692) et, pour cha- 
cun des objets dont s'empare le tarif, la quotité due à la barrière s'en va 
croissant. Ce n'est pas que chaque droit fût soumis à des rehaussements 
successifs, mais que, dui'ant les prorogations qui ne touchaient pas à son 
montant, d'autres droits venaient s*y ajouter. La juxtaposition des nouveaux 
droits finissait par former un lourd faisceau^ et le résultat était bien le même 
en définitive. 

Il y a pourtant à remarquer la différence des entrées et des octrois 
modernes avec leurs analogues d'avant la Révolution : les modernes frap- 
pent sous un seul nom (entrée pour le Trésor, octroi pour la Ville) et avec 
ime seule quotité Tôbjet assujettie Tune ou à Fautre taxe, sans qu'à chaque 
coHp frappé corresponde une désignation propre à faire connaître qu'il 
s'agit de subvenir à telle partie des frais généraux de l'État ou de la Ville. 
Jadis, au contraire, tout droit prenait dans le public un nom tiré de l'objet, 
du quantum ou de la cause; puis il gardait ce nom officiellement : les cinçf 
sols des fortiûcations (1544), Voctroi des fontaines (1597), les cinq sols des 
pauvres {i6l0),\es vingt sols de Sedan (1640), les cinq sols des bastar- 
deaux (1680), les vingt sols do l'Hôpital général (1658), etc., autant de dé- 
nominations distinctes qui mettaient le contribuable éclairé à même de se 
rendre compte de la raison ou du prétexte qui vidait un peu plus son 
escarcelle. 

Malgré cela, quelle complication ne devait-il pas y avoir dans les écri- 
tures des receveurs et dans celles des contribuables ? 

C'est ainsi que, vers 1630, il y eut jusqu'à six bureaux à la fois pour l'en- 
trée du vin, et que l'introducteur de certaines denrées devait payer à plu- 
sieurs des quinze fermiers existants. 

Des réglementations avaient du reste, à plusieurs fois, réuni en un seul 
droit royal pour chaque objet — au moins pour les principaux — ^tous ces droits 
particuliers. Ainsi, en 1633, les péages auxquels le vin était soumis sur la 
Seine « et autres rivières affluenies » furent remplacés par un droit unique 
à l'entrée de Paris. En 1640, les cbaussées qui se percevaient, on l'a vu, 
par la Ville, pour les chemins de la banlieue et les barrages qu'avait le Roi 
pour d'autres chemins, furent réunis au Trésor royal qui en assuma les 
charges. En 1651, pareille réunion sous le nom de droit du domaine, de 
ceux du petit pont^ de rouage^ de conduit, de tonlieu, de coutume et de 
congé et hallage. Colbert, par l'ordonnance de 1680, fit unifier les droits à 
l'entrée des boissons, des bestiaux, du poissons et des combustibles et 
réglementer les droits de vente pour ces objets. Il y eut là un grand pas de 
plus vers l'unité, non seulement pour ce qui payait au Trésor, mais aussi 
pour ce qui revenait à la Ville de Paris, dont le Roi prit encore à son 
compte les dépenses assignées sur ces droits. 

En 1715 rentrent aussi au Domaine royal les taxes concédées aux titu- 
laires d'office ; mais, par une suite d'emprunts déguisés, elles sont réta- 
blies, supprimées de nouveau, rétablies encore sous les noms bizarres dé- 
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signant des charges, dont les fonctions, souvent inutiles, étaient à peu 
près les mêmes que celles dont il a été question déjà. 

Les dépenses de charité n'avaient pas, du reste, tardé à rompre encore 
une fois l'unité établie par le grand ministre de Louis XIV, et presque jus- 
qu'à la veille de la Révolution (1771), des taxes pour Tentreticn dos hôpi- 
taux avaient porté notamment sur le vin et le bois à brûler. 

Pour les boissons du moins, cette complication abusive cessa en 1719, 
lorsque les droits de vente en gros (ancien sol pour livre) et ceux de détail 
{huitième régie) furent remplacés par une augmentation à l'entrée. Jamais 
depuis on n'est revenu sur Texcellente mesure qui avait fait Paris ville 
rédimée. On peut, en effet, considérer comme accidentel le rétablissement 
de l'exercice pour assurer le recouvrement pendant quelques années de ce 
siècle. 

Le drap vendu au détail avait cessé de payer en 1465, mais, vendu en 
groS; il ne fut exempté qu'en 1644. 

Le droit du sol pour livre à la vente en gros des bestiaux avait cessé 
en 1680, mais le même droit à la vente de seconde main fut maintenu jus- 
qu'en 1791. Le droit analogue pour le poisson, pour la volaille et pour le 
gibier eut aussi la même durée, et de plus ces mêmes objets, ainsi que le 
beurre, les fromages et les œufs, furent repris par les tarifs de vente aux 
halles pour ne cesser qu'en ces dernières années. 

Le nom de sol pour livre ne s'appliquait pas qu'aux droits principaux. 
Il était surtout usité pour les surtaxes dont ceux-ci avaient été successive- 
vement chargés. Pourtant ce fut relativement tard que s'employa ce moyen 
facile d'augmenter l'impôt, sans avoir à le discuter, qui consiste à y ajouter 
une fraction du quantum, laquelle, incorporée avec lui, se recouvre de même. 
C'est seulement en 1633 que, pour obtenir une plus-value peu sensible au 
contribuable, on mit, comme timidement, 6 deniers pour livre en sus des 
droits affermés par le Roi. C'était un quarantième qui, à Paris ainsi que par 
toute la France, se trouvait ajouté. Puis on eut recours à cet expédient 
commode en mettant 6 autres deniers en 1639, 1 sol en 1643, 2 en 
1645 et encore 1 sol en 1654, ce qui faisait le total de 5 sols pour 
livre ou un quart du principal. On y ajouta en 1657 un autre sol frappant 
non-seulement le principal, mais aussi le quart additionnel; enfin, en 1658, 
ce furent 6 deniers pour livre qu'on appliqua sur le principal, sur son 
quart et sur le sol de l'année précédente. Comme l'augmentation du quart 
(1654) représentait la proportion existant entre la monnaie tournois et la 
monnaie parisis, on donna le nom de parisis à cette augmentation, et quand 
(1658) le droit en sus eut atteint sa quotité totale qui était en réalité d'un 
peu plus d'un tiers, on l'appela le parisis sol et six deniers pour livre. 

L'habitude de percevoir ce supplément l'avait fait assez vite considérer 
comme partie intégrante des impositions, car Colbert, dans sa grande 
réforme de 1680, le comprit dans le droit unique qu'il fixait pour certains 
objets. Puis on oublia que ce droit comprenait à l'état latent les droits 
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additionnels; car 2 sous pour livre se mettaient en 1705, 2 autres en 1715, 
1 en 1760, 1 en 1763, 2 en 1771, et enfin 2 derniers en 1781. 

C'étaient par conséquent 10 sous pour livre qui avaient été mis pendant le 
dix-huitième siècle, c'est-à-^dire que, pour les dix années qui s'écoulèrent 
sans changement jusqu'à la suppression des entrées et octrois (1791), il 
y eut à payer moitié en sus du principal. Gomme dans celui-ci se trou- 
vaient implicitement contenus les droits supplémentaires du dix^septièœe 
siècle, la proportion additionnelle était même encore plus forte d'autant. 

Les sous pour livre ne devaient pas reparaître dans le siècle présent, 
mais les décimes et les demi-décimes furent et sont encore la même chose 
soûs un nom différent. En 1818, le premier de ces décimes est mis pour 
le compte de l'État sm* l'entrée et sur l'octroi, puis il est supprimé en 1814. 
En 1815, c'est sur l'octroi seul qu'est appliquée une même surtaxe, mais 
pour le compte de la Ville. Elle a été doublée en 1848 pour certains objets 
et en 1874 pour d'autres ce qui donne l'équivalent de 4 sous pour livre que 
payent la plupart des objets soumis à Toctroi parisien. Pour les boissons 
et liquides, qui seuls sont en outre assujettis aux droits du Trésor, il y a, 
depuis 1816, 1 décime; 2 depuis 1855 et 2 1/2 depuis 1873, c'est-à-dire 
l'équivalent de 5 sous pour livre. 

De même que l'octroi moderne, pour les droits additionnels, continuait à 
peu près l'ancien système, de même pour les droits principaux n'avait-il 
fait que reprendre les errements de l'institution fiscale dont la Révolution 
avait cru pouvoir se passer. Dès que, sous le nom timide d octroi municipal 
et de bienfaisance^ quelques objets avaient de nouveau été soumis à une 
taxe d'introduction (an vn = 1798), on peut dire que, à peine déguisée, la 
vieille administration octroyenne reprenait son service. Puis, comme si elle 
eût puisé des forces dans l'inaction, elle rentrait assez vite en possession 
d'une bonne partie des objets frappés naguère. Pourtant, de par la loi orga- 
nique de l'an vni (1799) l'imposition ne devait à Paris, comme ailleurs, porter 
que sur ce qui sert à la consommation locale. Cette restriction différencie 
de l'ancien régime d'entrée et d'octroi le régime actuel qui, ainsi que cela a 
été remarqué plus haut, a pour autre caractère distinctif de ne pas donper 
un nom spécial à chacun de ses éléments. 

En 1848 eut lieu un accroissement notable dans le nombre des objets 
assujettis, par la soumission au tarif de la volaille, du gibier et du pois- 
son. Quelques essais faits à la même date cessèrent au bout de plusieurs 
mois. 

De 1871 à 1874, le besoin de nouvelles ressources et le désir de combattre 
l'abus des boissons alcooUques firent augmenter notablement les articles de 
cette nature. 

Enfin, les lois des 19 juillet et 30 décembre 1880 ont dégrevé les vins 
d'une quantité assez appréciable pour le consommateur qui se fournit 
par pièce. 

Tout accru qu'il est, le tarif d'aujourd'hui ne contient plus des catégories 
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entières imposées jadis, puisqu*!! y a eu plus de 800 articles frappés à la fois. 
Il y en avait encore près de 150 au moment de la Révolution, et actuelle- 
ment on n'en compte plus que 78. Mais ces changements ne laissent pas 
que de maintenir une ressemblance entre l'ancien système et le moderne. 
C'est pourquoi une forme identique a été donnée aux tableaux reproduisant 
cl-après les 128 tarifs qui ont précédé celui qui est en vigueur. 
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pression en 1821 du droit proportionnel k la valeur des bestiaux achetés à Poissy et 
remplacement par une taxe fixe k la vente sur ce marché. — Dégrèvement des vins 
en cercles. — Modification au tarif des huiles. — Conversion en 1824 du droit de cir- 
culation sur les eaux-de-vie et esprits en droit d'entrée k Paris. — Modification 
en 1825 au tarif pour de nombreux objets. — Dégrèvement en 1830 des vins et on 1831 
des huiles. — Organisation définitive de l'octroi de Paris. — Surtaxe en 1832 sur les 
vins en cercles et sur quelques objets pour affranchissement d'une partie do la con- 
tribution mobilière. — Modifications diverses. — Conversion en 1846 de la taxe sur 
pied pour les bestiaux en taxe au poids. — Suppression en 1848 des droits sur la 
viande de boucherie, sur celle de porc et sur la charcuterie. — Création de taxes sur 
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les raisins, les huiles communes, la glace à rafraîchir, les métaux, le sucre, les oranfei, 
les citrons, les marrons, etc. — Second décime sur les droits d*octroi autres que ceux 
sur les vins en cercles, les cidres, les bières et les viandes. — Rétablissement des 
droits sur la viande, etc. — Abandon des taxes diverses de création récente. — 
Établissement en 1849 d'un droit sur les œufs et augmentation de ceux sur les trutTes, 
pAtés, poissons fins et beurres. — Courte apparition d*un droit sur le thé. — Modi- 
fication en ld51 du droit d'entrée sur les huiles. — Réduction en 1852 sur les vins, 
eaux-de-vie et esprits. — Suppression du prélèvement .de 10 0/0 pour le Trésor 
sur Toclroi. — Diminution sur les lards salés, etc. — Modification en 1854 de la taxe 
sur les cotrets de bois dur et la menuise. — Conversion du droit au volume en droit 
au poids pour le charbon de terre avec augmentation. — Imposition du fer et de la 
fonte employés dans les constructions. — Second d^cim^ pour le Trésor sur ses droits 
frappant les boissons en 1855. — Augmentations diverses. — Rétablissement des 
droits sur la glace à rafraîchir. — Augmentation sur les charbons de bois artificiels et 
les compositions pouvant les remplacer. — Extension en 1860 du régime de Tootroi 
de Paris jusqu'aux nouvelles limites avec faculté provisoire d'entrepôt. — Taxation 
en 1863 du blé, de la farine et du pain pour la caisse de la boulangerie. — Modifi- 
cations en 1865 pour les huiles et essences minérales. — Diminution sur les vernis 
sans alcool. — Réglementation pour les goudrons liquides, les combustibles minéraux, 
les chaux et ciments, etc. — Imposition des asphaltes, bitumes, goudrons naturels, 
etc. — Cessation en 1870 du régime exceptionnel pour les usines de Tancienne banlieue. 
— Suppression de la taxe sur le blé, la farine et le pain. — Interruption du service 
pendant les doux sièges. — ^Modification en 1871 de la taxe de remplacement sur les vins, 
alcools et esprits. — Réglementation en 1872 pour les bières. — Augmentation sur 
la volaille et le gibier, les beurres et les œufs. — Réglementation en 1873 des entrepôts 
à domicile. — Liquidation des comptes arriérés des entrepositaires. — Pour le Trésor 
Demi' décime et augmentation en principal sur les boissons ainsi que droit nouveau 
sur les huiles. — Accroissement d'octroi en 1874 sur les pierres et moellons pour 
remplacer la taxe du mesurage. — Modifications diverses et conversion en octroi des 
perceptions municipales ad valorem sur la volaille et le gibier vendus en gros dans 
les Halles centrales. — Augmentation des droits d'octroi sur les boissons et liquides 
et second décime pour la Ville sur une partie de ces droits. -— Modification en 1875 
pour le Trésor et en 1874 et 1878 pour la Ville des droits sur les vinaigres et acides 
acétiques. — Conversion en octroi des perceptions municipales ad valorem sur la 
vente en gros dans les Halles centrales en 1875 pour les huîtres, et en 1878 pour les 
poissons. — Suppression des droits de vente analogues pour les beurres, fromages, 
œufs, fruits et légumes. — En 1880, suppression de l'octroi sur la glace A rafraîchir, 
sur les glaces (miroirs) et les bouteilles, puis sur les verres A vitre. — Diminution 
des droits du Trésor et de la Ville sur les vins en cercles et ceux en bouteilles. — 
Modifications en 1882 des droits d'octroi sur les briques, carreaux, poteries, etc., ainsi 
que sur les fei^ et fontes 126 

Résumé , 187 
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TABLEAUX 

PRÉSENTANT 

LA RECONSTITUTION DES TARIFS 

DEPUIS LE DOUZIÈME SIÈCLE 



EXPUGATIONS PRÉUMINAffiES 

Pour permettre au lecteur de suivre, par chaque objet assujetti, la marche 
des fluctuations fiscales, nous avons préféré, dans la présentation de ces 
tarifs, l'ordre des matières à Perdre chronologique pui semblait le plus na- 
turel. Chacun d'eux apparaîtra ainsi, dans sa catégorie avec les taxes qu'il 
eut à subir. 

La première colonne indique les années correspondant aux créations, 
suppressions, modifications ; la seconde fait connaître l'espèce et la date 
précise des actes constituant le titre de perception : édits, déclarations, 
lettres patentes, arrêts, ordonnances, lois ou décrets. Pour les édits seuls, 
le quantième du mois n'est pas donné, puisque la coutume ne leur en assi- 
gnait pas. Ensuite, sous l'intitulé de droits (feutrée ou (T octroi^ sont pla- 
cés, dans leur colonne respective, tous ceux appartenant au Trésor, à la 
Ville, aux hôpitaux et aux officiers de police. La destination des droits ren- 
U*ant dans ces deux dernières colonnes ressort de leur rubrique même. 
Dans la première, par Trésor est entendue la finance tenue dans les mains 
du Roi sous l'ancienne monarchie et tenue depuis par le pouvoir gouverne- 
mental. Dans la deuxième colonne, le mot FiT/e désigne la caisse commu- 
nale, à l'exception, pour l'ancien régime, de ce qui allait directement aux 
hôpitaux. Pour le régime moderne, c'est Yoctroit lequel concourt sans affec- 
tation distincte aux frais d'assistance publique et d'administration muni- 
cipale. 

Une colonne contient les sous pour livre ou les décimes désignés par le 
nom, plus commode que rigoureusement exact, de surtaxes^ et une autre 
colonne est consacrée aux déductions à faire. Enfin, dans une autre, tous 
les droits sont totalisés. C'est là que se trouve la quotité résultant de chaque 
variation.. 
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n EXPLICATION DES TABLEAUX 

Il a paru intéressant de juxtaposer au total des droits d'entrée ou d'octroi 
le prix moyen de l'objet assujetti, puis d'exprimer le rapport du droit an 
prix. Deux colonnes sont consacrées à ce coup d'oeil d'ordre économique. 
Elles n'ont pas toujours pu être remplies, car, indépendamment de la dif- 
ficulté de découvrir ce qu'a coûté, même approximativement, un si grand 
nombre de denrées et de marchandises, il est plusieurs d'entre elles qui, 
rassemblées daos un même article de tarif, auraient demandé à être pré- 
sentées séparément, ce qui aurait entraîné un développement presque 
indéfini. A part ces exceptions, il a été possible de relever des prix authen- 
tiques dans les textes relatifs à Paris (comptes d'établissements de charité, 
de troupes, de collèges, de communautés religieuses ou laïques, mémoires 
et journaux particuliers, etc.). Ces données ont été employées avec cir- 
conspection, quand il n'en a été trouvé qu'à une seule source ; quand plu- 
sieurs documents en ont fourni, leur moyenne a été utilisée avec plus 
d'assurance. 

Du rapprochement que ces heureuses trouvailles nous ont permis de 
faire avec les quotités de taxes est résulté la conviction que considérer ces 
taxes telles qu'elles ont été reconstituées, ce serait prendre pour vraie leur 
progression, tandis que leur rapport avec les prix donne seul réellement la 
mesure de leur intensité. 

La dénomination des droits principaux et additionnels a été placée immé- 
diatement avant une colonne d'observations, qui est la dernière de celles 
qui concernent Ventrée ou Y octroi. Sur plusieurs tableaux, deux autres 
colonnes sont consacrées à la vente» Les droits de cette nature ne sont 
d'ailleurs mentionnés que quand ils ont un caractère particulier et non pas 
quand ils résultaient d'une taxation générale et uniforme. Dans ce cas, il 
eût été hypothétique de taxer d'office, pour ainsi dire, des objets dont la 
nomenclature n'était pas donnée et que l'usage seul désignait sans doute. 
Mais, quand un tarif s'est trouvé, comme, par exemple, en 1387, 1841, 
1350 et 1351, la colonne de la vente en gros ou celle de la vente au détail 
et souvent toutes les deux ont été remplies. De même pour les époques 
où les boissons ont acquitté ces deux droits. De même encore pour les 
droits anologues sur les comestibles dont les plus modernes, dits per^ 
ceptions municipales, n'ont plus frappé que l'achat en gros des denrées 
arrivant sous escorte aux halles et marchés, pour remplacer une partie de 
l'entrée et de Toctroi, perçue seulement sur les objets à destination parti- 
culière. 

Il est à remarquer que, sous l'ancien régime, les droits de vente étaient 
passibles des mêmes sous pour livre que les droits d'introduction et que le 
montant principal figure seul dans notre travail pour ne pas le compliquer. 
Les perceptions municipales ^ au contraire, n'ont jamais été soumises aux 
décimes. 

Telle est la disposition de la plupart de nos tableaux. Plusieurs de leurs 
pages sont consacrées ù des droits de faible apparence, mais qui ont paru 
comporter certains développements : outre que l'énumération curieufte de 
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KXPUGATION DES TABLEAUX IIl. 

tant d'articles concourt à la reconstitution complète des tarifs parisiens, 
elle permet de constater la date minima de la consommation usuelle des 
objets dans la ville. 

QuantàTordre des matières suivi, c'est, pour les objets encore assujettis, 
le tarif d'aujourd'hui qui est imité. Pour ceux qui ont disparu, Tordre de 
leur ancienne tarification a été respecté. 

Pour les uns et les autres, il y aurait eu aussi rigoureusement à repro- 
duire la dualité de droits qui a existé jusqu'en 1791, à cause de la distinc- 
tion de l'arrivée par terre et de Tarrivée par eau. De plus il y aurait eu, 
pour que le travail fût complet, à entrer dans les sous-indications usitées 
jusqu'à la même époque, selon les unités de perception . Or, on distinguait 
le char, la charrette, le cheval portant à dos ou à trousse, l'âne, la charge 
d'homme, celle de la femme môme, dans quelques cas, le bateau grand et 
petit, la voie, le millier, le cent, la grosse, la douzaine, le baril, la bascule, 
la boutique, la botte, le grand et le petit panier, le mannequin, le sac, le 
paquet, la balle, la pièce ; le muid et le setier pour les grains; le muid, la 
queue, le poinçon, le tonneau, etc., pour les liquides. Faire ressortir tant 
de subdivisions aurait mené bien loin sans utilité. Il a semblé suffisant de 
ne donner ci-après, sauf exceptions, que les droits à l'entrée par ten*e et 
de choisir, parmi les unités, celle du muid pour les boissons et les liquides, 
du setier pour les grains, du cent de bottes pour les fourrages, de la livre 
pour les objets de poids, etc. 

Deux tableaux récapitulatifs terminent cette étude. Dans celui qui con- 
cerne les droits principaux (pages 138 à 145), pour montrer la durée de 
chacun, ceux au profit du Trésor sont représentés par la lettre e; ceux de 
de la Ville, dits d'octroi, par un o/ ceux des hôpitaux, par un h et ceux 
de la police, par un p. Quant aux droits de vente, ils sont, pour simplifier, 
représentés par un v, quelle qu'ait été leur affectation. La ligne verticale 
offerte au regard par la succession de ces lettres tend à montrer la durée 
des droits qu'elles expriment. De plus, les augmentations, diminutions ou 
réglementations notables sont marquées par une lettre capitale. Donc, soit 
pour suivre à travers les temps les taxes et leurs accidents, soit pour 
constater leur coexistence ou leur suppression à une date donnée, c'est 
l'un ou l'autre sens du tableau qu'on devra suivre. 

Cet artifice typographique fera ressortir comme graphiquement la marche 
des droits et accusera, par exemple, la substitution des taxes d'introduction 
à celles de vente; de même, l'extrôme densité due, pour la fin du xviii* siècle, 
à la juxtaposition de droits de toute nature, rendra sensible la raréfaction 
à l'époque moderne des seuls droits d'entrée pour le Trésor, d'octroi et de 
vente. 

Cette représentation aurait été plus saisissante si, pour ménager la place, 
il n'avait fallu faire figurer seulement les catégories et leurs principales 
subdivisions. Si des colonnes avaient été ouvertes aux 310 objets assujettis 
autrefois, les indications afférentes aux 78 articles du tarif actuel auraient 
paru bien clairsemées. 
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nr BLPUGATION DKS TABLEAUX 

C'est par un autre mode de représentation qu'est dressée la récapitula- 
tion des droits additionnels communs à tous les objets imposés (pages 144 
et 145). Ces droits y sont figurés par des filets dont la partie grasse dis- 
tingue toute nouvelle création. Nous avons voulu, par la dimension de ces 
filets, exprimer la proportion des sous par livre ou des décimes avec les 
droits principaux . 

Quoique limités, tous ces tableaux paraîtront peut-être encore nombreux 
et compliqués. Il était pourtant difficile de restreindre davantage Taperçu 
d'une institution fiscale qui a toujours été importante, puisque les Parisiens, 
sous l'ancien régime, payaient plus de la moitié de leurs impositions en 
taxes d'entrée et d'octroi, et qu'à présent ils contribuent encore sous cette 
forme, dans une très notable proportion, à l'entretien de leur ville et au 
fonctionnement des nombreuses administrations qui en dépendent. . 
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Tableau n* 1. 



BOISSONS ET LIQUIDES. 



-a 



liai 
iai3 

laao 
]a68 



ia68. 



i3>i.. 
i337 .. 
i3/ii .. 
i3So . . 
i35o . . 
i35i .. 
i36o . . 
i383.. 
i384.. 
i388.. 
1395 ., 
1398. 
i/ii5. 
à^i8. 
1^36. 
iA65. 
1/198. 
iSio . 
1627 . 
i5/i4. 
i55i . 
i553. 
iS56. 
i556. 
i56i . 
1669 . 
i58i . 
1696 . 
1897. 
1598. 
1601 . 
160Q . 
i6i3. 
iGaS. 
1629 . 
i63o . 
iG3i . 



TITRES 
riaciPTiON. 



Livre des métiers.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Let. pat. 1 a mars. . 
LeU pat. 10 déc... 
Let. pat. a 5 avril. . 
Ord. 3o janvier. . . 
Let. pat. 1 7 février, 
[.et. pat. 3 mai. . . . 
Inst. ce 18 déc.. 
Let. paU à avril. . . 
Instruc. février. . . . 
Let. pat. 38 déc... 

Ord. a8 mars 

a août 

Ord. février 

Let. pat. à octobre. 

Let. pat. 9 sept.. . . 

Ord. 3 août 

i3 août 

A. du Pari. 37 avril. 

Let. pat. i3 août.. 

Let. pat. 17 août. . 

Let. pat. 1 5 juin . . 

Let. pat. sept. . . 

LeL pat. 7 février.. 

Let. pat. 8 avril . . . 

Édit se|Hembre 

Éditaoût 

Let. pat 1 8 juillet . 

Édit février 

Édit mars 




mars 

Arrêt 3 l décembre. 
Déd. 3o juin ..... 
A.C.aidesaanov. . 
Déd. i5 janvier... 
Bail a 5 septembre. 
Édit janvier 







1. i. d. 
60' 


;; 


Charte janvier.... 

Livre des métiers.. 
Idem 


V 



15 d 



2* 6' 

* * ïo 
10 

5 
10 



1 10 



15 



10 



10 



DROITS D'ENTRÉE OC D'OCTROI 



pour 
U 

TILLI. 



pour 
let 



BOprrAUi. 
5 



pour 

le* 

orriciiBs 

de police. 

6 



pour 
■■ppreseioB 

8 



TOTAt 

épris 

ekaqoe 

TeriatiOB. 

9 



entrant par eau; 



I. ». d. 

60' 
5 



l^lns entrant par terre. 
I» 



10 
5 



10 



10 



15» 4' 



5' 



15 



1. .. d. 


1. s. d. 


i. t. d. 
ce 

60 
5 
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BOISSONS ET LIQUIDES, 



PRIX 

■ OTBH 

dans 
Paru. 

lO 



RAPPORT 

Ja 

oaoïT 

an prix. 

Il 



i. a. d. 



9» 15- 4» 



10' 



15' 
12 



12 
12 
12 
12 
20 



30 
30 

ko 
ko 

kO 

k:^ 

/|3 

^i3 



p. o/o. 



7.7 



1.6 



1.3 

1.8 
/i. 

3.7 



7.5 

9. 

7.5 

7.5 

7.5 

7.5 

8. 

8.7 

8.7 



DÉNOMINATION 

DIS DROITS D*1IITI0DDCTI0]| 

principaax 

on 

addilionnaU. 



OBSERVATIONS. 



Rivage de Seine . 



Chaussées * 

Péage du Petit -PoDt. 

Rouage 

Conduit 



Jaugcnrs.. 
Courtiers . 



Jurés- veudeurs. 
Treizième 



Déchargeurs-roulenrs. 



Défense du plat pays. 



Cinq sds des forlificat. 
Deux sols six deniers. . 



Dix deniers 

Nouveaux dix deniers . 

Anciens cinq sols 

Premiers cinq sols. . . . 
Nouveaux cinq sols... 

Jaugcurs. 

Droit de pancarte.. . . 
Octroi des fontaines . . 
Augmentation. Idem . . 
Oct. des font, et aug. . 
Cinq sols des pauvres. 
Ceinture- Reine 



S sols des baslardeaux. 
Dix sols du canal . . . . 



LE BATBAO. 
Peodanl les vendanges. 
Cession dn Roi à la marchandise de l'Eau . 
Créslion en faveur de celte institution. 

LK TOHTfRAU. 
Origine dn droit onnae/ psy< psriestaverniers. 
Droit de débsrquement jusqu'en i633. 
Tonliett dA pour Is vente du vin introduit.. 

LA CHAItRETTF.. 
Droits réoois s celui de bsrrsgo en i61o. 

Droits ri^unis à celui do Domaine R*'.en i65i. 

LE MOID (272 litres). 
Chaotelage pour la vente jusqu'en iShg. . . . 



Vente et schst. 



Vente et revente., 
Idtm 



i6''d«s psr le vendeur et par l'acbeteiir . 



6 d. p. I. s' le gros en sus dn s. p. l.-p' peu de tp' 



A l'entrée , à la sort, et ea gros en sas du s. p. 1. 
Sur le vin récolte dans la banlieue 



Distinction de la vente à pot ou à assiette. . 
1 8 deniers p. sur le vin sort*, an profit do la Ville 

4 sols p. id«m 

Jnsqn'en i546 seulement 



Fixstiondn détail à 1 a' à pot et à 16* à assiette. 



Complétés par dix derniers deniers. 



Avec caractère privé 

Dit des trente soii aprfs 160a 

Pour l'esn , les quais et le pavé 

Avec moitié des i5* pour le Pont-Neuf. 

Prise dn nettoiement s Is charge dn Trésor.. 
Avec maintien de lo* dit* Dix ioh delà Ville. 
Origine inconnue. — Constatation seul' alor« 

A l'entiée de tontes les villes et bonrgs 

Pour faciliter la navigation 

Maiulpou j Parislor» Jplasnpp. •!* \c* aiitri'^ v 



DROITS DE VENTE 



csos. 



DBTAIL. 
l5 



I. S. d. 



? 
? 

16 
12 

18 
27 
15- k 
2 8 
Solp'liv. 
Idem, 
Idem» 
Idem, 

6' 
Sol p' liv. 
laem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 . 



18 

27 

15' U 

Qualrièm' 

Idem. 
Huitième, 
Qualrièm' 

Idem. 
Idem. 
Huitième. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

12^ 

12 

12 

12 

12 

12 . 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

1-2 

12 

12 
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Tableau n' 1. 



BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 






TITRES 
do 

PBBCBPTIOX. 



DROITS D'ENTREE OU D'OCTROI 



poar 
lo 

TRésOB. 



ponr 
la 



pour 

BÔPITAVX. 



pour 
loi 

OPriClBBS 

de polico. 



A. DBDDIBB 

poar 

supprewioB 

8 



TOTAL 

•prêt 

chaqne 

T»rialion. 

9 



¥in« entrant par teirc (Suite.) 







1. ». (1 


i63a.. 


Bail 23 janvier ... 




i633.. 


Dëcl. février 




i636.. 


Décl. 3i d<k;embrc 


. 3 


iSâc. 


Arrêt 1" février.. 


2 




Édit novembre. . . 


l 


1641.. 


Arrêt 1 3 juillet... 


1 


i643.. 


Arrêt 18 novembre 


10 


i6A5.. 


Édit mai 




i6A6.. 


Décl. 17 novembre 


3 


i648.. 


Edit janvier 






Édit octobre 


' 


i65i.. 


Décl. 8 février... 


5 


i63à,. 


Décl. 5 février.... 


5 6 




Édit mars 


8 




Idem 




1657., 


Décl. a4 mars . . . 




i658.. 


Arrêt 10 avril. . . . 






Décl. 10 février. . . 


• 


i663.. 


Décl. 16 avril.... 




1680.. 


Ord. 3 juin 


15 


i6()i.. 


Décl. a 8 janvier.. . 




170a. . 


Décl. 3 décembre.. 




1705. . 


Décl. 3 mars 

Idem 

Édit octobre 




1706. . 


Décl. mai 




1707.. 


Édit juin 

Édit août 




1715. . 


Décl. 7 mai 




1717.. 


Décl. i3 février. .. 




1718.. 


Lel. pat. 5 mars.. . 




1719.. 


Let. pat. 1 octobre 


î 5 


1730. . 


Édit juin 




1733.. 


Let. pat. 3i mars. . 




17^1.. 


1 et. pat. 2 5 août. . 




1743.. 


Édit décembre 


2 16 8 


17/17.. 


Édit septembre 




17.S6.. 


Décl. 9 juillet 




i»758.. 


Décl. 1 décembre 




1760.. 


Décl. 3 février.... 




1703.. 


Éditavril 




itCt . . 




4 16 8 


1771.. 


Déd. 2 6 juillet... 
Édit novembre.. . . 


< 


1775.. 




^ 


1776.. 


Édit février 


4 6 


178... 


Edit août 




1791.. 


Loi 19 février. 


. 



1. s. d. 


1. s. d. 


I. s. d. 

3 

"3' '9 


1. t. d. 
...... 


1. i. a. 


1. s. d. 

61*5*1*0 
61710 

7 1710 

8 17 10 

9 7 10 

9* lÔ'lO 








5 6 




9 16 4 











8 3 


9 7 10 

9 12 10 

10 1 4 








2i2'4 
13 1 

7 




10 9 4 
13 1 8 

13 14 9 

14 1 9 




1 




6 


15 2 "7 


15 2 7 
15 ' * ' 




110 








16 10 




10 








17 




5 




ïiô" 




17 5 
1815 


iô 










19 5 


11 










19 16 


11 










20 7 


2 9 






ïiô ' 


ïiô" 


20 9 9 

21 19 9 
20 9 9 









liô 




2119 9 
27 19 9 






4 6 






32 5 9 


1 15 










34 9 


2 10 







3 16 




36 10 9 
39 7 5 
42 8 11 


2 16 8 










42 8 11 


2 






8 
1 15 4 
115 4 




44 16 11 
4612 3 

48 7 7 
48 7 7 


i 


1 





6 

3 8 8 
16 

4 14*5 


601*2 "s 


49 13 7 
53 2 3 
55 18 3 
55 18 3 
6012 8 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



PRIX 

MOTBl 

Paru. 

lO 



RAPPORT 
do 

DROIT 

•o prix. 
Il 



DENOMINATION 

Dg» DROITS O'IRTRODUCTIOII 

priaci'paax 

ou 
•dditioDDoh. 



OBSEnVATIONS. 



i3 



DROIT D£ VENTE 



14 



DiTAlJ.. 
l5 



1. S. d. 



45 
45 
45 
45 
45 

45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 

45* 

45 

45 

45 

45 

45 

45 

45 

45 

45 

45 

45 

45 

50 

50 

50 

55 

55 

55 

50 

50 

45 

45 

50 

55 

55 

55 

60 



p. o/o. 



13 
13 
14 
16 
17 

il' 

17 

17 

17 

18 

18 

22 

23 

23 

25 



25 
26 
27 
27 
28 
29 
30 
31 
31 
32 
31 
32 
38 
41 
43 
44 
46 
48 
48 
49 
50 
51 
51 
52 
50 
50 
50 
50 



Joueears 

Trois livres 

Ancico barrage 

Subvention 

Vingt sous de Sedan.. 
Aug. delà sabvcntton. 

Jaugeurs 

Augmcnt. da barrage. 
Deux sous ])OUT livre. . 



Domaine royal 

Cinq sois six deniers . . 

Nouveau barrage 

Parisis 

Solp'liv. des conserv.. 
G d. p. 1. des trésoriers. 
Vingtième de rbôpital. 



Droit unique 

Trente sous de Tliôpit. 
Dix sous de Tbôpital.. 
Nouv. 5* des pauvres . . 
Deux sous pour livre. 
Inspccl" aux boissons. 
Doublera* des inspecl. . 
Contrôlcurs-jaugeurs. . 

Petit octroi 

Deux sons pour livre. 



Remp. des gros et détail 
Inspecteurs de {K>licc. 
R oulcurs-déchargeurs 

Jurës-veiideurs 

Droits rétablis. 



Don gratuit. 

Un sou pour livre.. . . 

Idem 

Droits réserves 

Livre des bôpitaux. 
Deux sous pour livre. . 
Remp. de droits de pol. 



LE MDio. (373 litres.) 
Fixalion do détail par pol a ô'— a assiette 6^ 
Droit (torté à 1* 3' oocore avec an earact. privé. 
Reinplac. d'aoe lase «irecte p' tonte la France. 

Itcunioo des cliaussées 

RempP d'aoe taied'ttas. p. l.p' les marchand* 

Poar la défeaso des froolièrcs nord-osl 

Spéciale à Pérît lors do la sappresaion ailloors 
Droit porté ii 6*. — Voirrobacrvalioo ci-dessus. 



8' les ao* de Sed,Ia aabv.de 3o*et i'ang.bar.. 
Sappresaion de l'ang. du barrage et des 5* 6'. 

Réunion de droits romoulant à ia68 

Devenus droite principaat 



Qaart des droits principaux 

Sur ht droiis principaat et sar le parisis 

Sur les droits principaasy lepaiisis et les. p.T 

SU deniers pour livre seulement en sus 

Change da sol pour livra h la vente eu droit fixe 
Avec dvfeosod'iutrodaire moins d*i/8 de maid 



Pour ie Trésor, sur ses droits principaux . . 



Et 3 s. p.I.de ce doubiein'd'ab.créé p' le Très' 

Et a s. p. 1. — Même observation 

liUm 



Doux sous |M>ur livre. 



Pour le Trésor sur ses droits principaux. . . . 

Suppreuion de ces a s. p. I 

Rctibli «sèment de ce droit additionnel 

Avec défense d'introduire autrem^ qu'en muid. 
Vérir. dcslelt. de voit., goaraietv, gard. de nuit. 

Courtiers, commissionnaires et jaug.-mesur". 

App. des 4 >• p* !• »ax dr. aut. que ceux du Très. 
CoDcessiou des droits rétablis ù la Ville. 

Pour le Trésor sur tout cxcepié le don gratuit 

IiUm. 

Cump. du don grat. et d'autres droits do la V. 

Et sppl. des a %. p. 1. de 1 760-63 ao don gratnit 

I\i^uoion au Trôsordt<4 dr. do police de 1730. 
Pour le Trésor, sur tous Ic^ droite princip. 
Supprr5»ion de tous droit» à l'entrce des \ illes. 



1. s. d. 
sou p' liv. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

2 16 3 

2 16 

2 16 

2 16 

2 16 

216 

2 16 

2 16 

2 16 

2 16 

2 16 

2 16 

2 16 



1. s. d. 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 
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Tableau n** 1. 



BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



'là 

se 



TITRE.", 
de 

PEUCBPTIOX. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



pour 
le 

TRKSOR. 

3 



pour 

la 
riLLB. 

4 



pour 
1m 

HÔPITAOX. 



pour 
les 

OPFICIBU 

de police. 



ftVBTAXES. 

7 



ï DÉDÔIBB 

poar 

sappreeeion 

8 



TOTAI. 

•près 

eliamia 

varie lion. 

9 



Wlns entrant par terre pour les bourgeois non marchands, en moins, jusqu*en 177a : 



707. . 

73o. . 
1741 .. 
1766.. 



Edit aoàt 

Édit juin 

LeL pot. 2 5 août. 
Dëcl. g juillet... 
Actes dé.à cités. . . 





1. a. d. 


1. s. d. 
2 9 

lis" 


I. s. d. 


1. 8. d. 

Vis" 

2 13 


1. •. 


d. 
6 


1. •. d. 


1. f. d. 
2 9 
1 15 9 
4 8 9 
6 3 9 
8 13 3 
















'2 '9 



Wlns entrant par terre ponr les commun*^ relig'*' privilégiées comme pour les bourgeois, moins : 



1680 . . 
1719.. 
1735.. 
1766.. 



Ord. 3 juia 

Let. pat. 1 o octobre 
I^t. pat. 3i mars. 
Déd. Q juillet. . . . 
Actes déjà cités. . . . 



1. s. d. 


1. >. d. 


15 




5 






i i5 




1 5 



»• 


1. d. 


1. s. d. 

iViô " 


1. 8. d. 


1. a. d. 
15 
20 

21 15 
23 
3& 10 












1 



i633.. 
i65â.. 
1657.. 
i658.. 
1 680 . . 
1705 . , 

.7.6.. 

1760 . . 
1763.. 
1771 .. 



16^40. 
i65i . 
i65â . 



Win» entrant par eau pour tous destinataires 

1. s. d. 1. a. d. 1. a. -d. 



Décl. la janvier. 

Édit mars 

Décl. 3 A mars.. . 
Arrêt 1 o avril . . 
Ord. 3 juin . . . . 
Déd. 3 mars.. . . 
Déd. 7 mai . . . . 
Décl. 3 février. . 

Edit avril 

Édit novembre.. 



1. s. d. 
2 5 



, en plus 
1. s. d. 



11 
2 

1 



Win» d« Uqueor entrant par terre ou par eau,, en plus : 



1680. 
1686. 

»7»9- 
1730 . 
1733. 
1775. 



Arrêt i" février. 
Déd. 8 février.. 
Édit mars 



Ord. 3 juin 

Arrêt 28 décembre. 
Let. pat. 1 o octobre 

Édit juin.. 

Let. pat. 3 1 mars. . 



1. . 
2 5 
2 16 

2 19 
3 

5 

3 6 
3 12 
3 15 
3 18 
k 



Actes déjà cités. , 



1. a. d. 


1. a. d. 


1. a. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. a. d. 


8 












5 












k 12 








1 16 "2 




1 18 10 










"ê" 


9 






13 ' * 




lis 


2 8 8 








6 13 h 





1. a. 


d. 


8 




13 




5 5 




7 1 


2 


9 




3 




12 




12 13 




10 18 




13 6 


8 


20 





VINS PASSANT DEBOUT. 

Excepte ceux passant debout par eau |)our être transportés par mer à 1 cirauger 

et pour être transportés par le canal 

de Picardie. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



DENOMINATION 

Bl« DROITS OtVTBil OV O'OCTBOI 

principaux et addiltoantU* 



OBSERVATIONS. 



Petit octroi. 

Gafdet de nuit. — Plancbeyeun. 

Inspecteun et goannets. — Vérif. 

DioiU rétablis. 

Huit sons pour tivre 



LE HQID (272 litres). 



Pour lo Tréfor, sur tous Us droits prinupsuz. 



Droit unique. 

Remplacement du gros et du détail 

Rooienr»Hlécliargeun . 

Droits rétablis. 

Dix sous pour livre 



Non compris ceux du droit naSquo de i^I. qui sont dus. 



Droit des rivières 

Parisis 

Sol p' liv. des conservateurs.. 
6 den. p.i. des trésoriers. . 

Droit unique 

Deux sous pour livre 

/Àm 

Cn sou pour livre 

léUm 

Deux sous pottf livre 



LE MOID. 
Rempl«(sat coux payés sur la Soioo ot »o<t affluants. 
Quart du droit principal. 
Sur la droit principal et sur le parisis. 
Sur In droit principal , lo parisis ot lo soi pour livre. 
Excepté pour les communautés religieuses. 
Obligatoires pour ces rommunauté». 
/dam. 
/dem. 
fiUm. 
Montant limité à 3 s. pour arrondir le toUiI. — Jdtm, 



Ancien barrage. 

Domaine royaL 

Nouveau barrage. 

Pariais , sol et 6 deniers pour livre 

Droit unique 



Rempbcemeot du gros et du détail 



DoD gratuit. 

Dix sous pour livre. 



Comprenant partie des droits de rivikw. 
Réduction. 



Déduction de i 1. »5 s. des roulonrs-déchargeura. 
Pour le Trésor, sur tous les droits principaui. 



I Mêmes droiU pour le muid transporté par terre ou par eau que pour celui entrant. 
Droits de rivières j 



1 



Droits rétablis. 
Dix sous pour livre . 



) 



Seulement. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 




1798. 

»799- 
180a. 
i8o3. 
1806. 



1816. 
j8i8. 
182a . 
i83o . 

i83a. 
i85a. 
i855. 



TITRES 
do 

PIRCErTION 



DROIT D'ENTREE OU D'OCTROI 




Loi 18 octobre.. . . 
Loi 10 décembre. . 
Loi i3 décembre. . 
Arrêté ai scptemb. 
Décret à mars. . . . 

Loi a4 avril 

Décret 5 mai 

Loi a 5 novembre.. 
Décret 10 février. . 
Décret 5 janvier.. . 
Décret ii novemb. 
Décret a 7 avril.. . 
Décret 8 avril .... 

Ord. 16 août: 

Loi a3 décembre. . 

Loi a8 avril 

Ord. a 3 décembre. 
Ord. a 5 décembre. 
Loi la décembre. . 
Ord. a 8 décembre. 

Ord. 17 août 

Décret 17 mars. . . 

Loi lA juillet 

Décret 3 novembre. 
Loi 6 septembre.. . 
Loi 3 1 décembre . . 

Loi 5 août 

Loi ig juillet 

Loi 3o décembre.. 



¥ius eu bouteilles cutrant par terre oa par eau. 







fr. c. 


Ï799*- 


Loi 10 décembre. . 




i8oa.. 


Arrêté i3 août 




i8o3 .. 


Arrêté ai septemb. 




1806.. 




Ô Ôk 


1807.. 
1808.. 


Décret k mai 




Loi a 5 novembre. . 


'*Ô'Ô2 


i8i3.. 


Décret 5 janvier.. . 
Décret 11 novemb. 


04 


18a.. 


Décret a7 avril . . . 




i8i5.. 


Décret 8 avril 

Ord. 16 août 

Loi 33 décembre. . 


05 


1816.. 


Loi a8 avril 


05 


182a .. 


Ord. 25 décembre. 





fr. e. 
00 
0185 
0815 

Ô Ôi 



05 



fr. c. 



¥lns en cercles entrant par terre ou 


par eau. 






fr. c. 


fr. c. 
5 50 
1 10 
1 25 
5 65 
3 00 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 

5 50 

6 60 

7 85 
13 50 
16 50 


'1 










'*3'66 


20 50 
17 50 


2 


"'i"56 










19 50 
21 


2 








"2*36 


''2'3Ô 


23 

25 30 
23 


2 50 








"i'25 


2 50 


23 
24 25 




2 50 






25 


2 50 


U 50 


2 50 


*2*5Ô 
'0Ï3 






1 05 

*Ô*25 

"Ô*8Ô 
013 


*i'65 
3 30 
2 75 
2 75 

"6 693 


28 05 
26 40 
23 10 
20 35 
17 60 
20 35 

19 657 

20 457 
20 60 


50 








10 


...... 


21 20 


1 








675 
1 


"2*90 
1 15 


22 875 

23 875 
20 25 
18 87 



fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 
06 
0785 
16 
20 
24 




ô 04 


20 
22 
26 


026 




286 




026 


26 




05 


26 


Ô 6i5 




275 




Ô 05 


225 


Ô 025 




350 




Ô ôii 


339 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



PRIX 


RAPPORT 


■ OTIX 


du 


dans 


DBOIT 


Paria. 


au prix. 


lO 


SI 



DENOMINATION 

DBS OBOITS 0*BVTlléB OO D'OCTBOI 

principaux el additionnels. 



OBSERVATIONS. 



i3 



fr. 
50 
50 


p. o/o. 
11 
12 
15 
21 
26 
33 
30 
29 
30 
30 
36 
32 
32 
33 
33 
38 
27 
29 
26 
22 
28 
28 
21 
26 
28 
30 
30 
24 
23 


Octroi municipal et de bienfaisance 
Idem, 


50 


Idem 


63 


Idem, 


57 
57 


Idem. 

Entrée 


57 




67 


Entrée 


78 
70 
71 


Octroi. 
Entrée. 
Décime 


76 




76 


Entrée 


76 


Décime 


76 


Octroi 


73 


Entrée et décime 


98 




80 




78 




78 




68 
70 


Octroi. 


97 


Deuxième di^rime. 


78 
76 
75 


Octroi. 
Entrée. 
Entrée cl demi-décime 


78 


Deuxième décime 


8/1 
80 









L*HBGT0L1TKB. 
(97 veadêmiairo anTii. ) 
( 19 frimaire an tiii. ) 
( a 5 thermidor an x). 
Remplacement de la conlribation mobilière. 

Remplacement des droits de gros et de détail. 

Diminution do l'octroi. 

Par sailo de l'aagmen talion da droit de détail. 



Ponr io Trésor, sur l'entrôe et sur l'octroi. 

Suppression du décime. 

Diminution de l'octroi. 

Pour la Ville sur loclroi. 

Diminution do l'entrée. 

Pour le Trésor, sur l'entrée. 

Diminution do l'octroi. 

Idem. 

Dimiontion do l'entrée. 

Diminution de l'octroi. 

Diminution de l'octroi. 
Pour le Trésor, sur l'entrée. 



Pour le Trésor, sor l'entrée. 
Pour la Ville, sur l'oelroi. 
Diminution do l'entrée. 
Diminution do l'octroi. 



OISBRVATIOJIS. 



I 



Octroi municipal et de bienfaisance 

Idem 

Idem, 

Entrée 

Octroi. 



La di visité de. rru. I Entrée, 

et celle de leur valeur / .j 

... j»' < idem. 

neiMTmcttentpasde. < j^^^^^ 



Ublir 



un prix moyen. 



Entrée.. 
Décime. 



Entrée. — Octroi. — Décime. 



\ 



I.A DODTUUB. 
( 19 frimaire an Vili. ) 
( a5 thermidor an x. ) 

{\* jour coinplémentsin an xi. } 

Diminution de l'octroi. 



Ponr le Trésor, sar l'octroi et sur l'entrée. 

Suppression do décime. 

Diminution do l'octioi. 

Pour la Ville, surroclroi. 

Diminution de l'entrée. 

Poar la Trésor, sur l'ontroe. 

Diminution de l'octroi. 
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TITRES 
d« 

PBBCBPTIOI. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



poar 
la 



ponr 



T 


roor 
les 


BÔriTAVI. 


orriciBBs 




do police. 


5 


6 



A. DBDOIBB 

pow 
rappresMOB 

8 



Win» en bouteilles entrant par terre ou par eau. (Suite.) 



i83o.. 
i83a.. 
i8A8.. 
i85a.. 
i855.. 

1871., 
1873.. 
1874.. 
1880.. 



Loi 13 décembre. 
Ord. 1 7 août .... 
Arrêté 1 7 juin . . . 
Décret 17 mars.. 

Loi I k juillet 

Décret 3 novembre. 
Loi 1" septembre 
Loi 3i décembre. 

Loi 5 août 

Loi 19 juillet. . . . 



1633 
i64o 
i64i 
i645 
i65i 
i65A 

1667 
i658 
1669 
i665 
1680 
1686 
1706 

1706 
1707 
1716 

»7»9 
17A1 
17A3 
ijàà 
1747 
1757 
1768 
1760 
1763 
1767 
177 

1775 
1781 
»70 



fr. c. 


fr. c. 


ù. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


"s" 








1 80 

ô'âô' 

016 


i'396' 


'ss'êô 

30 40 
39 10 
39 90 
30 00 


7 








1 40 




38 40 


l 


's'"' 






1 00 
1 60 




40 40 
50 



Win» de Uqneor entrant par terre ou par eau. 
Ean-de-vle entrant par terre ou par eau. 





DécL la janvier... 
Arrêté 1" février.. 

Déd. 8 février. . . . 
DécL 5 février.... 

Edit mars 

Édit février 

Déd. 10 avril 

Déd. 6 novembre. . 


1. B. d 

18 
10 

1 

6 

15 

15 




Ord. 3 juin 

Édit décembre 

DécL 3 mars 

Édit octobre 

DécO-mai 

Édit juin 

Déd. 7 mai 


'5' 's*' 
lis" 




Let.pat. a 5 août... 

Çdit décembre 

Éditaoût 

Édit septembre.... 

Déd. 10 décembre. 
DécL 3 février.... 
Éditavra 


8 

33 2 

10 * ' 

23 3 




Déd. aGjuiUet.... 
Édit novembre... . 


Il 




Édit août 

Loi 19 février.... 





\. i. d. 


1. •. d. 


1. •. d. 
"5 * 




L s. d. 

'3 3 "6 

15 8 

8 3 

*5 ' '9 


1. •. d. 
13 "' 



'lÏ6*5 


1. t. d. 
18 

18 10 
5 10 

5 10 

6 10 
13 10 

15 13 6 

16 8 2 
16 16 5 
31 16 5 
46 16 5 
45 

50 8 
55 8 9 


1 10 










56 18 9 
58 11 9 


11 






5 ' '9 




59 3 10 
64 3 7 


l 13 








1 13 


64 3 7 


18 






ï'ï'9 




65 1 7 

73 1 7 

96 3 7 

103 6 4 


23 2 






3 

4 16 1 
4 16 1 


33 3 
33 ' 3 ' 


103 6 4 
115 6 4 
130 3 6 
134 18 7 
134 18 7 




1 





6 

4 *8" 
10 16 2 


*9Ï4"3 


136 4 7 
135 18 10 
151 6 10 
163 3 










163 3 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 





PRIX 

dans 
Paria. 

lO 


RAPPORT 
d« 

DBOIT 

au prix. 
11 


DÉNOMINATION 

M» DBOITS O'IHTHéB 00 D'OCTBOI 

principaux «i additionnels, 
la 


OBSERVATIONS. 
i3 


1 


_ 






L'HSCTOLITRE. 

Pour la Ville, aur l*octroi. 
Diminution sur l'octroi. 
Pour le Tjésor, sur l'entrée. 

Pour le Trésor, sur l'entrée. 

Supp**" de la dist*" des vin» en bout. av. ceux en cercles. 

871, en plus double droit de consommation, 
t 21 degrés. Depuis 1871, même surtaxe au- 
e alcooi pur. 

LE HciD (37a litres). 

Nouvelle régleme a talion. 
Avant eucoro un caractère privé. 

Quart des droits principaux. 

Sur les droits principaux et sur le pariais. 

Sur les droits principaux, le parisis et le <i. p. 1 . 

Mis à l'entrée et non appliqué avant. 

/d«m. Le» deux droits san» surtaxe. 

Pour le Trésor, sur ses droits. 

Aliénés & la Ville. 

Et a s. p. i. deveoant droit principal. 

Utm. 

Pour le Trésor, sur ses droit». 

Aliénée 1 la Ville. 

Sans surtaxe d'abord. 

Htm. 

Idem. 

Pour le Trésor, sur les droiu de la Ville. 

Aliénés k la Ville. 

Pour le Trésor, sur tou» les droiU principaux. 

Idem. 

Repris par lo Trésor. 

Pour le Trésor, sur tous les droits principaux. 

hUm. 

SiipiTcssion géncrale. 




Entrée. — Octroi. 

ne«xi^m« d^mff , 








, La diven 

^ et mIU d€ 

se permetl 

iaUir an p 


lié dea cma 
lear valeur i 
lot pas d*é- 
rix moyeu. 


DfmxiAiTift décime 




Octroi. 
Entrée. 

Entrée. — Demi-décime 

Octroi. 
i 


1 


:)ei798à 
dVntrée 
dessas ( 

1. s. J. 

"'i87* 
200 
115 

198 
198 
230 
230 


i853 corn 
et d'octroi 
e i5 degr 

p. o/o. 

"m* 

51 

89 

"*57* 
63 

68 
65 
70 


me ies autres vins. De i85a à i 
pour lalcooi compris entre 18 e 
«s. Au delà de a i degrés , comn 

Droit des rivières. 

Ancien barrage. 

Droit des rivières 




Jauffeurs 




Domaine. 

Nouveau barrage. 

ParîsÎB 




Sol p' liv. des conservateurs .... 
Droit de détail .• 




Droit de irros 




Droit unique. 

Subvention générale. 

Deux sous pour livre 




Inspecteurs aux boissons 

Doublement des inspecteurs. . . . 




Deux sous pour livro 




Doublement des inspecteurs 

Jaup^rurs-mpsureurs . .......... 




Droits rétablis 




Essaveurs-visiteurs . ........... 




Quatro sous pour livre. ........ 




Rssaveurs- visiteurs. ........... 




Don gratuit. 

Un sou pour livre 




/(fcm 




Essayeurs-visiteurs 




Droit de l'hôpiul général. 
Deux, sous t>oiir livra •••••••••• 




Remplacement de droits de police. 
Deux sous pour livre 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



(4 
-M 



1687 . 
1706 . 

1706 . 
1707. 
1716 . 
1741 . 
1743. 

l^àt^ • 
17A7. 
1768. 
1760 . 
1763. 
1771 . 

1775. 
1781 . 
»79» • 



1687 
1706 

1706 
1707 
1715 
1761 
17A3 
l^hà 

1768 
1760 
1763 
1771 

177b 
1781 

»79» 



>798 
»799 
i8o3 

1806 
180S 



TITRES 

PIBCBPTIOV. 



DROITS D'ENTREE OU D'OCTROI 



poor 
le 

TRÉSOK. 



pour 



pour 
les 

HÔPITAUX. 



pour 
le» 

OPPICIBRS 

de police. 
6 



1 Déoirui 



svpprewioo 



•prêt 

chaqse 

Tariation. 



Ean-de-Tle double ou reetlllée entrant par terre ou par eau. 



Décl. 9 décembre. 

Décl. 3man 

Édit octobre 

Déd. mars 

Édit juin 

Déd. 7 mai 

Let. pat. a 5 août. 
Édit décembre. . . . 

Édit août 

Édit septembre.... 
Décl. 10 décembre. 
Déd. 3 février. . . . 

Édit avril 

Déd. àSjvdllet... 
Édit novembre.... 



Édit août. 

Loi 19 février. .. . 



1. ». d. 


1. 8. d. 


1. s. à. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. s. d. 


L s. d. 


100 16 












100 16 




iiô* 






lÔ 1 7 




110 17 7 
112 7 7 


i id 


...... 










114 7 
114 11 7 




"is" 






10 1 8 




124 13 3 

125 12 2 


10 13 4 












136 5 6 


31 2 












167 7 7 










9 5 5 




176 12 


13 6 8 








2 13 4 




192 12 






...... 




8 6 

8 6 

6 





200 12 

208 13 

209 19 










16 3 




226 2 


i4 6 8 








5 14 8 
17 11 8 




246 3 
263 15 4 












263 i5 





Esprit de yIo entrant par terre ou par eau. 





Déd. 9 décembre. 




Déd. 3 mars 




Édit octobre 




Déd. mars 




Édit juiii 




Déd. 7 mai 




Let. pal. 95 aoûL. 




Kdil décembre.... 




Édit août. 




Édit septembre. . . 




Déd. 10 décembre. 




Décl. 3 février... 




Édit avril 




Décl. aejailiet... 




Édit novembre. . . . 




Édit août 




Loi 19 février. . . . 



1. ». d. 


1. ». (1. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


151 4 


î'iô" 






15*2*5 




151 4 

166 6 5 

167 16 5 


1 13 












169 9 5 




ii 










170 5 




"Is" 






15 2 5 




185 2 9 

186 9 


i5 












201 9 


44 








i2*i4*io 




245 2 9 

257 17 S 


is 15 








3 15 
11 13 8 




280 7 7 
292 1 4 






...... 




Il 13 8 

6 
23 9 4 




303 14 11 
305 H 
328 10 3 


iè 15 


'.!!!.! 







7 18 
25 8 10 


38i 12 


356 3 2 
381 12 



.%lcool à divers degrés de Taréonièlre Cartier entrant par terre ou par eau. 





fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


Loi 18 octobre. . . 




16 50 










16 50 


Loi 10 décembre.. 




3 30 










19 80 


Arrêté a i scptcmb . 
Loi rî/| avril 




5 20 










25 


. 4 












29 


Décret 6 juin .... 












29 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



DENOMINATION 

M pnorrs D'taTBsi on d'Octkoi 

principaax et ailditioands. 



OBSERVATIONS. 



Droit donble. 

Deux soos pour livre 

Inspecteurs aox boissons 

Doublement idem 

ContrôIear»-jaiigear8 

Deux sous pour livre. 

Jauseurs-mesurenrs 

Droits rétablis 

Essayeurs-visiteurs 

Quatre sous pour livre 

Don gratuit. 

Un son pour livre 

Idem , 

Droit de l'hôpital général. 

Deux jous pour livre 

Remplacement de droits de police. 
Deux sous pour livre 

Droit triple 

Deux sous pour livre 

Inspecteurs aux boissons 

Doublement idem 

ContrôIeuTS-jaugeurs 

Deux sous pour livre 

Jaugeurs-mesureurs 

Droits rétablis 

Essayeurs- visiteurs 

Quatre sous pour livre 

Don gratuit. 

Un sou pour livre 

Idem 

Droit de Thôpital général. 

Deux sous pour livre 

Remplacement de droits de police. 
Deux sous pour livre. 



LB MUiD (27a litres). 
Avant , môme droit que poor I'e«u-d«-vie simple. 
Poar ie Tr^r, sur ses droits principaux. 
Alignés il la Ville. 

Et denx sous poor livre devenant droit principal. 
Idm. 

D'abord «ans sartaxo. 

Idem. 

Idtm. 

Pour la Trésor» sur les droits non encore snrtazds. 

Poar le Trësor, aor tons le^ droits prtncipanx. 
/dam. 

/d«m. 

Idem. 

SoppreMion j^nérale. 



LB MUIO. 
Avant , mémo droit quo pour reaa-de-via simple. 
Poar le Trésor, lar ses droits principanx. 
AliéoiSs i la Ville. 
Idem. 

Et deux sous ponr livre devenant droit principal. 
Pour le Trésor, sur tons ses droits principanx. 
D'abord sans surtaxe. 
Idem, 
Idtm, 
Pour le Trésor, sur les droits non encore surtaxés. 

Pour le Trésor, sur tous les droits principaux, 
/dam. 

Idem. 

Idem. 

Suppression générale. 



Octroi municipal et de bienfaisance 

Idem 

Idem 

Entrée 



L«HECTOLitRB. 
(37 vendémiaire an vu.) 
( 19 frimaire an viii.) 
Remplaeemonl de la taxe mobilière. 
(4* jour eoraplnmentaire an xi.) 
Division en degrés pour l'octroi. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 




TITBES 
de 

FB^CIPTIOH. 



DBOITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



povr 
le 

TsétOB. 



poar 
U 

VULB. 

& 



pour 

les 

■ÔnTAVX. 



ponr 



opriaus 

de poUee. 

6 



l DéoVIBB 



wtppreMion 
8 



TOTAL 

ehëqne 

Tarietieo. 

9 



Aleool au-dessoos de 22 degrés de laréomkre Cartier entrant par terre ou par eau. 



1808.. 

181S.. 

i8i4.. 
i8i5.. 



1816. 

1808. 

i8i3. 

181/i. 
i8i5. 

1816. 

1808. 

i8i3. 

1814. 
i8i5. 

1816. 



i8a/i 

1829 
i83o 

i83a 
i8i(8 
i85a 
i855 
1860 
1871 

187a 
1873 



Décret 9 juin 

Loi a 5 novembre. . 
Décret 5 janvier. . . 
IMBMàii novembre 
Décret 37 «vnl... 

Décret 8 avril 

Ord. 16 août 

Loi a3 décembre. . 
Loi a8 avril 



fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fi 


25 










29 


2 












31 


9 








...... 




^0 












h 


kO 


3 








'2 20 


3 


iiO 
42 20 




3 






30 


3 


42 50 


3 








1 80 




hl 30 



Alcool de 2 2 à 27 degrés entrant par terre ou par eau. 



Décret 9 juin 

Loi a 5 novembre. . 
Décret 5 janvier. . . 
Décret 1 1 novembre 
Décret 37 avril.. .. 

Décret 8 avril 

Ord. 1 6 août 

Loi a 3 décembre. . 
Loi aâ juin 



fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


ft 


35 










39 


2 












41 


24 








"ô 50 




65 
71 50 












6 50 


65 


6 










6 


65 


...... 








2 90 




67 90 




6 






60 


6 


68 50 


6 








3 60 




78 10 



Jtileool de 28 degrés et au-dessus entrant par terre ou par eau. 



D<k;ret 9 juin 

Loi a 5 novembre. . 
Décret 5 janvier . . 
Décret 1 1 novembre 
Décret 37 avril.. .. 

Décret 8 avril 

Ord. iG août 

Loi a 3 décembre . . 
Loi 38 avril 



fr. c. 
4 
2 

24 


ff. c. 
50 


fr. e. 


"ê" 






'30' " 







fr. c. 


fr. €. 


fr. c. 
54 
56 
80 


5 




85 
80 




6 


80 


4 40 




84 40 




6 


78 40 


6 





114 40 



Alcool à divers degrés de raicoomètre Gay-Lussac entrant par terre ou par eau. 







fr. c. 


• . 


Loi a4 jain 

Ord. 39 décembre. 


38 




Loi 13 décembre. . 


12" 




Ord. a 8 décembre. 






Ord. 1 7 août 






Arrêté 17 juin.. . . 






Décret 17 man».... 






l^i lÂ juillet 


16 




Lot a 6 juillet 


25 




Loi i" septembre. 
Loi a 6 décembre. . 


50 








Loi 26 mars 


S 




Loi 3o décembre . . 





fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


25 






6 30 


•.«.*• 


09 30 


18 40 






1 84 

"r26 


'iÔ'7Ô 


89 bh 
48 84 
62 04 


13 60 






1 36 




77 


5 






50 
2 50 

"8*20 
5 
10 


1*8Ô 


82 50 
85 

83 20 
107 40 
137 40 
197 40 


43 






8 60 
1 60 
7 45 




249 
258 60 
2)0 Oj 
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DENOMINATION 
;s DllOlf s D'iitrAb ov omktioi 
principavz «t additioaad». 



OBSERVATIONS. 



Entrée. — Octroi. 

Entrée 

liem. 

Dédme 



Entrée 

Déctme. 

Octroi 

Entrée. — Décime. 



L'HECTOLITRE. 
Sans distinctioo d« d«gr« poar l'oalrM josqn'ea 181 3. 
IdMm. 

Aa-detMBS «le aa degrés pour l'aotrée jasqo'en i8a4. 
Poor Ja Trésor, *nt l'eatréa et tar l'octroi. 
Snpprveeion dn décime. 
Diminntioa de l'octroi. 
Pour la Ville, aor l'octroi. 
DtnaiaatioD do l'antréa. 
Poar la Trésor, sor l'entrée. 



Entrée. 
Entrée.. 
Idem... 
Décime.. 



-OctvoL. 



Entrée. .....«.•.* 

Décime. 

Octroi 

Entrée. — Décime.. 



L*DECTOLlTRE. 
Sans distinction de degré ponr l'entrée jnsqv'eD 181 3. 
Idem. 

at degrés et aa-dassnsjasqn'en 1816. 
Pour la Trésor, sor l'entrée et sar l'octroi. 
Snppression do décime. 
Diminution de l'octroi. 
Poar la Ville, sur l'octroi. 
Diminution de l'antréa. 
Pour le Trésor, sur l'entrée. — De ai à 37 degrés jusqii'rn iSaé. 



L'HECTOLITRE. 

Entrée. — Octroi Sans distinction de degré pour l'entrée juiqn'ea 181 3. 

Entrée • Idem. 

Idem aa degrés et su-dassos jusqu'au 1816. 

IWcime Poar la Trésor, sur l'enlrée et sur l'octroi. 

••• Suppression du décime. 

Entrée. ., Dimifention de l'octroi. 

Décime Pour la Ville, sur l'octroi. 

• • • Diminulion de l'entrée. 

Entrée. — Décime Ponr le Trésor, sur l'entrée. — 18 degrés et aa-dassus jusqu'au i8a4. 

Les eaux-de-vie en bouteilles, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie ont été imposes d'après le volume 
total de 1834 à 1872. Depuis ils sont taxés suivant le degré. 

L*nRCTOLITIlE. 



Entrée. — Octroi. 
Octroi. 

Octroi 

Entrée. 

Octroi. 

Idem, 

Deuxième décime. . 



Entrée. — Deuxième dénme. . . 

Entrée. 

Idem. 

Octroi. 

Entrée. 

Demi-décime 



Exécution de l'srlicle 3 de la loi du iH juin iSaé. 



Pour la Ville, sur l'octroi. 
Diminution de l'octroi. 
Pour le Trésor, sur l'entrée. 



Pour le Trésor, sor l'entrée. 
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1 



TITRES 
de 

PBRCBPTIOH. 



DROITS D'ENTREE OD D'OCTROI 



pour 

io 

TftésOR. 



povr 
U 

TILLB. 



le» 

HÔPITAUX. 
5 



pour 

Jes 

omcnBft 

de police. 

6 



i oiODIRB 



rapprBMion 
8 



TOTAL 

chiijve 
TariatioD. 



Absinthes en cercles ou en bouteilles ( volume total) , entrant par terre on par eau. 



1871 . 
187a . 
1873. 
1880. 



Loi 1*' septembre.. 

Loi 36 mars 

Loi 3o décembre.» 
Loi 19 jaillet..... 



fr. e. 

Ul 00 

58 00 


fr. c. 
66 50 


fr. c. 
















fr. c. 


fr. c. 


fr. c 


kl 50 




249 00 


11 60 




318 60 


9 95 


328*55 


328 55 



ilLleools dénatnrés de 3 à 3 dixièmes d'buile essentielle, entrant par terre ou par eau. 



i8âà.. 
i8â5.. 
18A8.. 
i85a.. 
i855.. 



1874. 



Ord. 1 à juin .... 
Ord. 19 août. . . . 
Arrête 17 juin.. . 
Décret 17 mars. . 
Décret 1 A juillet. 
Décret 3 novembre, 
Loi 5 août. . . . 



fr. c. 

28 80 



fr. 



9 60 



08 



fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 

3 Sk 

Ô 736 

*2'2Ô8 
016 


fr. e. 
*9'856 
0*528 

34*896 


fr. c. 
42 24 

32 384 

33 12 
32 592 

34 80 
34 896 



Alcools dénaturés de 3 à 4 dixièmes d^huile essentielle, entrant par terre ou par eau. 



i845 
i848 
i85a 
i855 

I874 



Ord. là juin. . . . 
Ord. 19 août.. . 
Arrêté 1 7 juin. . . 
Décret 1 7 mars . . 
Décret li juillet. 
Décret 3 novembre. 
Loi 5 août. . . . 



fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


29 20 


8 40 

''6*65 






3 76 
'6*644 

i 932 

01 


13*124 
*Ô*468 

3Ô*5Ô4 


41 36 

28 336 
28 98 
28 512 
30 444 
30 504 



Alcools dénaturés de 4 à 5 dixièmes d'huile essentielle, entrant par terre ou par eau. 



i844.. 
i845.. 
1848.. 
i85a.. 
i855.. 
1874 . . 



Ord. 1 4 juin. . .'. 

Ord. 19 août 

Arrêté 17 juin . . 
Décret 1 7 mars . . 
Décret i4 juillet. 
Loi 5 août 



fr. c. 
21 60 



fr. e. 

7 20 



fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 




2 88 




31 68 






7 392 


24 288 




552 


•...«. 


24 ^h 






384 


24 456 




1 656 


26*112 


26 112 



Alcools dénaturés de 5 à 10 dixièmes d'huile essentielle, entrant par terre ou par eau. 



1844.. 
1845.. 
i848.. 
i85a.. 
i855.. 
1874.. 



Ord. i4 juin 

Ord. 19 août 

Arrêté 1 7 juin . . . 
Décret 17 mars.. . 
Décret i4 juiUet. . 
Loi 5 août 



fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


18 00 


6 00 






2 40 

"i*94 
'i*38 


"*6*i6 
"Ô*36 
*2i'72 


26 40 
20 24 
20 70 

20 34 

21 72 



Alcool pur contenu dans ies préparations dites alcools dénaturés, entrant par terre ou par eau. 



1874.. 
1880 . . 



Loi 5 août 

Loi 3o décembre. . 



fr. c. 
30 00 



fr. c. 
7 50 



fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 

9 00 


fr. c. 

l 50 


fr. c. 
40 50 
45 


ar terre ou 


par eau. 
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DENOMINATION 

DBS DHOITS 1>*XIITBBB OV O'OCTKOl 

principaux el additionnels.. 



OBSERVATIONS. 



Entrée. — Octroi.. 
ËDtrée. 

Demi- décime 

Entrée. — Octroi., 



PHBCTOLITRB. 



Pour le Trésor t «ar l'entrée. 

Sappretsion de la tarification d'après le volome total. 



Entrée. — Octroi. 



Deuxième décime.. 



Deuxième décimii. 
Octroi. 



L^HECTOLirnB. 

Diminution de 6' 7a* sur l'entrée et de a' a\* sur l'octroî. 
Pour la Ville , sur l'octroi. 
Diminution de l'octroi. 
Pour le Trésor, sur l'entrée. 

Changement de tarification. 



Entrée. — Octroi. 



Deuxième dédmc. . 



Deuxième décime . 
Octroi. 



L*HBCTOLITRE. 

Diminution de 9' 88* sur l'entrée et de 1' 96* sur l'oclreî. 
Pour la Ville , sur l'octroi. 
Diminution de l'octroi. 
Pour le Trésor, sur l'entrée. 

Changement de tarification. 



Entrée. — Octroi* 



Deuxième décime. 
Deuxième décime. 



L*HECTOLlTRB. 

Diminution de 5' o4* sur l'entrée et de 1' 68' anr l'octroi. 
Pour la Ville, sur l'octroi. 
Diminution de l'octroi. 
Pour le Trésor, sur l'entrée.. 
Changement de tarification. 



Entrée. — Octroi. 



Deuxième décime.. 
Deuxième décime. . 



L'HBCTOLITRB. 

Diminution de 4' ao*' sur l'enlrée et de 1' ^o' sur l'octroi. 
Pour la Ville, anr l'octroi. 
Diminution de l'octroi. 
Pour le Tréaor, sur l'entrée. 
Changement de tarification. 



IL<iIBCTOLITRK. 
Deux et demi pour le Tréaor sur l'entrée. ~ Deux pour la Ville sur l'octroi. 
Décimes pour la Villo supprimes. 

De i855 à 1871, octroi de a3^ 5o' el 2 décimes =: aS' ao*. Depuis confondu dans les produits à base d'alcooi. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 




i8o3. 

1806. 



1808. 
i8i3. 

18U. 
181&. 



1816. 
i8a5. 
i83o. 

i85a. 
idS5. 

1873. 
1874. 
1880. 



TITRES 

<!• 

rBBCBPTlOll. 



DROITS D'ENTREE OC D'OCTROI 



ArrtHé 2 1 snptemb. 
D<Jcrel'4 mars ... 

I^i 3 à avril 

Dëcret 5 mai .... 
Loi a 5 novembre. 
Discret 5 février. . 
Décret 11 novcmb 

Décret 27 avril 

Décret 8 avril 

Loi 1 6 août 

Décret a 3 décemb 
Ord. a 9 décembre 

Loi a8 avril 

Ord. à mai 

Loi la décembre. 
Ord. a 8 décembre 

Loi 17 mars 

Loi lÂ juillet 

Décret 3 novembre. 
Décret 3 1 décemb 
Décret 5 août.... 
IaÀ I g juillet. . . . 
Arrêté 3o décemb 



ponr 
1« 

TBCIOR. 



pour 
1« 

VILLB. 



ponr 

i09 



le* 
orriciBRt 
de police. 

6 



SUBTAXBft. 

7 



À DCBUIBC 

povr 
sopprewioB 

8 



Cidre entrant par IciTe et par eau. 







1. s. d. 


iG/io . . 


Arrêt 16 avril 


l 




Édit novembre. . . . 


10 


1643.. 


Arrêt 18 novcmb. . 


5 


iHb.. 


p 


5 


i65i .. 


Décl. 8 février . . . 


1 


i65A.. 


Edit mars 

Décl. 5 février 


5 


,6r>7.. 


Arrêt là mars 




i658.. 


Décl. 1 avril 




1680 . . 


Ord. 3 juin 




1 705 . . 


Décl. 3 mars 

Édit octobre 




1706.. 


Décl. mai 


5 6 


1707.. 


Ëdil juin 




.7.5.. 


Déd. 7 mai 




1719.. 


LeLpat. 10 octobre. 


2 5 


1730 .. 


Édit juin 




17A».. 


Let. pat. a 5 août. . 




17/17.. 


Kdil septembre. . . 




1760 .. 


Décl. 3 lévrier.... 




1763.. 


Édit avril 




.767.. 




3 


1771 .. 


Rdil novembre*... 




.781.. 


Éditaotit 




1782.. 






1791 ., 


Loi 1 9 août 





...... 


n. 


0*75 



1. s. a. 


1. •. «1. 


1. s. d. 


1. s. d. 

"ôio 

1 8 

11 

*3'*6 


1. t. d. 

'*i'*5 


1. ». d. 
1 

11 

16 
1 1 
1 2 
1 7 
1 13 10 
1 15 6 
1 16 5 
1 15 
l 18 6 


5 










2 3 6 
2 9 


5 6 




i is 


3 6 
9 




2 U 6 
2 18 
5 12 
7 10 


18 







"ii*5 

7 7 

7 7 

18 

1 1 2 

l 1 3 




11 8 


8 8 

9 2 5 
9 10 

9 17 7 

13 15 •; 

lei 16 9 
15 18 
11 8 



fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


.fr. c. 


fr. t. 


U 60 










ti 69 


:ii 


...... 











"ô'sô* 

Ô36' 


...... 

*Ô'8Ô' 
1 
...... 


5 
7 
6 

7 
8 

8 80 
8 
8 

S 30 
7 30 


3 






30 
50 


i'iô' 
1 10 
1 10 

26li 


10 60 
12 10 
11 

9 00 
8 80 
8 536 


..<..•. 






ftO 




8 936 


Ofi 






ooa 

1 1175 
38 


'i'i375 
55*2 


8 08 
10 1175 
10 a97.^ 

9 Ori 
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BOISSONS ET LIQDIDES. (Suite.) 



PRIX 


RAPPORT 


MOTS! 


du 


dans 


DROIT 


Pari». 


au prix. 


lo 


11 



DENOMINATION 

OIS ORona D'iiTRii on d>ogtboi 

principaaz ol additionnels. 



OBSERVATIONS. 



livres. 



fr. 
25 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 



p. o/o. 



30 


1 


30 


2 


30 


3 


30 


3 


30 


k 


30 


5 


30 


5 


30 


6 


30 


5 


30 


6 


30 


7 


30 


8 


30 


9 


30 


9 


35 


16 


35 


16 


kO 


21 


(15 


20 


Ub 


20 


45 


20 


50 


27 


55 


26 


55 


26 


60 


19 



p. o/o. 
15 
18 
26 
22 
26 
30 
33 
30 
30 
30 
29 
30 
/i5 
37 
33 
20 
28 
30 
30 
3/1 
35 
30 
28 



Ancien barrage. 

Subvention. 

Augmentation de la subvention. 

Idem, 

Domaine. 

Nouveau barrage. 

Pariais. 

Sol pour livre des conservateurs.. 

Six deniers des trésoriers 

Droit uniqne. 

Deux sous pour livre 

Inspecteurs aux boisson.«s. 

DoubP des insp. aux boissons 

Contrôleurs-jaugeurs 

Deux sous pour livre. 

RempP des gros et détail 

Gardes de nuit, plancheyeurs, etc. 
Jaugeurs-mesureuTs. 

Quatre sous pour livre 

Un son pour livre 

Idem 

Entrée. 

Deux sous pour livre 

Idem 

Octroi 

Idem. 

Entrée 

Entrée 

Idem, 

Décime 

Entrée 

Décime 

Octroi. 

Entrée. — Décime 

Deuxième décime 

Octroi. 

Entrée. — Dcmi-décime 

Deuxième décime 



LE MDiD (272 litres). 



Quart des droits principaui. 

Sur les droits principaaz et sur le pariais. 

Snr les droits principaax , le parisis et le a. p. 1. 

Pour le Trésor, sur ses droits principaui. 

Et deoi sons pour livre (droit principal). 
Idtm. 

C«s droits de vento étaient de la moitié de ceux du \ia. 



Sur les droits de la Ville et des officiers de police. 
Pour le Trésor, snr tons les droits principaux. 
Idttn. 

Idtm. 

Idem. 

Entrée de 1767 et dix sous |Miur livre supprimés, 

Suppression générole. 

L*HBCT0LITnB. 
( 4* jour complémentaire an xi). 

Remplacement des droits de gros et de détail. 

Diminution de l'octroi. 

Par suite de l'augmentation du droit de détail. 

Pour le Trésor, sur Tcntrée et sor l'octroi. 
Suppression du décime. 
Diminution do l'octroi. 
Pour la Ville, sur l'octroi. 
Diminution de l'entrée. 

Pour le Trésor, sur Tontrée. 

Diminution de l'octroi. 

Diminution de l'entrée. 

Diminution do Toelroi. 

Idem. 

Poor la Trésor, sur l'entrée. 

Pour le Trésor, sur l'enlrép. 
Pour la Ville , sur l'oclroi. 
Diminution de l'eulrée. 
Dimioulion de l'octroi. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.; 



03 



85 



t68o. 
1705. 

1706. 
1707. 
17.5. 

»7»9- 
1730. 
17A1. 
17A7. 
1760. 
1763. 
1771. 
1781. 
»79i- 



»799- 



1337. 
i34i. 
i35o. 
i35i. 
i36o. 
iZH. 
iâ65. 
1707. 
1730. 
17A7. 
1760. 
1763. 
1771. 
1781. 
«79»- 

1798. 

»799- 
180a . 
i8o3. 
1806. 
1807. 
1811 . 
i8i3. 
18a. 
i8i5. 
1818. 
i8aa. 
i83o. 
i83a. 



TITRES 
d« 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



l« 



U 

T11.LI. 



BÔriTAVS. 



pour 

les 

orriciBKB 

d« police. 

6 



À séouni 

pour 
tuppraMioa 

8 



Poiré entrant par terre ou par eau. 



Ord. 3 juin. .. 
Décl. 3 man . . 
Édit octobre... 

Déd. mai 

Édit juin 

Décl. 7 mai . . . 
Let. pat. looclob. 

Édit juin 

Let paL a 5 août. 

Édit sept 

DécL 3 février . . . 

Édit arril 

Arrêt 2h mars... . 

Édit août 

Loi 1 9 février. . . . 



1. •. 


d. 


1. .. d. 


1. ». d. 


1. •. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


L .. d. 


17 












17 6 




"ï'ù 






I 9 




19 3 
1 1 9 


2 9 












1 k 6 


5 6 








"*i'9 




1 10 
I 11 9 


1 2 6 






Vis" 


k 6 




2 18 9 
&16 9 










18 


"is 'ft 




5 U 9 

6 8 1 












5 8 




6 13 9 












5 8 




5 19 5 












11 5 
11 5 


8 2 "3 


7 10 10 

8 2 3 



Poirés et hydromelii entrant par (erre ou par eau. 

Iîr. c. I fr. e. i fr. c. 1 fr. e. 1 fr. c. 
I 3 60 I I I 

Vlnaigreji entrant par terre ou par eau. 



Let. pat. 1 o déc. . . 
Let. pat. a 5 avril.. 
Let. pat. 17 février. 
Lot. pal. 3 mai. . . 
liisL G'C'18 déc. 
I nstruc février .... 

Ord. 3 août 

Édit août 

Édit juin. • 

Édit sept 

Déd. 3 février 

Édit avril 

F/dit novembre... 

Edit août 

Loi 19 février 

Loi 1 8 octobre .... 
Loi 1 o décembre . . 

Arrêté ai scptemb. 
Décret h mars. . 
Décret 5 mai.. 
Décret 10 mai. . . . 
Décret 1 1 novembre 
Décret 37 avril. ,. 

Ord. 16 août 

Ord. a 3 décembre . 
Ord. a 5 décembre . 
Ord. a 8 décembre . 
Ord. 17 août 



1. 



2 9 



1. 



1. s. d. 



2 5 



I. 



3 113 





fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 






5 50 
1 10 

1 25 
5 65 
3 00 

'i'50 

2 50 






' i 50 
i 50 

"Ô'25 


''3ÔÔ 

"i'bô 

"i*65 
3 30 
2 75 



I fr. c. I fr. c. I 
I I 3 60 I 



1. s. d. 1. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



PRIX 

MOTIX 
dus 
Paris. 

lO 



RAPPORT 

DROIT 

aa prix. 
11 



PENOMINAÏION 

DBS DKOITS D'IHTRODDCTIOH 

principaux 

ou 

additionnels. 



OBSERVATIONS. 



i3 



DROITS DE VENTE 



i4 



i& 



Droit unique 

Deux soQs poar livre . . 
lospect. aux boissons. . 
Doublent* des inspect. 
Contrôlenrs-jaugeurs. . 
Deux sous pour livre. . 
Remp. des gros et dét' 
GaTd.d .n.plancheyeaTs 
Jaugeurs-mesureurs. 
Quatre sons pour livré. 
Un sou pour livre. . . . 

Idem 

Deux sous pour livre. . 
Idem 



LE MuiD (272 litres). 
Anlôricnrementmémos droits qae p'ie cidre. 

Pour le Trésor sur ses droit* 

Aliëeés à la ViUe 

Et deni aons ponr livre (droit principal).. . 



Octroi mun . et de bienf. 



Pour le Trésor, sur ses droits principani . 



P' le Trvsor, sur les droits oon encore sur taiés 

Ponr le Trésor, sur tous les droits principaux 

Idtm. 

Idem. 

làem. 

Suppression générale. 



L* HECTOLITRE. I 

Mêmes droits que pour le cidre depuis 1 80a . | 



Qoart des droits dn vin. 
/ism. 
létm, 
Mam. 
ld«m. 



livres. 


p. 0/0. 












































Petit octroi ^ 

Inspect.-vérificat., etc. 
Quatre sons pour livre. 
Un sou pour livre. . . . 
Idem. 


43 

56 


5 
5 


55 


6 


Deux sous pour livre. . 
Idem, 













Vonto et achat. 
Mem 



Vente et revente. 

Idem 

Vente..- 

Idem 



francs. 


p. 0/0. 


35 


15 


35 


18 


35 


22 


35 


38 


35 


47 


35 


38 


35 


42 


35 


47 


35 


42 


35 


47 


/i5 


33 


ft5 


25 


^i5 


19 


'|5 


25 



Octroi mun. cl de bicnf. 

Idem 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Décime 



Idem. . 

Octroi. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 



Suppression du droit do veute. 

Et deux sons pour livre (droit principal). 

Pour le Trésor, sur les droits non encore surtaxés 

Pour le Trésor» sur tons les droits principaux 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Suppression générale. 

L'HECTOLITRE. 
(97 vendémiaire an Vii. ) 
(19 frimaire an viil.) 



Pour le Trésor. 
Suppression du décime. 
Pour la Ville. 



>. d. 


]. s. d. 


w 


16'' 


12 


12 


18 


18 


27 


27 


Treixiéme. 


Sol pou 


r livre. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



Id 

*6a 



TITIIES 

de 

pincBrrioii. 



DROITS D'£NTRËE. DE CONSOMMATION OU D'OCTROI 



pnor 
le 

TMBaOB. 

3 



pour 
U 

TILLI. 

4 



povr 
les 

HÔPITAUX. 



pour 

les 

oPFiciias 

de police. 

6 



pour 
suppression 

8 



TOTAL 

après 

chaque 

vertstion. 

9 



Yinaigres entrant par terre oa par eau. (Suite.) 



i8/î8. 
i85s. 
i855. 
1874. 

1875. 

1875. 
1878. 

1875. 
1878. 



187a. . 

1875. . 
1878. . 



1875. 
1878. , 



1875. 

l8;8. 



1875. 
1878. 



1680. 
1705. 
1707. 
1710. 
1730. 
i7'i7. 
1760. 
1763. 
1771. 
1781. 
'791- 

i633. 



I fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


v./.y. 


13 
5 






1 05 

26 

1 


Ô 756 


12 60 
U 844 
12 
18 



I 



Arrêté 1 7 juin. . . . 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 
Décret 28 juillet. . 

Vinaigres conteoant 8 p. 0/0 d acide acétique. 

I Décret 17 juUlct...| 4' | 15' | | | 4' 

Vinaigres contenant de 9 h 1 3 p. 0/0 d'acide acétique. 

I Décret 17 juiUct. .1 6' 1 15' 1 1 1 4'50' 

I Décret 7 mars | | 7 50 | | | 1 50 

Vinaigres contenant de i3 à 16 p. 0/0 d acide acétique 

I Décret 17 juillet...! 8' 1 15' 1 | | 5' 

I Décret 7 mars | | 15 | | | 3 

Aeldeis acétiques entrant par terre ou par eau. 

I Décrétas juillet...! | 50* | | | 10' | ... 

Acides acétiques et vinaigres contenant de 1 7 à 3o p. 0/0 d acide. 

Décret 17 juillet.. .1 15' 1 50' 1 1 | 13'75« I . . . 

Décret 7 mars. . . . | | 6 25 | | | 1 25 | . . . 

Acides acétiques et vinaigres contenant de 3 1 à 4o p. o/c d'acide. 

Décret! 7 jaUlet...! 20' 1 50' 1 1 | 15' | ... 

Décret 7 mars. ... I | 25 | | | 5 | ... 

Acides acétiques et vinaigres contenant plus de 4o p. 0/0 d'acide. 

Décret 17 juillet...! 42' 1 50' 1 | 1 20*50' 

Décret 7 mars | | 100 | | | 20 

Acide acétique cristallisable ou à l'état solide. 



I :::;::! 



I 23' I 

25' 50- I 
34 50 I 

28' I 
46 I 



I 60' I 



78' 75' 
86 25 

85' 
115 



1 



Décret 17 juillet. 
Décret 7 mars. . . 



Ord. 3 juin 

Décl. 3 mars. . . . 

Éditaoût 

Décl. 7 mai 

Édit juin 

Ëdit septembre.. . 
péd. 3 février. . . 

Edit avril 

Déd. s6 juillet... 

Édit août 

Loi 1 9 février. . . . 



50' 



50' 
137 50 



22' 50* 
27 50 



Vins i^lés entrant par terre. 



1 12' 50" I 
232 50 I 

I 122*50* I 
I 287 50 I 



1. ». d. 

7 


1. s. 


d. 


1. ». d. 


1. s. d. 

25' 


1. 5. d. 

8 

8 

"9 '7 
2 8 
2 8 
5 4 
5 4 


1. s. d. 


1. s. d. 

7 
7 s 

10 5 

11 1 

2 11 6 

3 1 1 
3 3 9 
3 5 5 
3 10 9 
3 16 1 


:::::: 


2 


9 

















Décl. 1 a janvier. 
Actes flrjà ci lés. 



YIns gâté» culraut par eau, en plu 



3 






"i" y.y.v. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 



DENOMINATION 

DBS DROITS D'BMtfeftE 
01 COXSOMMATIOll OU D'OCTMOI 
principaoi el addilionnols. 




Deuxième décime 

Octroi. 

Idem, 

IJem. 

L'BECTOLITRE. 
I Consommation. — Ociroi | a décimes i/a pour le Trésor cl a décimes pour la ViUe. 



L'HECTOLITRE. 

I Consommation. — Octroi 1 a décime, i/a pour le Trésor el a décimes pour la Ville. 
OctroL I * décimes ponr la Ville. 

L'HECTOLITRE. 

I Consommation. — Octroi 1 a décimes i/a pour le Tréwr cl a décimes ponr la Ville. 
Octroi. I 

L'HECTOLITRE. 

I Octroi I a décimes pour la ViUe. 

LMIECTOLITRE. 

I Consommation. — Octroi 1 » aécimes ,/a pour le Trésor et a dé:imes pour la Ville. 

I Octroi I » décimes pour la Ville. 

L'HECTOLITRE. 
Consommation. — Ociroi | > décime, i/a pour le Trésor cl a décimes pour la Ville. 

L'HECTOLITRE. 

I Consommation. — Octroi 1 > décimes i/a pour le Trésor el a décimes pour 1. ViUe. 

I Octroi I * décimes pour la Ville. 



Qcl^i I a décimes pour la Ville. 



L'HECTOLITRE. 



I Consommation. — Octroi 1 l d^in»« i/> po« 1« Trésor el a décime, pour la Ville. 

I Octroi I a dédmee pour la Ville. 



Droit vnique. 

Deax sous pour livre. . . 

Petit octroi. 

Deux sons pour livre. . . 

Inspecteurs de police. 

Quatre sous pour livre. 

Un sou pour livre 

Idem. 

Deux sous pour livre. . 

Idem 



LE uuio (272 litres). 
Pour lo Trésor, sur ses droits principaux. 
ItUm. 

Pour le Trésor, sur les droits de la ViUe el de pulice. 
Pour lo Trésor, sur tous le» droits priucipaui» 

Idem, 
Id$m. 
Suppression générale. 



Droit des rivières I Co"»"»» P*»" *'' ''^• 

Dix sous pour livre. I W«»» • 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 






TITRES 
de 

riRCBPTIOl. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



pour 
1« 

TIBtOIl. 

3 



pour 
U 



TILLB. 

4 



poar 
1m 

■dplTAOX. 



ponr 
!.. 

OrFICIBKS 

d» polie*. 



A OBDVIBB 

poar 
snppmfioo 



TOTAL 

■près 

ehaq«« 

varia tjoa. 

9 



Verjus entrant par terre on par eau. 



i337. 
i3Âi. 
i35o. 
i35i. 

i4i5. 

i68o. 

170S. 

1715. 

1730. 

1747 

1760. 

1763. 

1771. 

1781. 

179»- 



Let. pat. 10 dëc... 
ÏjcL pat. a 5 avril. 
LeL pat 1 7 février. 
Let. pat. 3 mai . . 

On!, février. . . 

Od. 3 juin 

Déd. 3 mars .... 

Décl. 7 mai 

Édit juin 

Édit septembre... 
DécL 3 février.... 

Édit avril 

Édit novembre.. 

Edit août 

Loi 19 février... . 



1. .. 


d. 


1. a. d. 


L a. d. 


1. a. d. 


i. a. d. 


1. a. d. 


1. a. d. 








2» 






2^ 


2' 








T 




2» 
2 2» 












2 




2 k 










2'5» 


'qt* 




2. 7 4 
2 16 ft 












k 8 
h 8 
9 2 
9 2 


kk" 


3 1 

3 5 8 
3U10 
ft k 



Frnitfi et conAcrves an ▼Inid^re» Terjiu, sureau» hlèble en fruits ou en jus, 
Vins i^tés et lies liquides ou épaisses entrant par terre ou par eau. 



1878. 



1337.. 
i34i.. 
i35o.. 
i36o.. 
i383.. 
i386.. 
1395.. 
i4Co.. 



iGaS. 
i635. 
i638. 
i646. 
i654. 
1667. 
16&8. 
1680. 
1697. 
1698. 



Décret 7 mars. . . 



Let. pat. to déc.. 
Let. pat. 35 avril. 
LetpaL 17 février. 
InstCCiedéc.. 
Let. pat. à avril. . 
lostruct. février . . 

Ord. a8 mars 

Ord. 3 août 



fr. 



fr. 
10 



fr. 



fr. 
2 



fr. c. 
12 



Cervoises. 

1. a. d. 1. a. d. 1. a. d. 1. a. d. I. a. d. 1. a. d. 1. s. d. 



Bières françaises entrant par terre ou par eau. 



Édit décembre. ... 
Décl. 1 6 février. . . 
Décl. i5 décembre. 

Kdit mars 

Édit mars 

Arrêt a4 mari. . . . 
Décl. 10 avril. . . . 

Ord. 3 juin 

Édit août 

Édit mars 



1. 9. d. 


1. a. d. 


1. a. d. 


1. a. d. 


1. a. d. 


1. a. d. 


I. a. d. 








6 






6 


6 










6 


6 


I 2 













1 2 


6 








1 9 
10 




1 8 
1 15 
1 16 9 
1 17 7 


i \î 1 






i'is ' 




9 7 


1 17 7 
3 12 7 


i iri 










1 15 


3 12 7 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite,) 



DENOMINATION 

DRS SK0IT8 D'BIITBBB OU D'OCTBOI 

prÎDcipanx et adJilionnelf. 



OBSERVATIONS. 



Jaageani. 

Droit unique. 

Deux sous pour livre 

Idem. 

Inspecteurs, vérificateurs, etc. 

Quatre sous pour livre. . ^ 

Un sou ix>ur livre 

Idenu 

Deux sous pour livre 

Idem. 



LB TONNEAU. 



Venl« el achat. 
Idem 



Vonio al rovento . 
Idem 



Octroi.. 



LA CAQUE. 

LE MUiD (272 litres). 
Pour le Trésor» sur tes droîti priocipaux. 



Pour le Tréaor, sur les droits de police. 

Pour le Trésor, sur loos les droits prioeipaux. 

Idsm. 

Idem, 

id$m. 

Sopprcs»ioo génvraU. 



L*I1ECT0LITRE. 
Depuis 18A8 , nicmoa droits que pour le vinaigre. 



Treizième . . 



LE TONNEAU. 



Vente et achat . . . 

Idvn 

Voule ol revente. 



Contrôleurs. 

Idem 

Augmentation des contrôleurs. 
Nouvelle augmentation Ulem. 

Parisis. 

Sol p. I. des conserva leurs.... 

6 deniers p. 1. des trésoriers.. . 

Droit udÎ(]uc. 

Essayeurs. 

Idem « 



Suppression des droits de vcolo. 

LE MUID (372 litres). 
Suppression des officiers el attribution du droit au Trésor. 



Quart des droits priuci|>aui. 

Sur les droits principaux et sur le parisis. 

Sur les droits principaux , le parisis et le sol pour litre. 



Siip[)res9ion drs oflicicT!» el attribution du droit au Trésor. 



DROIT DE VENTE 



DÉTAIL. 
l3 



d.p. 
16 

12 
18 
27 



d. p. 
16 
12 
18 
27 



a. p. 


d.p. 




16 




12 




18 


Treixièmc. 


3 




Sol. p. 1. 


QnatriAme 


Idem. 


Huitième. 
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Tableau n** 1 . 



BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 





i635 
i638 



»79i 



ibOÙ. 

i8i5. 
i8i8. 

l«52 . 

i855. 
i87j> . 
i8;3. 



TITRES 
de 

PBKCBPTIOll. 



DROITS D'ENTREE OU D'OCTROI 



pour 
le 

TBBSOB. 



pour 
la 



pour 
lot 

BdPITAUI. 

5 



pour 

lea 

orriciBBs 

de police. 

6 



poar 

•uppreaeion 

S 



lyoS .. 


Décl. 3 mars 


.... . 


Edit octobre 


1706.. 


Kdit mars 


1707.. 


Édiljuio 


1715.. 


n<5cl. 7 mai 


1730.. 


Edit juin 


1743.. 


Édit décembre 


1747.. 


Êdil septembre.... 


1756.. 


Dëcl. 7 juillet 


1768.. 


Décl. 10 décembre 


1760 . . 


Décl. 3 février. . . 


1763.. 


Édit avril 


1771 .. 


Édit novembre.. . 


1775,. 




1781.. 


Édit août 


1791.. 


Loi 19 février. . . . 



Bières françaises 

1. s. d. I 



5 6 
5 6 



•es entrant par terre ou par eau. (Suite.) 

. s. d. 1. a. d. 1. a. d. I. s. d. 1. a. d. 



TOTAL 

aprèa 

chaque 

«ariation. 

9 



1 13 



7 3 



7 3 



17 10 

12*" 

IL 

11 
1 2 2 
1 U 
1 8 2 



Bières étrangères cnti*ant par terre ou par eau. 



21 2 3 



3 19 


10 


h h 


10 


k 10 


h 


k 15 


10 


5 3 


1 


6 16 


1 


8 16 


l 


9 13 


11 


9 12 


11 


13 15 


11 


13 16 


11 


U 7 


11 


15 10 


l 


19 U 


1 


21 2 


3 



Loi lu décembre. 
Arrêté 2 1 scptemb. 
Décret /i mars. . . 
Décret ô mai. . . . 
Décret 1 1 uovemb. 
Décret 2 7 avril , . 
Ord. 1 6 août. . . . 
Ord. 39 décembre. 
Ord. a3 décembre. 
Arrêté 17 juin., 
Décret 17 mars. 
Décret 3 novembre 
Décret 1 k mars . . . 



Edit décembre . . 
Dwl. 10 décembre. 

Edit mars 

Actes déjà cités. . 
Loi 19 lévrier. . . 



Arrèié 21 sept.. . . 
Ord. 29 décembre. 
Ord. 23 décembre. 
Décret 1 7 mars. . . 
Décret 3 novembre. 
Décret i4 mars. . . 
Décrel a 3 déccmb. 



Bières entrant par terre ou par eau. 

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. 



1 20 
3 49 
31 



2 00 



Ok 
8 70 



kO 

ô'iô' 

20 

*Ô*ÔÔ8 

1 74 



fr. 



1 00 

o'kô' 



2 00 
Ô 24 



Bières à la fabrication. 



I. b. d. 



fr. c 



I. 



fr. c. 

2 66 

2 44 



03 
8 45 

1 20 



1. s. d. 



1. s. d. 

6 

16 

6 


1. a. d. 

"ii" 


1. 


1. d. 











fr. c. 
Ô'5Ô 



003 

1 975 
24 



fr. c. 



2 20 
198 



1 20 

4 69 

5 00 
4 00 
4 40 
4 00 
4 40 

6 60 
4 40 
4 bO 
4 512 
4 56 

15 OC 



I. a. a. 

6 
1 2 
1 8 



66 

50 

30 

102 

135 



13 56 
15 00 
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PIJIX 

MOTIR 
JlBS 

Paris. 



UAPTORT 
Ja 

DBOIT 

an prix. 
11 



DENOMINATION 

019 DB0IT8 O'BITBÉB 00 O'OCTAOI 

principau «l addiiionnels. 



OBSERVATIONS. 



litre». 


p. 0/0. 


30 


12 


"35 * 


"io" 


38 


23 


40 


24 


40 


24 


45 


29 


"50"' 


"si" 


55 


35 


00 


35 



Deui 8008 pour livre 

Inspecteurs aax boissons. 

Donblerocnt idem 

Contrôlears-jaugcurs 

Deux sous pour livre 

Inspecteurs, visiteurs, etc. 
Droits rétablis. 
Quatre sous pour livre. . . . 
Droits rétablis 



De 1 635 à 



fraoes. 



Don gratuit 

Un sou pour livre 

Idem, 

Deux sous pour livre 

Remplacem* de droits de police., 
Deux sous pour livre , 



LE HDID (37a litres). 
Poor le Trésor snr ses droits principaux. 

El a sous pour livre (droit prineipal). 

Idem. 

Pour lo Trésor sur ses droits principaux. 

Aliénés 1 Is Ville. 

Pour le Trésor, sur les droits de la Ville. 
Aliénés à la Ville. 

Pour le Trésor, sur tous les droits principaux. 



I<Um. 
Jdtm. 
Idem 
Suppression générale 

1791, droit des contrôleurs doublés et mêmes autres droits que pour les bièit'S françaises. 



25 
25 
25 
35 
35 
35 
38 
38 
45 
50 
55 
00 



p. 0/0. 

io * 

20 
16 
12 
U 
12 
17 
II 
10 

9 

8 
25 



Octroi munici p. et de bienfaisance. 

Idem,, 

Idem 

Idem 

Décime 



Dcdmc , 

Ociroi. 

Idem. 

Deuxième décime., 

Octroi. 

Idem, 



Coutrûlcurs. 

Idem, 

Idem. 

Dix sous pour livre. . . . . . 

Ociroi 

Idem 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. ■- Deuxième (lécime. 

Octroi. 



L'HECTOLITRE. 
(19 frimaire ao viii. ) 
( A" jour complcmontaire au xi ). 
' Du 34 avril 1806 au ib Doveiubrc 1808 droit de a franc» à 
l'entrée remplacé par uo droit de fabrication. 
Pour le Trésor. 
Suppression du déciwf . 
Pour la Ville. 



Idem. 



Pour Ir TrcBor. 
Suppression générale. 

L'HECTOLIIRF.. 
Outre le droit de fabrication pour le Tiésor. 
El déeirac pour la Ville. 



Pour h Ville. 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Suite.) 




1368. 



368. 



TITRES 

PBBCBPTlOlf. 



1 368 . . Livre des uélien . 



Décl 
Dëd. 
Décl< 
Déd 



Idem. 

Ord. février. 

Livre des métiers . . 
Idem 

Arrêt i" février.,.. 
Déd. 8 février.... 

5 février. . . . 

2h mars. . .. 

10 avril. . .. 

i 7 septembre. 
Déd. 7 judlet.... 

Déd. 3 mars 

Déd. 39 octobre.. 
Décl. 3 janrier . . . 

Décl. 7 mai 

Édit juin 

Édit septembre.. • . 
Déd. 10 décembre. 
DécL 3 février.... 

Édit avril 

Décl. 3 6 juillet... 

Édit août 

Déd. 17 iuiUet.. 
Loi 19 février.. . 

Livre des métiers. 



Let. pat. 35 février. 
Lel. pat. 17 février. 
Let . pat. 3 mai. . . . 
ln8l.G"'C»i8déc.. 

Ord. 3 août 

Arrêt i*' février.. . 



Let. pat. 35 février. 
Let. pal. 1 7 février. 
Let. pal. 3 mai . . . 
Inst.. C C* 18 déc. 
Ord. 3 août 

Lcl. pat. 3 5 février. 
Loi. pat. 1 7 février. 
Lc(. pal. 3 mai . . . 
InsLC-^C 18 déc.. 
Ord. 3 août 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 




s. d. 



poar 
U 

VILLI. 

i 



1. •. d. 



pour 
les 

■ÔPITADX. 



d. 



poor 



orriciBis 

de police. 

6 



1. s. d. 



smTAxas. 

7 



1. a. d. 



A J»kDOIBB 

poar 
sappressîon 

8 



1. s. d. 



TOTAL 

■près 

cliaqu 

\«riation. 



1. s. d. 



i entrant par terre. 



h' 












W 


6 












6 








6» 






6 


i 












i 


5' 












5' 


10 












15 










3'9' 




18 9- 










1 2 




19 11 










7 




V 3 


5 










3' 


1 


r 




2 


7; • • • • 


i'8'5 


'■4.'" 


2 

2 h 
2 8 
2 6 
2 10 
9 10 
10 18 5 


10 








2 




21 5 










19 I 

19 1 

1 18 3 




21 19 6 

22 18 7 
24 16 10 


5 









4 8 3 


24» 5*1 
5 


29 5 I 
5 



Halleii entrant par eau. 

'I I I I 

Savons entrant par terre. 



5' '.... \'... ...... ...... ...,' 5' 



Ilallo d*olive» 
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PRIX 

HOTSK 

dans 
Pari». 

lO 

livres. 



RAPPORT 
du 

OBOIT 

ta prix. 



p. o/o. 



DENOMINATION 

DBS DlOrrS D'IHTBODUCTION 

principaux 

«t 

«dditionnclf. 

19 



OBSERVATIONS. 



i3 



DROITS 



DB TBXTI. 



là 



30 
35 



'lO 

50' 
55 

70 
80 
90 



8 
15 



15 

"n 

13 

11 
11 
3 



Péage du Petit-Pont. 

Péage du Petit-Pont. 
Jangpeurs. 



Conduit. 

Barraffe. 
Domaine. 

Pariais 

Sol des conservateurs. 
Six deniers des trésor**. 
Domaine et barrage. 
Doublement dubarrage 
Deux sous pour livre . . 
Dixième de Tbôpital. 
Vingtième de Tbôpital. 
Deux sous pour livre. . 
Droit de police. 
Quatre sous pour livre. 
Don gratuit. 
Un sou pour livre. . . . 

ïdem 

Deux sous pour livre. . 
Entrée. Deux s. p. liv . 
Droit unique. 



LE TOHRBAD. 



I Rivage . 



TonHau 

LA CHARRETTE DB a,000 LIVRES. 



Quart des droiu principaux. 

Sur les droits principaux et le pariais. 

Sur les droks principaux , le pariais «tls s. p. 1. 



Pour le Trésor sur ses droits principaux. 

A la place du dixième. 

Pour le Trésor sur ses droits principaux. 

Sur les droits des hôpitaux et de police. 

Pour le Trésor sur tons les droits principaux. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Suppresniou gcuérale. 

LE TONNEAU. 
Réuni en i65i au droit du Domaine. | 

TOUTE QUANTITE. 



Barrage.. 



s. d« 



1'. 



Vente et achat 


k* pour livre. 
Idem. 




Jdtm 


Idem, 


Venie 


Sol pour livre. 

s. d. 
10^ 


Suppression des droits de vente. 

Ensuite mimes droits que l'hnilo jusqu'en 1791. 

LE TONNEAU 

Vente et achat 




12 


Idgm 


18 


Vent 


Sol pour livre. 
12^ 


Suppression des droits de vente. 

LA ceàvRE. 
Vente et achat, 


Vente et revenle. 


18 


Jdem 


27 


Venle 


Sol (lour livre. 


SupprcsMon tU^ droii^ de venir. 
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Tableau n** 1. 



BOISSONS ET LIQUIDES. (Fin.) 



T. 
2 



TITRES 
rsKcirviOB. 



DROITS D'ENTREE OC D'OCTROI 



■nUe «oUve, 



817.. 

8a2 .. 
i8à8 . . 
i8Sa . . 
i855.. 



fr. e 



u 

TILLB. 



■telTAWX. 

5 



le* 

orricixKS 

d« police. 

6 



fr. 



fr. e. 

entrant par terre oo par eau. 



k BKftOM* 



fr. C, 



TOTAL 

•pré» 

ckatpe 

▼■riaiîon. 



fr. 



4e tovteeapèee. 



Loi 35 
Ord.aSdiîcembre.. 
Décret 17 jmin.... 

Décret 17 mars 

Décret 8 novembre 



(ÏO 


'iô'" 






*i* *' 




40 
44 










4 




48 




"ô'iô 






Ô 08 


2 88 


45 12 

45 60 



1873. 
187A. 



1817. 

183a . 
i83i . 
i833. 
i8â8. 
i85i. 
i85a. 
i855 . 



1873. 
1876. 



i865 . 
187A. 

t8Â8. 
i85a. 
i855. 
187/1. 

i87/i< 

i833. 
i83/^. 



Loi 
Ui 



3o décembre. 
5 août 



12 



3 

8 741 



43 705| 

de tonte aatre esipéee provenaot de substances animales ou végétales 



15 

67 45 



•afanales sortant des abattoirs, entrant par terre ou par can. 



Loi a5 

Ord. 3 5 décembre . 

Ord. i^ mai 

Ord. 17 août 

ArrAté 17 juin 

Décret a 1 juillet . . 
Décret 1 7 mars . . . 
Décret 3 novembre. 



Loi 3o décembre.. 1 
Loi 5 août 



20 
....... 


'20'* 
"5" 
'2'" 

"Ô 32 






'Ô*5Ô 
2 00 
40 

ÔÔ64 


* 550 
' 1*584 


20 
22 

16 50 
22 
24 
26 40 

24 816 

25 20 



12 



27 325 



465 



Halle d*€elllette oa de faine, entrant par terre ou par eau. 

Halles et emences minérales» entrant par terre on par eau. 
Décret 5 juillet 



Décret 38 juillet.. | 

Vernis de tonte espèec 



1 I 3 

I I 60 

aleool, entrant par terre ou par eau. 



15 
32 



18 
21 



79 



00 



10 

'ô'iô 

8 50 





2 




12 






72 


11 28 




Ô i2 




11 40 




1 70 




21 60 



Arrêté 1 7 juin .... 
Décret 1 7 mars. . . . 
Décret 3 novembre. 
Décret a 8 juillet.. 

Blanc de eémse ou de sine et antres eonlenrs contenant de l'huile , etc. 

• 1 Décret 38 juUlct..| I 9 50 1 | | 190 j | 11 

Essenees non minérales « etc. 

. I Ord. 1 7 août | | 4 | | | 40 | | '1 



Ord. 3o novembre. 



18A8 . . I Arrêté 17 juin.. . . 
i85a .. I Décret 17 mars.. . 
1 855 . . I Décret 3 novembre. 



60 










I 80 



U 



40 I 

40 I 
00 I 



6«i8 
008 



10 80 I 
ÏO LV2 

10 20 I 



Goudrons liquides k l'état brut cl liquides provenant de la distillalion des goudrons, etc. 
i865..| Décret 5 juiUet...| | 60 | | | 12 I 1 7*J 1 
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BOISSONS ET LIQUIDES. (Fin. 





PRIX 


RAPPORT 


DÉNOMINATION 






■ OTBK 


DBOIT 


DES DIOITS IVINTHBB OV D'OCTROI 


OBSEUVATIONS. 




F>ari». 


an prix. 


principaax el addilionacli. 






»o 


1» 


la 


i3 




fr. c. 


p. o/o. 












LUECTOLITBB (9a kilogr. ). 




2 60 
2 60 
2 55 
2 50 
2 ^6 


16 
17 
19 
18 
18 


Enlrëe 


Suppression le 17 août iSaa. . . Lesprixdelaçol. 10 

Et cJëcime pour la Ville sont ceux «le 

Pour la Ville sur l'octroi lfc«il* dolivo. 

Diminution de Voctroi. 




Octroi 




Deuxième dëcimc 








Octroi. 








LES 100 KILOC.RAUMRS. 


1 ::::;: 




Entrée. — Deux décimes et demi. 
Octroi. 


Pour le Trésor sur l'ontréc. 

L'HECTOLITRE. 




...«.* 


^ . . • • . 


Entrée 


Suppression le 17 août 18a a. 
Et décime pour la Ville. 
Diminution de Toctroi. 

Pour la Ville sur Toclroî. 

Diminution de l'octroi. 




Octroi 








Deuxième dik^imc 




Oclroi. 




Octroi. 








LES 100 KILOGRAMMES. 


1 ;;:;:: 




Entrée. 
Octroi. 




De i8ASà 1 


35 1 , octroi 


ie 3o' par licctoliln* et 7. dôrimcs, 


total 36'. Di'puis comme pour 1rs antres huiles. 








I.'IIECTOLITRR. 


1 :::::: 




Octroi 

Idem. 


Et a décimes pour la Ville. 

LMIECTOLITRB. 








Octroi 


Et 2 dôcirars pour la Ville. 




Idem. 
Idem. 
Idem. 








L'HECTOLITRE. 


1 





Oclroi 1 


Et i décimes pour la Ville. 

LE» 100 RILOr.nAUMRS. 


1 :::::: 




Octroi 

Idem. 


El 1 décime pour la Ville. 

I.'HECTOLITnK. 






Octroi 

Idem. 
Idem. 


El 2 décimes pour la Ville. 














LLS ion KILOCRAMMrs. 


1 




Oclroi 1 


Et ! décimes [tour la Ville. 
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COMESTIBLES. 




Bcenfe entrant. 



1798. 

»799- 
i8i3. 
i8iii. 
i8i5. 

1817 • 
i846. 





fr. c. 


Loi 1 8 octobre. . . . 




Loi 10 dëcembro.. 




Loi 11 novembre. . 




Décret 27 avril. .. 




Ord. 16 août 




Ord. 29 décembre. 




Ord. 8 janvier. . . . 




Ord. a 3 décembre. 




Idem 





fr. t. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. «. 


15 










15 


3 






i*8Ô* 


isô' 


18 

19 80 
IH 
19 80 


3 






30 




23 10 


3 






30 


SôiÔ* 


26 ko 


53 










53 
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COMESTIBLES. 



livres. 



20' 

27 

27 

2^1 

25 



frênes. 



357 
5k0 
320 
320 
370 
(122 
422 



PRtt 


RAP- 


DÉNOMINATION 


HOTm 
aeos 
Paris. 


PORT 
dn droit 
au prix. 


DU OBOrrt I»*BITUB 

«m d*oetroi 

prinap.» 

etedditionaels. 


>o 


11 


13 



OBSERVATIONS. 



i3' 



DROIT 
de 



riumiku 

TBITTB. 

i4 



BB^BITTB. 
l5 



p. o/o. 



160 


5 


160 


5 


180 


6 


180 


6 


180 


6 


200" 


"'À' 


247 


6 


220 


7 


224 


7 


283 


5 


283 


6 


305 


7 


308 


7 


220 


7 



Péage do Petit-Pont. 



Jarés-vendeon . 



Eotréedu pied fourché 



Nonvelle. Idem, 

Idem 

Augmentation. Idtm, . 
Enliée du pied fourché 

Idem. 

Idm 

Idem 

Barrage 

Subvention 

Deux souB pour livre . 
Vendeurs 



PAR TÉTB. 
Droit réaaia à celai da Domaine en i65i. 
Tonlieo dà par le vend' et par rach'.—Meai. 
Taiedae parle i*' vend' elp. i'ach' revendant 
Idtm 



Pour le Tr^r 

Avec nn droit dont la quotité est inconnue. . 
6 d.p. 1. p'ia Ville en ans «in s. p. 1. du Trésor. 

Remplaçant les 6. d. p. 1. à la vente 

Fin de la dernière prorogation de l'entrée. . . 

Parait avoir duré jusqu'en i63o 

Prorogation en 1 543 

6d. p. 1. p'IaVilleensasdus.p.l.duTrésor. 
A la place des droits de la Ville supprimés. . 



Vendeurs 

Un sou pour livre. . . . 

Vendeurs 

Droit unique 

Jurés-venoeurs 

Domaine et barrage . . 
Inspect. aux boucheries 
Doubrdudom* et bar«" 
Deux sous pour livre . 

Dixième 

Vingtième 

Deux sous pour livre. . 



Un sou pour livre. . . . 

Idem 

Deuxième vingtième. 
Deux sous pour livre.. 



Deux sous pour livre. . 



Prob* irrecouvré et compris dans la subvention. 
Remplaçant le droit de vente mis d'abord. . . 
Poor le Trésor snr le droit de i63& seulement. 

Avec 6 d. p. i. en su4 jusqu'en i64(i 

Suppression du tonlieu 

Rétab* des offices de i6é4 evec les 6 d. p. 1.. 
P'ie TrJsors' ledroitdei6éi>Snpp.des vend. 

Avec cession des droits du Trésor 

Suppression du sol pour livre à la t" vente. 
Pour lo Trésor & la place des offices invendus. . 

Omis an tarif général de i6gi 

Droit aliéné à la Ville 



4* p' liv. 
6 



Il-f 
3jpi 



Sol pour livre. 

Idem. I Idem. 

Sol et 6 deniers p' livre 

Soi pour livre. 

Idem I Idem, 

Idem. I Idem. 

Idem. I Idem. 

Sol et 6 deniers p' livre. 

Sol pour livre. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Pour le. Trésor sur ses droits principaux. . . . 

Droit principal sans surtate 

Remplaçant le dixième 

Pour le Trésor sur ses droits principaux. . . . 
Appl. des s. p.l. aux droits non encore surtaxés. 
Pour le Trésor sur tous les droits principaux, 



Sol et 6 deniers p' livre. 

Sol pour livre. 
Sol et 6 denien p' livre. 

Sol pour livre. 



Idem. 




litm 

Remplacement de droits de police . 
Pour le Trésor sur tons les droits. 
Suppression générale. 



(«7 vendémiaire en vu.) 
(19 frimaire an vin.) 
Pour le Trésor. 
Suppression du décime. 
Pour la Ville. 



Substitution d'une taie par lookil.de vi.*nd< 
Sans décime. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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i35o. 
i35i. 
i36o. 
1375. 
1499. 
i5o5 . 
iSio . 
1627 . 
1639. 
i548. 
1667. 
16^0 . 
i64i. 
i6â3. 
i64â. 
i65i. 
i65a. 
i654. 
i655. 
1680 . 
1690. 
1693. 
1704. 
1705 . 

1709. 
1711 . 
1715 . 
17A7. 
1760 . 
1763. 
1771 . 

1776. 
1781 . 
1791- 



1798. 

«799- 
i8i3. 
18a. 
i8i5. 

1817. 
i833. 
18^6. 



TITRES 

PBBOBPTIOI. 



livre des métiers. . 

Idem, 

Let. pat. 17 février. 
Let. pat. 3 mai.. .. 
Inat. G*C»i8déc. 
Let. pat. i3 nov.. 
Let. pat. 19 déc... 
Let. pat. S Dov... . 
Arrêt pari. 217 avriL 
Let. pat. 1 3 février. 
Let. pat. 19 juin... 

Déd. 10 mai 

Dëd. 17 mari.. . . 
Édit novembre. . . . 
Déd. à décembre.. 
Déd. 1 o décembre . 

Édit mars 

Déd. 8 février 

Edit décembre. . . . 

Édit janvier 

Édit septembre. . . 
Ordonnabce juin . . 
Déd. 1 1 mars. .... 

Déd. H mars 

Edit février 

Déd. 7 juillet. 

Déd. 3 mars 

Déd. 39 octobre.. 
Déd. 3 janvier... . 

Déd. 7 mai 

Édit septembre. . . . 
Déd. 3 février.... 

Édit avril 

Déd. a 6 juillet... 
Édit novembre . . 

Édit février 

Édit août 

Loi 19 février... 



Loi 18 octobre. .. . 
Loi 10 décembre.'. 
Loi 1 1 novembre. . 
Décret 27 avril. . . 

Ord. 16 août 

Ord. 29 décembre. 
Ord. 26 décembre. 

Ord. 17 août 

Ord. 23 décembre. 
Idem, 



DROITS D'ENTREE OU D'OCTROI 



pour 
le 

TRésOB. 



pour 
la 



poor 

les 

hApitaos. 

5 



poar 
le» 

OPPICIBBS 

de police. 
6 



¥«chea entrant par terre. 



1. t, d. 
2.» 



10' 



d. l. 



2» 



1 12 

2 10 

8 

8 

' 14 ' l 



12 10 



fr. c. 



k 
k 
2« 6' 



3» 



1. e. d. 



7-2 



7 2 



1. s. d. 



1M2' 



SOBTAXBS. 
7 



L S. d 



8 4' 



8 

13 

7 

7 

2 

15 

5 

17 



i oiioviBs 
ponr 



L e. d. 



7' 6' 



l»12 
1 12 



14 4 



1215 9 



YacheiB entrant. 






fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


7 50 










1 50 






ô'ôô* 


'ô'ôô* 


3 






ÎO 




3 






30 




3 






30 


iôâô" 


35 











TOTAL 

•prèi 

cheqee 

variaiioo. 

9 



d. 
i» 



2' 

"4" 
4 

7' 6' 
10 



mo 

1 II 



1 12 
i 12 
1 12 
4 2 
4 2 
7 2 

7 3 
711 

8 6 
718 10 

8 7 2 

9 8 
9 8 3 
9 15 10 

10 5 

11 9 
11 18 9 
1215 9 



50 



90 

00 
13 20 
16 50 
19 80 

35 
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COMESTIBLES. (Suite.) 



DÉNOMIlfàTIOlf 

OIS BBOITS S'IlTWix OV IKOCTtOI 

prioAipaas et addiUooneli. 



Pëige da Pedl-Pont. 



Juréfr-veiidean 

Entrée da pied fourche . 



Noavefie. Idem 

Idem 

AngmenUtioa. Idem. . . . 
Entrée du pied fonrché. . 

Barrage 

Subvention 

Deux BOUS pour Une. . . 
Vendeurs 



Vendeurs 

Un sou pour livre 

Vendeurs 

Droit unique 

Jurés-vendeurs 

Domaine et barrage 

Inspecteurs aux boucheries. . . . 
Doubl* du domaine et barrage. 

Deux sous pour livre 

Dixième 

Vingtième de ThApitid 

Deux sous pour livre 



Un sou pour livre. . . . 

Idem , 

Deuxième vingtième. 
Deux sons {Mur livre. 



Deux sous pour livre.. 



OBSERVATIONS. 



DROIT 
de 



VIRTB. 



MVSNTI. 
l3 



PAR tAtB. . 

Droit réuni i celui du Domaine ea i65i . 
Tottlieu dû per le vendeur et per l'aebetear. — Idem . ... 
Taie due par le i*' Tendeur et par l'acheteur revendant. 
Idem 



Pour le Trésor 

Avec un droit dont la quotité est ineonnne 

6 d. p. 1. pour la Ville ea sus du s. p. 1. pour le Trésor. . 

Remplaçant ]es 6 d. p. 1. à la vente 

Fin de la dernière prorogation de l'entra 

Paraît avoir duré jusqu'en i53o 

Prorogation en i54S 

6 d. p. 1. pour la Ville en sus dn >. p. I. four le Trésor. . 

A la place des droite de la Ville sopprimés «... 

Probablement irrecouvré et compris dans la subvention . . 

Remplaçant le droit de vente mis d'abord 

Pour le Trésor sur le droit da 1667 seulement 

Avee 6 d. p. I. en sus jusqu'en 1648 • • 

Suppression do tonlieu 

Rétablissement des offices de i644 • • • 

Pour le Trésor sur le droit de i64i. — Snpp. des vendeurs. 

Avec cession des droits du Trésor 

Suppression du sol pour livre k la premidr«t vente 

Pour le Trésor h la place des oiBees invendus 

Omis au tarif général de 1 6gi 

Droit aliéné l la Ville 



Pour le Trésor sur ses droits principaux 

Droit principal sans surtaxe 

Remplaçant le dixième. ...• 

Pour le Trésor sur ses droits principaux 

Application des s. p. 1. aux droits non encore surtexés., 

Pour le Trésor sur tons Us droits principaux 

Idem 



Octroi munidpal et de bienfaisance 

Idem 

Décime 

Décime 

Octroi. 

Idem. 

Idem. 

Droit de consignation 



/dam 

Remplacement de droits de police. 
Pour le Trésor sur tons les droits. . 
Suppression générale. 



( 37 vendémiaire an vu.) 
(19 frimaire an viii.) 
Pour le Trésor. 
Suppression dn décime. 
Pour le Ville. 



A-'p'Uv. 



11-' 

Sol ponr livre. 

Idem, I Idem. 

Sol et 6 d. pour livre. 

Sol ponr livre. 

Idem. I Idem. 

Idem. I Idem 

Idem, I Idem. 

Sol et 6 d. ponr livre. 

Sol pour livre. 
Idem. I Idem, 
Idem. I Idem. 



Idem. I /dem. 
Sol et 6 d. ponr livre. 

Sol pour livre. 

Sol et 6 d. pour livre. 

Sol ponr livre. 

Idem. Idem» 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 



Substitution d'une taxe par 100 kil. de \iandr. 
Sans déeime. 
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1798 • • 
»799-- 
i8i3.. 
1814.. 
i8i5.. 

1817.. 
i846.. 
Idem,.. 



TITRES 
de 

PKKCIPTIOI. 



Let. pat. 17 février. 
UwtG'C» i8déc. 
Let pat, 19 déc. . . 
Let. pat. 3 nov... 
Arrêt pari. 27 avril 
Let. pat. i3 fév... 
Let. pat. 19 jnin.. 

Déd. 10 mai 

Dëd. 17 mars.... 
Déd. à décembre.. 
Déd. J o décembre. 

Édit mars 

Édit décembre.. .. 

Édit janvier 

Édit septembre. . . . 
Arrêt a 8 décembre. 

Déd. 3 mars 

Édit mai 

Édit février 

Déd. 7 juillet 

Décl. 3 mars 

Déd. 39 octobre. . 
Déd. 3 janvier. . .-. 

Décl. 7 mai 

Édit juin 

Édit décembre .... 
Édit septembre. . . 

Déd. 3 février 

Édit avril 

Déd. a6 juillet.... 
Édit novembre. . . . 

Édit août 

Loi 19 février. . . . 



Loi 18 octobre.. . . 
Loi 10 décembre.. 
Loi 11 noYembre.. 
Décret 27 avril.. . . 

Ord. 16 août 

Ord. 39 décembre . 
Ord. a6 décembre. 
Ord. a 3 décembre . 
Idem 



DROITS D'ENTRÉE 00 D'OCTROI 




p.» 

TBésOI. 

3 


VtU.1. 

k 


■dpiTAirx. 
5 


poar 

le» 

opriciiRS 

de police. 

6 


•OITAXXS. 

7 


1 DÉBUni 

pour 
8 


TOTAL 

variataoe. 
9 





















Veaux entrant par terre. 



<1. 



2* 
5 



1M2 



6 



1. S. d. 



12 
12 

7^1 



12' 



2' 3^ 



3 3 



Veaux entrant. 

fr. e. 



1. .. d. 


1. ». d. 


L .. d. 

V 


L a. d. 

6' 

12 
IMCl 






ino-i 


2 








7 




3' 




7 3 




3 




"'i"ù 


5» 






12 6 






12 6 


l'12 
1 12 6 


1m'2 




l'12 


1 12 6 

2 k 6 
2 5 




3' ti 




2 8 k 
2 1210 






k 6 


2 10 7 




3 k 




2 13 11 


15 






3 9 8 


5 






3U11 




7 




k 111 




3 a 




k 5 3 




3 II 




h 8 7 




1 




41210 




7 2 




5 





7 2 


5" '7 ' 2 


5 7 2 



fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


£f. c. 


3 










3 


60 






"ô'kô 

"*Ô*36 


"ÔiÔ 


3 60 

4 hO 
h 00 
3 96 


1 dO 






U 




5 50 


1 






10 


eW 


6 60 


Il 00 










ii 



Digitized by 



GooglQ 



37 



COMESTIBLES. (Suite.) 



PRIX 

■ OTIM 
dans 
Parii. 



liyrea. 



15 
15 
16 
16 
16 



36 
3k 
3(1 
43 
38 
50 
50 
56 



RAPPORT 

OD DKOIT 



pnx. 



p. o/o, 



10 
10 
13 
13 
15 



9 

9 
10 

9 
11 

9 
10 

9 



DENOMINATION 

DBS DBOITS O'KIITKBI 

OU d*octroi 

prioeipanx 

et «dditioBiidi. 



OBSERVATIONS. 



Entrée da pied fourché 



Noavelle. Idem, .... 

liUm 

AugmentatioD. Idem 
Entrée da pied fourché 
Subvention. ....... 

Deux sous pour livre. 

Vendeurs 

Idem 

Un sou pour livre. . . 

Vendeurs 

Droit unique 

Domaine et barrage. 

Vendeurs 

Inspect. aur boucheries 
Doub^du Dom^etbar»* 
Deux sous pour livre. 

Dixième 

Vingtième de Thàpital 
Deux sous pour livre. 
Insfiecteurs des veaux. 

Droits rétablis. 

Quatre sous pour livre. 
Un sou pour livre. . . . 

Idem. 

Deuxième vingtième. . 
Deux sous [>oar livre. 
Idem 



PAR TÊTE. 

T*t« dna par U i" rond' elp'richsl'i «vend' 

Pour le Tr^or 

6 d. p. 1. p' la Ville en «os da d. p. 1. du Trétor. 

RempUfaot les 6 d. p. 1. à U vente 

Fin de U dernière prorogation de l'entrée. . 

Parait n'avoir dnr^ qne jnsqn'en t53o 

Prorogation *en i543 

6 d. d. p. 1. pMa VUle en sua dn 6 a. p. l.dn 1 T' 
Remplaçant les droits de la Ville supprima. 
Remplaçant un droit de vente mis d'abord. . 
P' le Trésor sur le droit de i567 seulement. 

Avee 6 d. p. 1. en sus jusqu'en i648 

RélaUissement des offices de i644 

P' le T ' sur les droits de 1 64 1 • Supp. des vend. 



Suppression du sol pour livre k la i'* vente. 

Omis an tarif général de 169s 

Seulement jusqu'en 1698 

Droit aliéné à U Ville 



Pour le Trésor sur ses droits principaux. . . . 

Droit principal sans sartaie 

Remplaçant le dirième 

Pour le Trésor sur tons ses droits prinripanx 
Droit sur lequel portait le ao* de l'bApital . . . 



DROIT 
de 



pKBinàBi 

VSXTK. 

i4 



i5 



Idem. 

Appiie. dea s. p. I. aux droits non encore surt. 

Pour le Tréeor sur tous les droiU principaux 



Idem. 



Idem 

Idem 

Suppression générale. 



4'p'Uv. I 11'' 

Sol pour livre. 
Sol et 6 d. pour livre. 
Sol pour livre. 
Idem, I Idem. 
Idem. I Idem. 
Idem, I /dem. 
Sol et 6 d. pour livre. 
Sol pour livre. 
Idem. I Idem. 
Idem. I Idem, 
Sol el 6 d. pour livre. 
Idem. I [dem. 
Soi pour livre. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id'm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 



francs. 


p. 0/0. 

8 

9 
10 
10 


Octrolmun. etdeb". 
Idem 




Décime 


' 65* 

65 

70 

112 


Octroi. 
Octroi. 


112 


Droit de consignation. 



(37 vendémiaire an th. 
(19 frimaire an nit.) 
Pour le Trésor. 
Snppreesion do dérime. 
Ponr la Ville. 



Substitnlîoa d'nne taxe par 100 k. de viande. 
Sans décime. 
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ia68. 

i35o. 
iS&i. 
i36o. 
1375 . 
1A99. 
i5o&. 
i5io. 
i5a7 . 
1539 . 

1567. 
16Â0. 
i64i. 
16^3. 
i64/i. 
i65i . 
i65a. 
i65A. 
i655. 
1680. 
1690. 
1693 . 
170/i . 
1706 . 

1709. 
1711 . 
1715 . 
17A7. 
1760 . 
1763. 
1771. 

1776. 
1781. 
»79» • 



1798. 
»799- 

t8»â. 
18^7. 



TITRES 

PBKCBPTIOa. 



DROITS D'ENTREE OU D'OCTROI 



poor 

le 

TBB8011. 



|>our 
la 



pour 
1m 

■ÔPITAUX. 



pour 

Iw 

orPicuBS 

die poliec. 



i oéouiiB 



snppfVMioa 
8 



Hoiiioiia , 

1. s. à. 



booca et chèTre* entrant par terre. 



Livre des métiers. 

Idem. 

LeUpat. 17 février. 
Let pit. 3 mai ... 
Inst. G'C* i8déc 
LeL pat i3 nov.. 
T^etpat. 19 déc.. 
Let.pat. 3 nov... 
Arrêt pari. 37 avr 
Let pat. 1 3 février, 
LeU pat. 19 juin 
DécL 10 mai... 
Déd. 17 mars... 
Édit novembre.. 
Déd. à décembre. 
DécL 10 décembre 

Édit mars 

Déd. 8 février. 
Édit décembre. 
Édit janvier. . . 
Édit septembre. 

Ord. juin 

Déd. 11 mars. 
DécL 3 mars... 
Édit février.... 
DécL 7 juillet. 
Déd. 3 mars. . . 
Déd. 29 octobre 
DécL 3 janvier. 
Déd. 7 mai... 
Édit septembre. 
Déd. 3 lévrier. 

Édit avriL 

DécL a6 juillet. 
Édit novembre. 
Édit février. . . 

Édit ao&t 

Loi 19 février.. 



Loi 18 octobre. . . 
Loi 10 décembre.. 
Loi 11 novembre. 
Décret 27 avril. . 

Ord. 16 août 

Ord. 39 décembre 
Ord. a 6 décembre 
Ord. 93 décembre 



i» 



Monioiia entrant. 



|3A$ . t Ord. a3 décembre. 



Houlons, Immics et ehèvrea entrant. 

fp. c. I fr. «. I fr. c. I fr. c. | fr. 



1. •. a. 


1. s. d. 


L s. d. 


* L .. d. 


L s. d. 


I. ■. d. 

2» 


6' 








6' 


6 


12 










M 


12 










12 


•7-1 






y 


"iMO-i 


2 

1 3 

""7*6 






7' 6» 




7 6 
7 6 


7 6 
7 6 












15 6 
15 9 


ir 










19 9 

1 








1* 7 




1 1 7 
1 3 7 




!• 




"*f"7 
1 

1 1 
1 l 


2 


1 2 7 

l h 2 
1 5 2 
1 6 3 
1 7 k 




1 




k 
2 2 
1 5 
3 


VÎ8 3 


1 8 8 
1 10 10 
1 15 3 
1 18 3 





fr. c. 


fr. c. 
50 
10 

ô'iô' 
ô'êô' 

30 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 

Ô 06* 
06 
03 


fp. e. 
1*65 


fr. c 
50 
60 
66 
60 

66 

1 32 
1 65 
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PRIX 

■ OTB!l 
dans 
Paris. 

lO 



RAPPORT 

DU OMIT 

aa prix. 
11 



DÉNOMINATION 

DIS DROITS D'KNTRBE 

OU d'octroi 
priocipaoi 

et 
additionnels. 



OBSERVATIONS. 



i3 



DROIT 
Je 



PRIMlisK 
VIHTI. 

U 



BIVIMTB. 
l5 



livras. 



11 
15 
13 
12 
18 
18 
16 
16 
18 



p. o/o. 



12 
12 
12 
11 
11 



10 
8 

10 

11 
8 
8 
8 
8 

11 



Péage du Petit-Pont. 



Jurés vendean. 



Entrée du pied fourché 



francs. 


p. o/o. 


"ai" 


...^.. 


21 


6 


22 


7 


30 


5 



30 



I(Um. . 



Nouvelle, 

Idem 

Augmentation. Idtm . 
Entrée du pied fourché 

Barrage 

Subvention 

Deux sont pour livre. 
Vendeurs 



Vendeurs 

Un sou pour livre. . . . 

Vendeurs 

Droit unioue 

Jurés- vendeurs 

Domaine et barrage.. 
Inspect. aux boucheries 
Doub*du D'* et barrage. 
Deux sous pour livre. . 

Dixième 

Vingtième de Thôpital. 
Deux sous pour livre. 



Un sou pour livre .... 

IfUm 

Deuxième vingtième. . 
Deux sous pour livre. 



Deux sous pour livre. 



CXîtroi mun . et de bienC 

Idem 

Décime 



Décime. 

Octroi. 

Octroi. 



PAR TÊTE. 

Excepté poor les bones et chèvres. 

Tonlien , excepté poor les boncs 

Taxedueparle i*'vend'elp. l'ech' revendant, 
Idem 



Pour le Trésor 

Avec nn droit dont le qootîté est incoanne. . 
6. d. p. 1. p'ia Ville en sus du s. p. 1. dn Trésor. 

Remplaçant les 6 d. p. i. k la vente 

Fin de la dernière prorogation de l'entrée.. 

Parait n'avoir duré qne jusqu'en i53o 

Prorogation en i543 

6 d. p. 1. p' la Ville e^ sus du s. p. I. dn Trésor. 
Rensplaçanl les droits de la Ville supprimés. 
ProV irreconvré et compris dans la subvent. 
Remplaçant le droit de vente mis d'abord. . . 
Pou rie Trésor sur le droit de 1567 seulement. . 

Avec 6 d. p. 1. en sns jnsqu'en i6i8 

Suppression do tonlien 

Rétablissement des offices de i6i4 

P'Ie Trésors' le droitde 16^1. Supp. des vend. 

Avec cession des droits dn Trésor 

SupprossioD do sol pour livre à la 1'* \ente. . 
P' le Trésor à la place des offices invendus. 

Omis au tarif général de i6ga 

Droit aliéné à la Ville 



Pour le Trésor sur les droits principaoux. . . 

Droit principal sans surtaxe 

Remplaçant le dixième 

Pour le Tréeor sur les droits principaux. . . . 
Appi. des s. p.l. aux droits non encore surtaxés. 
P' le Trésor sur tous les droits principaux . . 
ri$m 



Idem 

Remplacement de droits de police 

Pour le Trésor sur tous les droits principao-:. 
Soppression générale. 



(17 vendémiaire an vu.) 
(19 frimaire an vni.) 
Pour le Trésor. 
Suppression dn décime. 
Pour la Ville. 



Substitution d'nne taxe par 100 kil. de \ iands. 



4d.p.l. 11^' 

6 3^» 

Sol pour livre. 

Idem. I Idem. 

Sol et 6 d. p' livre. 

Sol pour li\r«. 

dem. Idem. 



13 I Droit de consignation. I Sans décime. 



Idtm. 
Idem. 
Idem. 



Idem. 
.«.».... Idem, 

Sol et 6 d. p' \\\n. 

Soi pour livre. 
Idem. I Idem. 
Idem, I Idem. 
Idem. I Idem, 
Sol et 6 d. p' livre. 

Soi pour -livre. 
Sol et 6 d. p' livre. 

Sol ponr livre. 
Idem. Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
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1268. 

? 

i35o. 
i36o. 
i375. 

U99- 
i5o5. 
i5io . 
iSay . 
1539. 

1667. 
16^0. 
16^1 . 
i6à3. 
1644. 
i65i. 
i65a. 
i65^. 
i655. 
1657. 
i658. 
1669. 
1680. 
1693 . 
1706 . 

1709. 
1711. 
1716 . 
1729. 
173© . 
1743. 

17:47. 
i7.>6 . 
1760 . 
1763. 
1771 . 

1181 . 
»79» . 

170^' 
'799- 
jhM . 
i8i3. 

1817 , 



TITRES 
PKioxrTioa. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



Livre des métlert. . 
Idem 



Let. pat. 1 7 février. 
\n%t.G*0 iSdëc. 
Let. pat. 1 3 novemb. 
Let. pat. 19 déc. . . 
Let. pat. 3 novemb. 
Arrêt pari, aj avril. 
Let. pat. i3 lévrier. 
Let. pat. 1 9 juin . . 

Dëcl. 10 mai 

DécL 17 mars. . .. 
Édit novembre. . . . 
Déd. à décembre.. 
Déd. 10 décembre. 

Édit mars 

Déd. 8 février 

Edit décembre. . . . 

Édit mars 

Édit septembre.. . . 
Déd. 2à mars.... . 

Arrêt 10 avril 

Arrêt ao mars. . . . 
Ordonnance juin . . 

Décl. 3 mars 

Décl. 7 juillet 

Déd. 3 mars 

Déd. 29 octobre. . 
Décl. 3 janvier... . 

Déd. 7 mai 

Let. pat. 19 juillet. 

Édit juin 

Édit décembre.... 
Édit septembre . . . 
Déd. 7 juillet. . . . 
DécL 3 lévrier. . . . 

Édit avril.. 

Déd. a6 juUlet 

Édit novembre. . . . 

Éd'ttaoùt... 

Loi février 

Loi 1 8 octobre. . . . 
Loi 10 décembre. . 
Décret i o février . . 
L oi 1 1 novembre. . 
Décret 27 avnl.. . . 
Décret 1 6 août .... 
Ord. 29 décembre. 
Ord. 8 janvier. . . . 

Ord. 17 août 

Ord. a 3 décembre. 
Idem 



pour 

TSisOR. 



po«r 
U 



pour 
les 

UÔPITADX. 



pour 

les 

orricisas 

de police. 

6 



Pores vifs entrant par terre. 



s. d. 



12 



12 8 

" " 8 
8 



12' 

2 
1» 3' 



V 



5 
1 k 



U 9 



SCBTAXBS. 
7 



À oéovnui 

poor 
tuppresaioB 

8 



4» 3' 



12 



7 9 



10 6 
10 6 



1. >. a. 



12' 



3* 9' 



1' 2 4 
12 8 



1 6 1 



7 17 6 



fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


(.. c. 


fr. c. 


fr. e. 


3 






.... . 




3 00 


60 










3 60 


90 






o'kb 


ois* 


4 50 
k 95 
k 50 


..'.... 






kb 




h 95 


3 50 






35 




8 80 


l 






10 




9 90 


1 






10 


...... 


11 


î'i 










ii 
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^1 



DÉNOMINATION 

»KS DKOITt »*KIT1KS 00 O'OCrKOI 

principaai et •ddiiionnek. 



OBSERVATIONS. 



Péage du Petit PoDt. 



Langneyean. 



Jurés- vciidettre. 



Entrée da pied fourché. 



Nouvelle. Id^m 

Idem 

AogmeotatioD. Idem . . . . 
Entrée du pied fourché. 

Barrage 

Subvention 



Vendeurs . 



Vendeart , 

Pariais , 

Vendeurs 

Sol pour livre des conservateurs. 

Six deniers des trésoriers 

Droit unique 



I 



Domaine et barrage 

Doublement. Idem 

Deux sous pour livre 

Dixième 

Vingtième de fhflpiul général. . . 

Deux sous pbnr hvre 

Droit fixe. 

Inspect., visiteurs, langue)eurs.. 
DroiU i^tablis 



Idem,..., 

Un sou pour livre . . . . 

Idem.... 

Deuxième vingtième. . 
Deux sous pour livre. 

Idem rr. 



PAR TÉTB. 
Droit rinni k cdai da Domaine «a i65i. 

Toniien d& p«r le veadeor et par raeketeiir • 

Âvee an droit k la vente doatU qootit^ eat iacoaaae. 
Taxe dne par U \" Tendenr et par Tachetenr raveadant. 

Pour le Tr^or 

▲▼ec on droit dont la quotité est iacoaaae 

6 d. p. 1. pour la Ville en aos da a. p. I. do Tréaor 

Remplaçaat les 6 d. p. 1. à la veale 

Fia de la dernière prarogaiioa de l'catr^e 

Parett a* avoir doré que joaqn'oo i&3o 

Prorogation en i543 

6 d. p. 1. pour la ViUe en sas da s. p. 1. da Trésor 

ReaplafAt les droits de la Ville supprimés 

Probablemeat irrccouvré et compris dans la subvention. . . 

Avec un droit de \mle fixe outre le s. p. 1 < 

Angmeataltoa de ce droit 

Avee na s. p. 1. du prix 

Suppression du toolien 

Avec aogmentatioa da droit de vente fixe 

Quart dea droits principaux da Trésor 

Aveo augmealatîon de droit de vente fixe 

Ponr le Trésor 

Idmn 



Suppreaaioa du droit d'entrée. 



Pour le Tréaor sur ses droits principaux 

Droit principal sans surtaxe 

RempUçâDt le dixième 

Pour le Trésor sur ses droits principaux 

Remplaçant les droits de vente 

Avec le vingtième de l'h^ital général ea sua. 
Idem 



Ap plies Lion du s. p. I. aux droits non encore surtaxés. 

Pour le Trésor au lien des ofiBciera de police 

Pour le Trésor sur tous les droits principaux 

Msm 



Octroi municip. et de bienfaisance. 

/lient r 

Idem. 

Décime ; . , 



Décime. 
Octroi. 
Idem. 
Idem. 



Droit de consignation., 



DROIT 
de 



nsnàu 

VSSTK. 



EXVKNTB. 
l3 



Û-'p^liv. 11*' 

Sol pour livre. 

Idem^ I Idem. 

Sol et 6 d. p. 1. 

Sol pour livre. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 



Idem. 
Idem, 
Idem. 



Sol et 6 d. p. 1. 
Sol pour livre. 



Pour le Tréaor snr tous les droite principsux 

Iditn 

Sa| pression générale. 

(37 vendémiaire ao vil.) Même droit pour les sangliers. 
(19 frimaire en viii. ] 

Poor le Trésor. 
Suppression du décime. 
Pour la Ville. 



Subslilntion d*ane taxe pour 100 kilogrammes da viande. 
Sans déeime. 



Idem. 


•^r: 


10 6-^ 


Idem. 


10 6 


Idem. 


10 6 


Idem. 


12 6 


Idem. 


12 6 


Idem. 


12 8 


Idem. 


12 8 


Idem. 


12 8 


Idem. 


12 8 


Idem. 


12 8 


Idem. 


12 8 


Idem. 


1 1^ 


Idem. 


1 12 


Idem. 


1 12 


Idem. 


2 2 6 


Idem. 


2 2 6 


Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 
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ta 

as 



1680. 
1704 . 



1680. 
1704. 

173©. 
17^8. 



i846. 
i848. 
i85a. 
i855. 



1798. 

>799- 
1811 . 
i8i3. 

i8i5. 

1817. 
i8a4. 
1825. 
i83a. 
18Â6. 
i848. 
i859. 
i855. 



TITRES 

PIBCSrTIOM. 



DROITS D'ENTRÉE 



le 

TRi&tOB. 



la 

▼ILLI. 



povr 
adriTAUx. 



orrictiRs 

da police. 

6 




Chair détaillée crue on cuite. 
Boeof , Taehe et moaton en livre entrant par terre. 



Ordonotince juin . . 

Arrêt i" avili 

Arrêt 29 avril 

Actes d^à cités. . . . 
Idem 



I. •. d. 
6 



1. â. d. 


1. s. d. 


1. >. d. 


1. t. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


'2 


1 




\ 




6 

8 

1 

1 1 





1. s. d. 


Ordonnance juin . . 
Arrêt 1" avrl 




6 


Arrêt 99 avril. . . . 

Édit juin 

Édit décembre 






Actes déjà cités... 




ItUm 





Bceiif famé ou salé entrant par terre en plus 

Vean ea livre entrant par terre. 
1. i. d. 



I. ■. d. 



I. s. d. 



9 



Ylande de boeaf, vaehe, veavy moaton, agaeav* boae et ehèvre 

sortant des abattoirs de la Ville de Paris. 





6 




8 


l 


2 


1 


k 


1 


6 


2 


3 



Ord. 33 décembre. 
Arrêté 18 avril... . 
Décret 17 mars... 
Décret 3 novembre. 



fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. t. 


fr. c. 


9 ko 






n 




*6'6r 






"ô'ôôi 


ô'bë 



Les mêues tiamdes venant de Textérieur, fraîches ou salées, 
dites viandes A la auda. 



Loi 18 octobre., 
Loi 1 o décembre. . 
Décret 10 février. . 
Loi 11 novembre. 
Décret 37 avril.. 
Décret 16 août... 

Ord. 39 déc 

Ord. 8 janvier. . . 
Ord. 33 juin. . . . 

Ord. à mai 

Ord. 17 août.... 

Ord. 33déc 

Arrêté 18 avril... 
Décret 17 mars. . 
Décret 3 novembre. 



fr. «. 


fr. e. 

5 

1 


fr. e. 


b. e. 


fr. e. 


fr. c. 




k 






...... 

...... 


...... 




5 
5 






50 
50 














5 50 












2 20 




5 






6 50 


7*48* 





0(À' 






'oôôh 


'Ô'737 



fr. e. 
10 34 

i 724 
9 735 



fr. e. 

5 

6 

10 

u 

10 
11 

16 50 
22 

16 50 
14 30 

10 80 
12 32 

11*583 

11 605 
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KS 





DÉNOMINATION 








DIfl OBOITS D*INTBil OU B'OCTtOI 


OBSERVATIONS. 






priDcipaax et addîtioBiifb. 








lO 


11 








De i36o à iA65 sol pour livre à la vente. 








LA LIVBB. 


• 




Entrée 


S«lon les MpccM «t à pnportion da droit pour ehscone. 
Déjà ««torÏM p«r i'asag* cUpaU q«elqB«» années. 
Droit aliéné à la Villa. 

Pah* 1a Tp^ap mar Iob> \m* ilraila nrîncinaDX. 






Droit fixe. 




Inspccimi* anx boocfacricf .••....... 




Vingtièmes de rbApital général. 

Dix tous povr livre •««<.««.••••■•... 




Droits dedomaine , poids-le-rm , piancfaeyenrs, gardes de nuit , Tingtièmes et soasponr liv. ^ a 1. 6 s. 


les 100 liv. 






LA LIVRE. 






Entrée 

Droit fixe. 


A proportion dn droit par tU: 

Pour la Trésor snr tons las droiU principau. 

LES lOO KILOGRAMMES. 






Inspecteurs des veaux. 

DroiU rétablis. 

Vingtième de 11i6pitâl général. 

Dix sous pour livre •• ....*... 










Octroi 


El 1 décima pour la Vilia. 


lu 3oaoAl. 








Idem, 
Idem, 








LES 100 KILOGRAMMES. 






Octroi municipal et de lùeofaisance.. . . 
Idem 


(19 frinaixa an vin.) 
Ponr la Trésor. 
PoBT la ViUa. 

SnpprsssioB jusqu'au a saptaabra. — Rétabliaaam* par décrtt d 


■ 3o aoAl. 




Idem. 

Décime 








Décime 




Octroi. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 




Octroi. 
Idem. 
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< 



i655. 
1689 . 
1680. 
1693 . 

1705 . 

1709. 
1711 . 
1715. 
1729. 
1730 . 
17^3. 
17A7. 
1756. 



1680. 

1730 . 
17A3. 

1791 • 



TITRES 
de 

PBRCBPTION 



DROITS D'ENTREE 



TBésOR. 



panr 



p«iir 

■dPlTAOX. 



pour 

1m 

OPPicnu 

de police. 

6 




Porcs morts entrant par terre. 



Édit septembre . . . 
Arrêt ao mars. ... 
Ordonaance juin . . 
Déclaration 3 mars. 

Décl. 16 juin 

Dëcl. 7 juillet.... 
DécL 3 janvier. . . . 
D<k:l. 39 octobre. .. 
Décl. 3 janvier. . . . 
DëHaration 7 mai . 
Let. pat. 19 juillet. 

Édit juin 

Fdit décembre .... 
Édit septembre.. .. 
Dëcl. 7 joilKt 



1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. .. d. 


1. ». d. 


1. s. d. 


1. .. d. 


5 












5 


10 








6 


"'5" 6 


5 6 


1 8 












1 8 


3 












k 8 


k 8 








.... .^.^ 




9 4 
10 3 


II 




6 




.... .^.^ 


.... .^.^ 


11 3 

10 9 

11 8 


3 


l'ô'l 



3 

9 
1 3 


15' 


12 


6'f9"l 


«168 

5 3 5 

6 9 9 
6)9 1 



Pore en livre, frais ou salé, et Fromages de pore entrant par terre. 



Ordonnance juin . 
Actes déjà cités. < 

Kditjuin 

Édit décembre. . . 
Actes déjà cités. . 
Loi 19 fëvricr. .. 



Actes ci-dessus... . 
Actes déjà cités. . . 



I. ». d. 
6 



1 5 



s. d. 

6 
7 

II 
I 5 



Pore frais ou salé entrant par terre. 



1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. e. d. 


I. •. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 

5 5 

6 3 10 



Lard salé ou fumé. 



ia68 . . Livre des métiers.. 

Pores abattns. vtandb dépecée phaIchb provenant de ces animaux, graisses, gras de ponr 
et fiATis fondus ou non, sortant des abattoirs de la Ville de Paris. 



18^6. 
i8à8. 
i8Sa. 
i85S. 



Ord. 23 décembre. 
Arrêté a à avril. . . . 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 



fr. e. 
9 ^jO 



fr. 



fr. 



fr. e. 
94 


fr. c. 


fr. e. 
10 34 


ô'ôôi 


ô'sô* 


"9 -isi 

9 735 



Les mêmes Ylandes et Graisses eomestfbles de toute nature venant de lextérieur, 

LARDS salés et PETIT SALE DE PORC. 



i846. 
18Â8. 
i85a. 
i855. 



Ord. a 3 décembre. 
Arrêté a 4 avril.. . . 
Décret 17 mars. .. 
Décret 3 novembre. 



fr. c. 


fr. c. 
Il 30 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 
1 13 


fr. e. 


fr. e. 
13 33 




ô'ôs' 






'Ô'Ô02 


6 737 


ÎÎ583 
Il 605 
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MS DK0IT8 IHIliniB OO O'OCTBOI 

priadpaax et «dditioBneU. 



OBSERVATIONS. 



U5 



DROIT DE VENTE 



dus par les 
lioargflois 

elles 
cbaroiliers 
privilégiés. 



das por 

toos 
•aires. 



Entrée du pied foiuché. 
Idem. 



Domaine et bam^ 

Poids-le-roi 

D* desdom'*, barrage et p^-ler. 

Deux toos pour livre 

Dixième. 

Vingtième de ThApital général . 

Deux sous pour lif re 

Droit fixe.. 



Insp . laoguev", gard. de n. planch^ 
Droits rétabus 



8DR PE8TIHATIOH DU POIDS DE 100 LIVBBS. 

Ântériearement mémea droite qae pour les porcairifs. 

Atee aa soa poor livre en sas 

Sappr**da droîl dratrée remplacé par celai de vente. 



Tonr le Trésor 

Droit principal sans snrlaie 

Remplaçaot le diziime 

Pour le Trésor sar ses droits principan» 

Remplaçant les droits de vente. 

Avec le ao* de l'hApital en sus. 

Aliénés à la viUe. — Uêm. 

Applic. des s. p. 1. aux droiu non eoeore frappés. 

Suppr. des droits distincU de cenx des pores vifs. 



16 
16 




16 


3 10 


16 


^2 10 


16 


2 10 


16 


2 10 


16 


2 10 


16 


2 10 


16 


2 10 


16 


2 10 



Droit fixe. 

Vingtièmes de Thôpiul général. 

Lan^ueyears. 

Droits rétablis. 

Dix sous pour livre 



Pour le Trésor sur tout les droits principaux. 
Suppression générale. 



Droit fixe _ 

Dom", barrage, poids-le-roi, etc. 



LES lOO LIVRES. 
Composé des éléments ci-dessus. 
Droits divers montant à a 1. 6 s. 



LE BACON 
Tonlieu jusqu'en i65i 



i/s d. r. 



Octroi. 



Idem, 
Idem. 



LES 100 KILOGEAMMES. 
Et i déc. — De 1798 à i84€ mém. dr. que la v. de 
Snpp. jusqu'au a sep., rélab. par décret du ao soAl. 



Octroi. 



Octroi. 
Idem. 



LES 100 KILOGRAMMES. 
El 1 déc. — De 1798 k 18A6, mém. dr. que la v. d. boneh. 
Supp. jnsqu'aa a sep., réub. par déeret dn So aoAt. 
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DROITS D'ENTRÉE OU D*OCTROI 



le 

TlésOR. 



p«ar 
la 



Im 
■driTAVx. 



pour 

1m 

orriaiBt 

de police. 



8VBT4ZBe« 

7 



po«r 

■upp w ieioa 

8 



TOTA& 

■près 

diiqve 

TeriatioB. 



Jambons cnos estimés peser lo livres entrant par terre. 

I Acte. déjà dté8....| 5- 2*1 2' 6*1 10' | 10* | V 8' | | 13' 2*1 

Jambons moybks estimes peser 6 livres. 

I Actes déjà dtéf. .. I 3* I 1' 6*1 6* | 6*1 2' 9* | ] 8' 3* | 

Jambomnsaux estimés peser 4 livres. 

I Actes déjà cîtë.....| 1*6* I V I 4*1 4* | 1* 5* | | V 7- 1 

Savcissonsy Jambons « viande famée de toute espèce et toute eharcaterle entrant. 



i8a5. 
i83a. 
i848. 
i85a. 
i855. 



i8â6. 
i8^8. 
i85a. 
i855. 
i88a . 



i8ii . 
i8i3. 
i8iA. 
i8i5. 
1817. 



i85a. 
i855. 
1882. 



i833. 
18A8. 

1849. 
i85a. 
i8S5. 



Ord. 4 mai 

Ord. 17 août 

Arrêté %h avril. . . 
Décret 17 mars... 
Décret 3 novetnbre 



fr. c. 
20 
2 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 
2 

20 


fr. e. 


fr. e. 
22 
24 20 


"ÔÔ2 







"ô ÔÔ2 


"i'32 


22 77 



Abats et Isones de pore provenant des abattoirs ou de Tintérieur. 



Ord. a6 décembre. 

Arrêté 18 avril 

Décret 17 mars.. . 
Décret 3 novembre. 
Arrêté 3o déoembr. 



fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 
kO 


fr. e. 


fr. r. 

4 dO 




"ÔOk 






'*Ô"ÔÔ4 


3k 

"kïs 


"i*l36 
k 18 



Abats et Issues de vean de toute espèce entrant. 



Décret 10 février.. 
Loi 11 novembre.. 
Décret 37 avril.. . 

Décret 16 août 

Ord. 36 décembre. 



fr. c. 


fr. c. 
...... 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 

'okô 
"Ô'hô 

10 


fr. c. 
"Ô'kÔ 


fr. e. 

5 50 



Abats et issues de veau provenant des abattoirs ou de Tintérieur. 



Ord. a 3 décembre. 
Décret 17 mars. . . 
Décrets novembre. 
Arrêté 3o décembre. 



fr. c. 


fr. G. 
8 

*'Ô'Ô3 


fr. «. 


fr. e. 


fr. c. 
80 


fr. e. 

"8*305 


fr. c. 

8 80 
8 27i 
8 305 



TralTest pfttés et terrines tmffés, Tolallle et gibier 



entrant 



Ord. 17 août.. . .. 
Décret a 4 avril. .. 
Décret 17 jain.. . . 
Décret 3 1 aécembre 
Décret 17 mai. . . . 
Décret 3 novembre. 



fr. c. 


fr. t. 

30 

50 

iib" 

250 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 
3 
5 
8 
9 

* 0*50 


fr. e. 
"9" 


fr. c. 

33 

88 

96 
150 
Ul 
Ikk 



PAtés et terrines non tmffés, viandes chinâtes, poissons marines ou A rimile entrant. 

I fr. e. I fr. e. 1 fr. e. 1 fr. r. [ fr. e. 
Décret 3o Dovcmbr. 30 6 



187a.. j! 



fr. e. I fr. r I 
I 36 I 
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DÉNOMINATION 

DU DIORS D'BMTKiB 00 O'OCTBOl 

priBcipaas «t •ddlUottnels. 



OBSERVATIONS. 



I Entrée, droits rétablis, laagaeycnrs, etc. | Ootr* 1« droit dt a I. 6 s. 1m ioo lin«s. 

I Idem I Utm, 

I Idem,^, ••• I Idm. Droits' analogVM povr Im t4t«s «t issues dn divers bostiaai. 



OctroL — D^mc 
Idem, 

Idem» 

Idem. 



LB8 lOO KILOGRAMMES. 
De 1798 k 1895 mimes droits que U TÎsade de boucherie. 

SapiirewioB jasqa'aa a septembre , réublisscmeol par décret de 3 aoAt. 



OctroL. 
Idem... 
Idem. 
Idem. 



LES 100 KILOGRAMMES. 
Et 1 décime. — De 1798 à i846 mêmes droits qee poar les porcs. 
SuppressioD jusqu'au a septembre, rétablissement par décret du 5o aoAt. 



Suppression. 



Octroi... 
Décime.. 



Dédme.. 
Octroi... 



LES 100 KILOGRAMMES. 
ADtérieuremeni mêmes droits que pour le viande de \ 
Pour le Trésor. 
Suppression do décime. 
Pour la Ville. 
Nouvelle tarification en i8é6. 



Octroi.. 

Idem. 

Idem. 



LES 100 KILOGRAMMES. 



El 1 décime pour la ViHe. 
Suppression. 



Octroi 

Idem.. 

Deuxième décime.. 

Octroi. 

Idem. 

Idem, 



I Octroi . 



LES 100 KILOGRAMMES. 



Et 1 décime pour la Ville. 

Idtm. 

Pour U Ville. 



. I Et a déciB( 



LES 100 KILOGRAMMES. 



les pour la Ville. 
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COMESTIBLES. (Suite.) 






TITRES 

PIICKPTIOR. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



Tiéson. 



rosr 
U 



pour 
les 

■ÔriTAVX. 



pour 

ornciiBS 

d« polie*. 

6 



À BBOCIU 

ponr 

sapprwsioa 

8 



•près 
vsriatiofl. 



Volaille et gibier de toute espèce entrant par terre. 



i6ào. 
i65i . 
169a . 
1706 . 
1733 . 
1726 . 
1780. 
17A3. 
1766 . 
1776. 



1781 .. 
1791.. 

An XII.. 
1807 . 
1811 . 
i8i5. 
1817. 



Edit novembre... . 

Dëd. 8 février 

Dëd. 17 septembre. 

Déd. 7 juillet. 

Dëd. i5 mai 

LeL. pat. 1 2 joiUeL 

Édit juin. 

Dëd. 2 à décembre. 

Dëd. 7 juillet. 

Édit février. 

Actes déjà dtës. . . . 

Idem 

Édit août 

Loi 19 février.... 

Arrêté 39 veotâse. 
Décret 3 1 décembre 
Décret 10 février.. 

Ord. 16 août 

Ord. 8 janvier. . . . 



1. 1. d. 



4 10 
10 10 



1. ». d. 
2 



3 6 

7 



7 8 
10 S 
10 10 



Volaille et gibier excepte les dindes, oies et lapins domestiques, agneaux et dievreaux entraut. 



i848. 

i85a. 
i855. 
1872 . 
1874. 



i848. 

i85a. 
i85S. 
1872 . 
1874. 
1880. 



1876. 



187A. 



Arrêté ah avriL... 
Arrêté 1 7 juin .... 
Décret 17 mai. . . . 
Décret 3 novembre. 
Décret 3o novembre 
Décret a 8 juillet.. 



fr. c. 


fr. c. 
30 

10 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 
S 
S 

* 6 36 

2 


fr. c 
"i'98 


fr. e. 

33 
36 

33 8« 
36 












Â8 





Dindes, oies et lapins domestlqaes, agaeaaz et ehevreaiix eutranL 



Décret 24 avril. . . 
Arrêté 17 juin. . .. 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 
Di''cret 3o novembre 
Décret 28 juillet. . 
Arrêté i" février.. 



Décret 28 juillet. 
I Décret 28 juillet. 



fr. e. 


fr. c. 
15 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c 
1 50 
l 50 


fr. e. 

"i'is 
...... 


fr. e. 

16 50 
18 

16 9*2 
18 



1874..I Décret a 8 juillet. 



Volaille et gibier de i** catégorie entrant. 
I 62' 50*1 I I 12' 50* 

Volaille et gibier de 3* catégorie entrant. 
I 25' I I I 5' 

Volaille et gibier de 3* catégorie entrant. 
I 15' I I I 3' 



75' 



30' 



Lapins domestiques et chevreaux entrant. — 4* catégorie. 



1874.. Décret 38 juillet. 



7' 50- 



I 



l'SO* 



I 18' r 
I '• I 
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COMESTIBLES. (Suite.) 



DÉNOMINATION 

DU »10RS D^IITlic OO A'OGTIOI 

prîaeipavz 

•t «ddîtioaaaU. 



OBSERVATIONS. 



DROITS DE VENTE 



pour 

l. 

nisoE. 



la 

TIU.K. 
l3 



povr 

i«s 

TBioioas 

oa fteUun. 

a 



Barrage. 



Domaine et barrage.. 
DouU^ da dom. et barrage. 



Vingtièma de l*h^pital. 
Huit wotu pour livre. . . 
Deux toaa pour livre.. . 



L4 CHAERITél. 
Lw oÏM «Taint paji m ia68 i d. p. d« chaoM^es. 
Sapp** é» U OMUam* A» U poolûll* dislùcU do 
s.p.l. d« i36o tapprimtf ea i465. 

6 d. parcoch. Aê iait, agn. ottcbtvraaa «t tart. sabacq. 

Vaadlcvn èm Tolailla 

Idtm avac rédoeUon d'an qvart 

Jar4a-eoBtr6l««rt-e9nrli«n-vaiidaan 

Droita rétaUia et Tandaara , «ta 

Droita râaarrés t.... 

Idtm abaoriMBt laa vandeara • 



Paar la TrJaor tmr toaa laa droita prineipau 

/d«ai at dimiBBtioa da owiti^ daa droita d'cBtrâa . . . 
SapproMiOB générala. 

Droita parçoa par la caiaao da la Valléa JBaq«*aB iSig 



Par^lirra da pris. 



s. d. 



Octroi 

Dduième dddme.. 

Octroi 

Idem 

Idem 



LB8 lOO KILOGfiAmiBS. 

Et d^me ponr ta Villa 

Poor la Villa 



Division an qnatra calcgoriaa. 



Octroi 


LU lOO KILOGaAMlIBS. 


Deaxième dikâme. 


POB» la Vill 


Octroi 




Idem 




Idem, 




Idem, 


Oiaa dom. d. la 3* eat.; Up. dom. at chevr. d. Ip 4'. 


Idem, 



Octroi. — Deux dédmes. 



Octroi. — Deux décimes. 



Octroi. — Deux décimes. 



Octroi. — DcDX décimes. 



1 50 
3 
5 
9 



9 
9 
9 
9 
12 05 



05 



Pour loo da prix. 



2 50 

1 

1 

1 

I 



1 

l 
1 
I 
95 



95 



LU lOO XILOGEAIIIIBS. 

1** eatigoria : Coqs do KrayAra, oatardaa, caBopatiàres , faisaBa i pardm, bartavdlcs, 
Itgopèdaa OB pardriz blanchaa , gronias , bécaMea , b^ttinea : coqs de bois » g^linoltea , 
aailles, alonettea, grives, rAIea da genêt, bocfigaes, ortolans; loU de crêtes de coqs, 
rognons da povlata , foica d'oiaa at da canards. 

a* cat^rie : Diodea, canarda domastiqnes , poulets, pintades, pigeons, oies sauvages, 
canarda saavagea , canards pilets , canards miloins, canards aifflenrs, rongea de rivière, 
sareellea, poules d*eaa, raies d'eau, pluviers, vanneaux, maries ( chevrcaU*. 

3* catégorie : Oiea domastiqnes; lièvres, lapins da gareon<«; cerfs ot bicbes, daims, 
cbanoisat isards ; aangliafa at marcaasins ; bénasons, écureuils; cocbons do Isit; ours, 
bisons ; ponlea de prairiaa, macraBafs, pigeons ramiers et tons gibiers ou lolailUs entraat 
dans ralimaatation , non compris dans les précédentes catégories. 
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Tablbau n" 2. 



COMESTIBI.ËS. (.Saite.) 



H 

se 



TITRES 

d« 

piac«prio>. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



poar 
!• 

tKBSOl. 
3 



povr 
la 

TILLV. 
h 



poar 
let 

■ÔPITAOI. 



pour 
les 

OPPICIIKS 

de police. 
6 



•«•taxis. 

7 



pour 



TOTAL 

tprèf 

ebeqee 

Ttriatiw. 

9 



Poluons d'eaa dovee* 



i36o. 
i66o. 



i65i. 
169a . 
1706 . 

1709. 
1711 . 
1716 . 

1780 . 
1747. 
1760 . 
1763. 
1771. 

1781 . 
»79> • 

1811. 
1817 . 
18Â8. 
1873. 
1875. 

1878. 



ia68.. 



Init.G^C>.i8DÀ^ 
Airét i^fëvricp. . . 



DécL 8 février. . . . 
Déd. 17 septemb.. 
Déd. 7 juillet .... 

DécL 3 man 

Déd. 39 octobre. . 
Déd. 3 jauTÎer.,.. 

péd. 7 mai 

Édit juin 

ÉdH septembre. . . . 
Déd. 3 février. . . . 
Déd. a 1 novembre. 
Déd. a6 juillet . . . 
Édit novembre.... 

Éditao&t... 

Loi 19 février. . . . 

Décret 38 janvier.. 
Ord. 8-1 4 janvier. 
Décret 2à avril . . . 
Décret a8 décemb. 
Décret 3o novemb. 

Décret 3o décemb. 



Livre des métiers . . 



PLiBS (nom probablement alors étendu à plusieurs espèces plates). 
1 a68 . . I Livre des métiers. . 1 



îdtau» 



1 a68 . . I Livre des métiers. . 



ia68 . . I livre des métiers. . 
Idem. 



1 a68 . . I Livre des métiers.. 1 



I a68 • . I Livre des métiers. . 
Idem,,. 



|::: 



MERLANS. 



MAQUBRBAUX. 



HARENGS. 



1. 8. 


à. 


1. s. d. 


1. s. d. 

10 
" " Vo» 

" ' " Vo 


1. 8. d. 


I. 8. d. 

'2 

10 
10 

"*i*8 


1. 8. d. 

' * Ï5 '3 

5 9 


L 8. d. 

4' 

2' 

8 

16 

17 T 
19 2 

18 b 

1 

i" * * '2 
1 1 

1 1 10 

1 2 8 

1 h h 

5 9 


4» 

6 

8 

"i' 


V 













1 
4' 




4e mer 


frais. 






ic 
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COMESTIBLES. (Suite.) 



DÉNOMINATION 

BKS OBOITS D*BITKiK 

on d'«etroi 

pria<ipaiix 

et «ddilioBaek. 

lO 



OBSERVATIONS. 



DROITS DE VENTE 



pour 
tMiêou. 



Banrage. 



Domame. 

Domaine et barrage. 
Doubl. dadom. et bar. 
Deux sous pour livre. 

Dixième 

Vingtième de rbôpital. 
Deux floos poar livre. . 



Un son poar livre. . • . 

/rfem... 

Deuxième vingtième, 
Denx MUS pour livre. 
Entrée 



LA PlicE. 



JwqB*«D i465 

LA BOUTIQUE OllDIMAIRB. 
P' 1m tntns boaliqaes t proportion , d« i6ga 
k 1791. 

LA GHAaaiTTB OU POOBGOH. 



Povr U Trésor. 

Droit principal sans tnrttie. 

Rempltçant 1« dixiimc. 

Ponrlo Trésor tnr tet droits priociptax. 

Jnréf Tondevrs-eoDtrôUnrs rt eomptoars 

Applicat. des s. p. 1. au droits non encore sort. 
Povr le Trésor aor tons les droits prineipau. 
/dam 



Idem 

Réduite an cinquième p' les droite dv Tréaor. 
Suppression générale. 

P' ventes k crédit 1/9 p. 0/0 en plus p'ies fael'* 

Eiceplo lea espèces tarifées séparément. . . . 



Droit des fact. p* bt de a' 5o k k^ -jb*-. 

•— ao-desaus 

Conversion «a octroi des droîla de vente. 



LA CHABBETTE. 



Péage du Pclil-Ponl. . ! "'^** i*t 



f qui devaient 3 d. p. 

les geurneanx . • 4 a. p. 

■ les stfcliea 1 d. 



LA CBABBBTTB. 



Coutume (avant son doublement en i3a6). 
Congé et hallage 



LA CHABRETTE. 
Coutume, (/dem) 



LA CBARBETTE. 



Coutume, (/dem) . 
Congé et hallage.. 



LA CBARBETTE. 



I s. d. 

1 



16* 

18 



6 
16 



Coutume. ( Idem) [ 6 maquer. I 

LA CBABBBTTB. 
CoBlume p*le roi, outre œlle des compteurs. | laoharengt 1 
Congé et hallage | 16'| 



rOOB LA VILLE 



aux 

haUea. 

i3 



sur 
lea porta. 
- U 



pour livre du prix, 
d. a. d. 



pour 100 du prix. 



5 


5 


5 


6 


5 


6 


6 


6 



pour 
les 



rACTXUBA. 

i5 



a. d. 



2 6 

2 6 

3 6 
2 6 

2 6 

3 6 
2 6 



1 75 



s. d. 
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ia68. 



ia68. 



ia68. 
1337. 
lUi. 
i35o. 
i35i. 
i36o . 
i36d. 
1499. 
i5Â8. 
1676. 
i65i. 
1680. 
1684. 
1689 . 
169a . 
1696. 
1698. 
1705 . 

1709. 
1711 . 
1715 . 
i7ao . 
1743. 
17/17. 
1760. 
1763. 
1771. 

1775. 
1781 . 
179» • 

AN X. . 



1807 . . 
1811 . . 

i8i5.. 
i8â8.. 

1875.. 



TITRES 
de 

rilCIPTIOR. 





DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 




S 


VlLLB. 
4 


■driTAOS. 
5 


po.r 
les 

de police. 


SUITAIBS. 

7 


À oéDVIBB 

ponr 
8 


TOTAL 

verietioB. 
9 


1: •. d. 


1. e. d. 


1. .. d. 


1. s. d. 


1. 8. d. 


1. s. d. 


1. ■. d. 



Poissons de mer frais* (Sai:e.] 

M0AUB8. 



Uvredes métiers. 



Livre des métiers. . 
Idem 



GoDRNBAUx. (Roagets-grondias). 



Saumors, Graspois et autres poissons de mer frais* 



Livre des métiers 
Let. pat. 10 dëc 
Let. pat. a 5 avril 
Let. pat. 17 février. 
Let. pat. 3 mai . . 
Insu G' C* i8déc 
Let. pat. a 3 avril. 
Let. pat. 19 déc. 
Déd. 10 mai... 
Déd. a6 juillet. 
Décl. 8 février.. 

Ord.jiiiji 

Décl. a 7 août... 
Arrêt 27 décembre. 
Déd. 17 septembre, 

Edit mai 

Édit janvier 

Déd. 7 juillet... 
Déd. 3 mars.... 
Dédf 39 octobre.. 
Déd. 3 janvier . . 

Déd. 7 mai 

Édit jain 

Édit décembre... 
Édit septembre. . 
Déd. 3 février. . . 
Déd. a 1 novembre. 
Déd. s6 juillet.. 
Édit novembre.. 
Arrêt i3 avril.. 

É^taoùt 

Loi 19 février. .. 
Décret 9 frimaire. 



Décret ai septemb. 
Décret lo février. . 

Ord. 16 août 

Décret a 4 avriL . . 

Décret 3o npvemb. 



5 6 
5 6 

i 



1 1 
...... 



l 
1 2 
1 2 



1 1 



10 1 

ii'â' 
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COMESTIBLES. (Suite:) 



DÉNOMINATION 

DBS DMITft O'BITEBI 

o« ^octroi 

piincipaiu 

•t «dditionaeb. 



DROITS DE VENTE 



OBSERVATIONS. 



pour 
le 



GoDtum* ( «vuii • 
Gong< •! halUgo. 



Lk CBABBBTTB. 
t denblMieot «n i3t6). 



CoQtam*. • . . • Idem < 
Cong« et hallage. . . . 



LA CBABRBTTI. 



Domaine et barrage. 



Doubi. du dom. et bar. 
Deux sous pour livre. 

Dixième 

Vingtième de rh^pital . 
Deux ioas pour favre- . 



Un son pour lirre.. • . 

Idtm 

Deuxième vmgtième. • 
Deux sons pour livre. • 



Deux BOUS pour livre. 



LA VOIB. 
Vcndevn avec droit dont la qaotiU est ÎBeonnve. 

Eieepté laa craapois • •••. 

Idem les montes st lesskkesqni devaient k d. poor Uvra 
Oalra le droit da 6 d. p. par millier posr les Tendeors 



Droit laaintenn en i46S , 

Vendeurs. , 

Droit de la Ville probablement jusqu'en i5ii 

NoDToau droit de la VilU 

Idem réduit par arrlt de la Cour des aidea i 4 d. p. 1, ... , 
Suppression des vendeurs et d'autros droits de ii68 . . . . 

Absorption dn tous droits de vente psr 1« Trésor , 

Tarif différant sans durée connue. 

Vendeurs partageant le droit total 



Jurés-vendenrs avec tout le droit 

Soppres. des jorés-vendonrs dont le Trésor absorbe le droit. 

Pour le Trésor. 

Droit principal sans surtaxe. 

Remplaçant le dixième. 

Pour le Trésor sur ses droits prinsipaui. 

Nouveau jurés-vendeurs 

Contrôleurs et compteurs de marée avec 4 s. p. 1 

Application des s. p. 1. aux droits non eneon surtaxés.. 

Pour la Trésor sur tous les droits principanx. 

/dsm 



Idem 

Dim. de moitié des droits dn Très' et iupp. des droits de vente 

Poor le Trésor sur Ions les droiu principaux. 

Supproasion générale. 

Droit d'acquêt pour les factanrs : lo* au comptant et i 5" i 
rréditpourlotdeS'et au*d«aaMMU&' au comptant et so* 
à crédit pour lot de 3 4 7' ; se* au comptant et a 5" 4 cré- 
dit pour lot de 7' et au>deasus. 



Diitinclion des espèces de luxe d'avec les autres qui con- 
tinuant à payer le d/oit ci-contre 

Drjit d'acquit pour les facteurs : o'o5* par lot de a' 5o* 
4 4' 7S* t au-(4essus 



s. d. 



16» 



16 



pour 
la 

TILLB. 
iS 



les 

TBNDBUBS 

ou 

FACTBVBS. 
l4 



Par livre du prix. 



X 

1 


6 


1 


5 




10 


i 


10 


2 




1 





Pour 100 do prix. 



1 75 
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Tableau fC" 2. 



COMESTIBLES. (Suite.) 



'M 

2 
2 



TITRES 

PIKCBPVIOV. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



povr 

le 

Tiisoi. 



povr 
U 

TIIXI. 

4 



■ÔriTAUX. 



fr. c. 



OFFICIBKS 

à» police. 
6 



fr. e. 



SniTAXBS. 

7 



fr. e. 



A oéMIBB 

svppmûoa 



fr. e. 



TOTAL 
•prèf 

Tarittiet. 
9 



fr. e. 



Poiaaons d'ea« dovee et de mer AtaIb* 

Espèces de choix tdlei que saumons, turbots, bstorgeons, tbohs, darbubs, truitbs, 

HOMARDS, langoustes, SALICOQUBS ET BCRBTISSBS. 



i8d8..| Décret a4 eyril. 
Arrête 17 juin. . 



60 



06 
06 



60 
72 



Les mêmes, plus les aloss.<i, bars, ^perlans, mulets, R0U6ETs-«R0!fDiirs et soles. 

60 12 I 72 



1849 ••! Décret ai déœmb. 
Dec. minisL 7 déc. 



i853.. Décret 17 
i855. * 



56 40 
3 60 



11 38 
72 



Décret 3 novembre. 

Les mêmes, plus les sterlets, ombres-chetaliers, bars et rouoets-barbbts. 



67 68 
72 



1871., 



1875., 
1878 . . 



Décret 3o noYemb. 
Décret a8 décemb. 

Décret 3o novemb. 
Décret 3o décemb. 



1 



37 80 



78 



40 20 



Tous autres d'espèces ordinaires. 



i848..| Décret a4 avril.... 
Arrêté 17 juin. ... 



t85a.. 
i855.. 
187a ., 



1871.. 
1875.. 
1878.. 



Décret 17 

Décret .'i novembre. 

Décret 3o novemb. 





15 






015 
015 




165 
180 




14 10 
00 




....... 


2 82 
18 




16 93 
18 



Espèces intermédiaires telles que esturgeons, mulets, soles, flbtors, aloses, 

ANGUILLES, BROCHETS, CARPES ET SARDINES. 



Décret 3o novemb. 
Décret 3o novemb. 
Décret 3o décemb. 





30 






6 




36 



Toutes autres espèces communes. 



1873..! Décret 3o novemb. I | 15 | | | 3 | | 18 

Espèces ordinaires et communes comprenant seulement cdles intermédiaires d^dessas. 

1878.. I Décret 3o décemb.] \ 15 | j | 3 | | 18 
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DÉNOMINATION 

DES DaoïTS D'ivraéc on S'ocnoi 

priaeipanx 

et «dditionnels. 



OBSERVATIONS. 



DROIT 



pour 
U ville. 



Octroi. ~« Dédme 1 Pow U» 

Deuxième dëdme 1 idm, . . 



LK ULOGAAMHE. 
«p^M t maintien dn dr. de 6 p. o/o oalre les dr. d'aeq«4t 



Poar loo 
dn pm. 



]0 
10 



Octroi. — Décime. 



Octroi. — Décime. 
I Idem 



LB KILOGBAIIIIB. 

P«rar les esp^s noavdlemeat sssnjetties k l'octroi . 

LBS lOO UL0GBA1I1IB8. 



10 



10 
10 



Idem, 



LBS lOO ULOGRAmiBS. 



Ssamon», turbots , écrevisies , oaibtes^lieTalien^ homsrds, Isagoostei 
et sterleU 



Nonvelle fixstion des droits d*seqiill. (Voir : Poissons de mer firsis.}. 
SnppressioB des droits de vente. 



10 
15 



LB KILOOEÀMME. 1 

Octroi. ^ Décime 1 Droits d'scqnlt ponr les faeUnrs. (Voir : Poissons de m» frais.) | 10 

Deuxième décime 1 Idm «... I 10 



Octroi. — Dédme. 
Deuxième dëdme. . 



LBS lOO KILOGBAmiBS. 



/«km 

/d«m 

Division en deux «at^gories. 



10 
10 
10 



Octroi* — Pédmtf . 



LBS 100 BlLOORAmlBS. 



NonvcUe fixstion des droits d'nqa4t. (Voir : Poissons de mer frais.) 
Répartition entre dent eat%ories. 



10 



Octroi. — Dédmes. 



IBS lOO BIL06RA1IMBS. 



Jns^en 1878. 



10 



LES 100 K.IL0GBA1I1IB8. 
I Octroi. -— Dédmes. •«....,...• | Suppression des droit» de vente. 
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Tableau k® 2. 



COMESTIBLES. (Suite.) 



•« 

se; 

SB 



TITRES 
pEfecimoi. 



DROITS D'ENTRÉE OD D'OCTROI 



1337. 
ïZhi • 
i35o . 
i35i . 

1268. 



1337. 
i3^i. 
i35i. 

i36o. 
1692 . 
1705 . 

1709. 
1711. 
1716 . 
1720. 
17^3. 
1747. 
1760. 
1763. 
1771. 

1775. 

1781 . 

179» • 
i86/i. 

1878. 



Let. pat. 10 déc... 
Let.pat, a5 avril. . 
LeL pat 17 février. 
Let. pat. 3 mai. . . . 

Livre des mëtien.. 
Idtm 



Let. pat. 10 déc... 
Let. pat aS avril.. 
Ijet. pat 3 mai. . . . 

!n»t G*C*i6déc.l 
Dëd. 17 lepl. 
Déd.7jiuflet.... 
Dëcl. 3 mars... 
Dëd. 39 oct . . . 
Déd. 3 janvier. . 
Déd. 7 mai. . . • 

£dit jniii 

Édit décembre... . • 
Édit septembre. 
Déd. 3 féfrier. . 
Déd. a 1 novembre. 
Déd. aôjûllet... 
Édit novembre.... 
Arrêt i3 avril 

Édit août. 

Loi 19 février.... . 
Arrêté prëf^i-'juiJ. 

Arrêté préP' 3 idée. 



pour 
le 



l. s. d 



pour 
la 

VILLl. 

4 



poor 
les 

■ÔPITACX. 



1268 . . I livre des métiers. , | 

1268 . . I Livre des métiers. 
i35o . . I Let. pat. 3o janv. . 

1337.. Let pat 10 déc. . . 

i34i.. Let. pat a 5 avril.. 

i35o . . Let pat 17 fôv. . . 

i35i . . Let pat 3 mai.. . . 

1170.. K I 

iai3 . . I Charte janvier. ... I 
1 268 . . I Livre des métiers. | 

1 268 . . I Livre des métiers. . | 
i5o5 . . I Let. pat. 3 novemb. | 



1. s. d. 
Poiflsonii de 1 

2'l I 



po«r 

orpicitnt 

de police: 

« 



L t. d. 



1. t. d. 



I Déouiai 
* po.r 

rapprçisioB 

8 



L s. d. 



variation. 

9 



L a. d. 



mee» on salése 



SAUMONS SAL^. 



HARBIfGS 8ALBS. 



I I •;•••• I -•- 

IIARBRGS SALES OU SAURS. 

I I I •••• 

HARENGS SAURS. 



MAQUEREAUX. 



ALLEZ DE MER (sardÎDes, anchois, çtc). 



h^ 







rous 


POISSONS 


DE MER SECS OU SALES. 








..•••• 




...... 








7» 6' 












7* 6' 


7 6 








''^'•*6« 




15 
16 6 


1 6 












18 






9' 






V V 


17 3 




, , , 










1 6 




18 9 




... 














18 9 
18 9 




• . . 








'.'.//.' 


2 
10 
10 




18 11 

19 9 
1' 7 




;; 






* " * Ï8 




1 8 
k 

3 


'"3" 


1 2 2 

1 3 10 

2 9 

3 




;;;;; 











*...•• 
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COMESTIBLES. (Suite.) 



DÉNOMINATION 

OU dToelroi 

priacipMx 

«t additioiiadt. 



OBSERVATIONS. 



Il 



DROITS DE VENTE 



pour 

U 

TKisoa. 

la 



poar 
la 

TILLB. 
l3 



1. S. d. 



Les 

VBIDBOas 



rAcrainiB. 
i4 



1. t. d. 



I Péage da Petit-Pont. | 



LA CHiLKRBTTB, 
LB MILLIBB. 



Poi^«nn<omplean • 

AagmenUtion pour ces offieiera de police portanl le droit k 



Par livre du prix. 



Veale el eehst ^ 

Idsm 4 

, Vente et revente ^ 

Idem 6 

LE BATBAU. 

(Entrée.. ., t| ibohar.donaie encore en 1790 «ax relig*" des H***-Brière».. 1 1. s. d« 
Ideai I Goocession à U marchandise de l'eaa. | 
•. I Congé et hallage , ( k* 

LA SOMMB. 

I I Gontnm | 2 

LB LB8TH (lot OU charge?). 

|..<..> ***! P'ssaat et non vrndns : 16 sous pariais josqa'cn i5i 1 . . . • | 

LA CAQQB OD LB MILLIBR. 

••.. Vente et achst 8 

Idsm 6 

Vente et revente 12 

Uem 18 



1. s. d. 



I Péage du Petit-Pont. . 



LA CBABRBTTB. 



Coatame. 



6 
naqnereeai | 

Par livre do prix. 



Demakie et barrage. • 
DooU. du dom. et bar. 
Deux aotts pour livre. 

Dixième. 

Vingtième de Thôpital 
Deux MMu pour livre.. 



Un fon ponr livre. . . . 

Idem, 

Deux aona pour livre.. 
Deuxième vingtième.. 



Deux aoos pour livre. . 



Vente et achat 

/dam 

Vente et revente 

LA CHABBBTTB. 
MAmes droits de vente qne les poissoos frais jasqa'en lySo 
Excepta las sardincs.anchois et thons tarifés comme épiceries 
Idtm. 

Poar le Trésor. 
Droit principal ssns snrtaxe. 
Remplaçant le diiiéme. 
Pour le Trésor saraes droits princîpanx. 
Jorés-vendears-cootrAlears du hsrillaga delà ealine.... 

Augmentation idtm de a s. 7 d. poar livre 

Âppl. des s. p. I. aax droits aoa encore snrtaxés 

Ponr le l^résor sar tons les droits principanx 

Idm 

Idm 



Sappressipn do domaine et barrage et donhl. et de lear 

a. p. 1. ainai que dn droit de vente. 
Rédaction a« cinquième da droit poar les harengs saurs. 
Sappression générale. 
Droit d'acqnét de 10' par lot de 3' «t aa-dessoBs« de i5* 

par lot de 3 i 7' et de ao* aa-dessns. 



Droi dt la Ville remplacé par un droit d'abri. 



I. s. d. 

'1 
U 
6 

1. s. d. 



1. s. d. 



1. s. d. 



l. s. d. 



s. d. 



Ponr 100 du prix. 
3 
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Tablbau n* 2. 



COMESTIBLES. (Suite.) 






TITRES 
do 

PBRCIPTIOI. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI. 



pour 

THBSOB. 



poar 
la 

TILLB. 
4 



pour 

Ut 

OÔPITAVS. 



ponr 
las 

OFriCISRS 

da police. 
6 



SCKTAIBS. 

7 



A DBDIIXBX 

pour 
sappraaaion 

8 



TOTAL 

apri» 

cliaf«a 

varîatîoB. 



Hnltreii * l'éctaUe* 



i35o . 
i35i. 
169a . 



1811 .. 
i8i5.. 
i848.. 

1849 . 
i8&a.. 
i855.. 
1875.. 



Let. pat. 17 février. 
Lcl. pat. 3 mai. . . . 
DiScl. 1 7 septembre. 



1. i. d. 

'"b6 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. ». d. 


1. ». A. 


L a. é. 



Hnltres fraîches ordinaires et de Marennes* 

Décret 10 février. 

Ord. 16 août 

Décret a^ avril.... 
Décret 17 juin. . . 
D"m"- 7décemb. 
Décret 17 mars.. . 
Décret 3 novemb. . 
Arrêté préf^* 9 mai. 

CATK60RIE. — Huîtros à coquilles lourdes pesant i5 kilogrammes et au-dessus le oeal. 





fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 






"s'ôô 






■*6*5Ô 


. . ■ . • • 


"s'èô 


>. 










50 




6 00 
6 00 


i. 




"ô'àô 




'ÔÔô 




36 


5 6h 

6 00 



1875 .. I Décret a3 avril. . . | | 5 00 | | | 1 00 | | 6 00 

2* CATÉG0RI6. — Huîtres à coquilles iégëres pesant moins de 1 5 kilogrammes le cent 



1875.. I Décrétas avril.... | 



15 00 I I . . . . 

Haitres d^Ostende* 



1811 . 
i8i5. 
18^8. 

1849. 
i85a . 
i85S. 
1875. 



Décret 10 février. 
Ord. 16 août.... 
Décret 2k avril.. 
Décret 17 juin. . . 
D- m"-7décemb 
Décret 17 mars. . 
Décret 3 novembre. 
Décret a 3 avril. 



fr. 



15 00 



n 10 
15 00 



3 00 



1 50 
1 50 



2 82 

3 00 



fr. e. 



1 08 



1877.. I Décret U juillet... 



fr. c. 



Huîtres de Portof^* 

fr. c. I fr. e. I fr. c. 
5 00 I I 

Huîtres naarinées* 



I iob I 



i848. 



i85a. 
i855. 



i35o . 
i35i. 



Décret a 6 avril.. . . 
Décret 17 juin» ... 



Décret 17 mars. .. 
Décret 3 novembre. 



Let. pat 17 février. 
Let. pt. 3 mai . . . 



fr. <;. 


fr. c. 
10 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 
01 
01 


fr. e. 




9 ko 






1 88 






\ 60 






12 





Moules, Hannons 



coques). 



18 00 



fr. e. 



16 50 
18 00 
18 00 
16 92 
18 00 
36 00 



600 



11 
12 



11 28 

12 00 



I, 
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COMESTIBLES. (Suile.) 



DÉROMINATION 

»■• BM>ITS B'MTBés OO D'OCTKOI 

principaas et •dditionncU. 



DROIT DE VENTE 



OBSERVATIONS. 



ponr 
Li raisoR. 



Dcnaaine et barrage. 



Octroi. — Décîffles. 



OctroL — Dédmef. 



poor 

LA TILLB. 
l3 



V«nt« •( revente 

U$m 

Jaiqtt'enx79if avec même* droits •ddilionnels qnelepoie- 
■on de mer fraU. 



LES 100 ULOGRAMIIBS. 



LBS lOO KILOGEAMMBS. 



Par livre du prix. 



Po«r loo du prix. 





LES lOO KILOGAAMMBS. 






Octroi. — IMcûne 




Deaxièiiie dëdme 








Octroi 




idem 











LES 100 UL0GKA1I1IE8. 






Octroi. — Décime 




Deuxième dédme 








Octroi. — Décime 




Idem 




Idem 


ConverûoQ des droiU de venU en octroi. 



k 

6 
6 
6 
10 
10 
10 



k 
6 
6 

10 
10 
10 



I Octroi — 



Décimes. 



OctroL — Dëdme. 
Denxième décime. 



OctroL — Déâme. 
Demdèoie décime. 



De 169a à 1791 même droit que pour les épiceries. 

LE KILOGRAMIIB. 



LBS 100 KILOGEAMMBS. 



Par livre da prix. 
6 
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Tableau n* 2. 



COMESTIBLES. (Suite.) 






TITRES 

de 

pcncBrrioii. 



i65i .. 


Décl. 8 février.... 


169a .. 


Décl. 17 décembre. 


1706 .. 


Déd. 7Jnillcl. ... 




Dëcl. 3 mai 


1709.. 


Décl. a 9 octobre.. 


1711 .. 


Décl. 3 janvier.... 


1715 . . 


Déd. 7 mai 


173a .. 


Déd. iSmai 


1726.. 


Let. pat. 1 a juillet. 


1730. . 


Édit juin 


1743.. 


Déd. a 4 décembre. 


17^7 •• 


Édit septembre. .. 


1761 .. 


Arrêt a 5 novembre 


1766.. 


D/d. 7 juillet ... 
Déd. 3 février.... 


1760.. 


1763.. 


Édit avril 


1771.. 


Déd. a 6 juillet 




Édit novembre.... 


1781.. 


Édit août 


1785.. 


Arrêt 8 mai 


1791.. 


Loi 1 9 février 


1808.. 


Décrétai septemb. 


i8n .. 


Décret 10 février.. 


i8i5.. 


Ord. 16 août 


1817.. 


Ord. 8 janvier.... 


i8ao . . 


Dec. m'"* a 5 avril. 


18Â8 . . 


Arrélé ai avril.... 




Arrêté 1 7 juin .... 


1849.. 


Déc.m**'*7décemb. 


i85a.. 


Décret 17 mars... 


i855.. 




187a .. 


Décret 3o novemb. 


1878.. 


Décret 3o décembre 


ia68.. 


livre des métiers.. 


i36o.. 


Insl. g^c" i8déc.. 


i65i.. 


Déd. 8 février. . . . 




Actes déjà cités. . . 


1781 .. 


Édit août 


1791.. 


Loi 19 février 


1817.. 


Ord. 8 janvier .... 


i848,. 


Arrêté 1 7 juin .... 


i85a.. 


Décret 17 mars. .. 


i855.. 


Décret 3 novembre. 


i858.. 


Dec. m'"* 17 mai. . 


187a.. 


Décret 3o uovemJl>re 


1878.. 


Décret 3o décembre 



DROITS D'ENTREE OU D'OCTROI 



fonr 
le 



pour 
U 



les 

KÔpnAOX. 



ponr 

les 

omciBKs 

de police. 

6 



A DUHIBB 

po«r 
mppreseioB 

8 



entrant par terre. 



fr. 



5 00 
'5ÔÔ 

7 00 



fr. c. 



fr. c. 



50 

50 

1 00 

U 



60 



6 00 



Proiiia|;es secs et frais entrant par terre. 



Fromai^es secs entrant par terre. 



I. s. d. 


L t. d. 


1. ». d. 


1. s. d. 


i. ». d. 


1. ». d. 


1 

1 

k 




...^.. 




**'i" 
■"i" 


'"k" 


































'5 








...^.. 




""ï'i 
1 1 

"2**3 


"2 '3 












aîi'V 



1. ». d. 
2» 


i. ». d. 


L ». d. 


1. 


1. d. 


1. ». d. 

"Î8'" 
4 5- 


1. ». d. 

' * '2** V 

1* 1 7 


1. ». d. 
1' 

3'V 

I 1 7' 











fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 




10 00 

"ô'iô 






1 00 
1 00 


'6*60 


11 00 

12 00 
il 28 
Il kO 
H 40 
11 60 
11 40 
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RAP- 
PORT 

do 
oaoïT 

M 

pm. 



DENOMINATION 

s DROITS D'IlITaOOQCTIOll 

priaeipaax 

<m 

•dditioBoeis. 



DROITS DE VENTE 



OBSERVATIONS, 



i3 



pour 

le 

Tséaoa. 

U 



POOR LA TILLB 



hailei. 



à 

destina- 
tion. 
16 



ponrlei 

OPfl- 
CIXRS 

de 

police. 

>7 



p. 0,'d, 



0.2 
0.3 
0.3 

0.3 
0.2 
0.2 
0.2 
0.2 
0.3 
0.3 
0.2 
0.2 
0.2 
0.3 
0.3 
0.3 
0.3 
0.2 



0.2 
0.2 



Domaine et barrage. 
Donb* du dom. et bar. 
Deux sous pour Lvre. 

Dixième 

9o*derhôpitalgénér'. 
Deux sous pour livre. . 



Un son pour livre. . . 

Idem 

Deuxième vingtième.. 
Deux sons pour livre. 



Lk CHAaaSTTB DE a,000 LITBBS. 
Snpp*" de eomptenrsdont l'orig. est iaconnve. 



Pour le Tréeor. 
Droit priocipal sens sortue. 
Remplacent ïe dixième. 
Poor U Tréeor. 

Jarée-vendeun 

Idem, evee réaction d'on quart de leur droit. 

Jarée-eontrAlewe-coartiers-vendeors 

Droite réteUis 

Appl. dee s. p. 1. eut droite non encore sartu^f 
Snppreeeioo dee vcndenis. 

Droits réservée 

Poor (e Trésor sor tons les droits princip. . 
Idtm 



Idem 

Exemp** dee s. p.l. de 1771 et de cenx mis elors 



s. d. 



3 
2 3 



francs. 


p. 0/0. 




























2,250 
2/250 
2»22(l 


I 
1 
2 
3 
3 
3 
2 


Ociroi. — Décime. . . 
Deuxième décime. . . . 
Octroi 


1 790 


Idem > 


1,890 


Id«m 


2,690 


Idem 


3,120 


Idem 



Droit de vente limité vu le cherté 2* 6' 

Suppression générale. 



LES 100 RILOCftAMMBS. 

Ponr toutes espéeee 

a.5o p. 0/0 aux halles pour beurrée fins. 
Pour tonlee espèces fraîches 



/dm.. 

Idem 

Pour la Ville. 



Idem 

Poar tontes espicM fraîchea. 
Idem 



p. 0/0. 



Chaussées . 



Dom.etbar.20** 8 s.p.l. 
Deux sous pour livre.. 



Idem 

Idem fraîches on fondues, salées ou non.. . 
Idem, et margarines, benrrincs. Snp. d. dr. à,\ 

LA CHARRETTE DE 3000 LIVRES. 
Jusqu'en i64o. 

Jusqu'en i465 

Sapp*" de compteurs dont l'orig. eet inconnue 

Mêmes droits que pour le beurre 

Pour le T'etréd. d. droiud'ent. p'IeT' au 6< 
Suppression générale. 



francs. 


p. 0/0. 


1,090 




1,334 




1,132 




1,40(1 




1,480 




1,698 




1,826 





Par livre du prix, 
s. d. s. d. 



1 25 




1 25 


2 50 


1 75 


2 50 


3 75 


2 50 


1 25 


2 50 


1 25 


2 50 


I 25 


2 50 


k 00 


4 00 


4 00 


k 00 


4 00 


h 00 


6 10 


6 10 



Octroi. — Décime. 
Deuxième décime. 
Octroi. 


LEA ICO RILOGEAMHES. 




Idem. 












Idem 


Suppression du droit do vente. 





1 00 

50 

1 20 



2 3 



Par livre pèsent. 



Ponr 100 du prix. 



Par livre du piû. 



I 00 



Ponr 100 du prix. 
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Tablbau n** 2. 



COMESTIBLES. (Suite.) 




i36o . 
i65i. 
169». 
1705. 

1709. 
1711 . 
1716 . 
1733 . 
1726 . 
1730 . 
1743. 
1767. 
1761 . 
1766. 
1760 . 
1763. 
1771. 

1781 . 
1791- 



1808. 
1811. 
i8i5. 
1817 . 
1818. 
i8ao. 
i8a6. 

1849. 
i85a. 
i855. 
1872 . 
1878. 



iai3 . 
1268. 

ai5. 



1337. 
i3/ii. 
i35o . 
i35i . 



TITRES 
d« 

PBRCSPTIOV. 



Inst. G''C»i8déc. 
Déd. 8 février. . . . 
Dëd. 17 décembre. 
Déd. 7JiiiIleL.... 

Déd. 3 mai 

Déd. 2^ octobre... 
Déd. 3 janvier. ... 

Déd. 7 mai 

Déd. i5 mai 

Lct. jMt. 12 juillet* 

Édit juin. 

Déd. là décembre. 
Édit septembre. . . . 
Arrêt 26 novembre. 

Déd. 7 juillet 

Déd. 3 (évrier. ... 

Éditavril 

Déd. 26 juillet 

Édit novembre.. .. 

Édit août.. 

Loi 19 février 



Décret ai «eptemb. 
Décret 10 février.. 

Ord. 16 août 

OrdL 8 janvier. . . . 
Ord. 3o décembre. 
Déc.m*»'a5 avril.. 
Dec m""' là avril. 

Décret 3i déccmb. 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novemb . . 
Décret 3o novemb. 
Décret 3o décemb. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



poor 



1« 

tlULB. 



pour 
les 

BÔPITAQX. 



poat 

!•• 

OFPicnas 

de poliee. 



SVITAUS. 

7 



1 DIDUIBB 

pOBf 
•BppraMÎOB 

8 



entrant. 



Froment, seigle et autres grwdnm entrant par terre. 



Charte janvier 

Livre des métiers. . 
Idem 


\. s. d. 

1 
2 


Idem 

Idem 

Ord. février 

Idem 

Let. pat. 10 déc... 
Lot. pat. a 5 avril,. 
Lct. pat. 17 février. 
Let. pat. 3 moi... . 





1. s. d. 



1. s. d. 

*8 

8 

"1 




1. «. i. 


■ê ::::::-"::::::::::""::: 

• ...... ... 


1. •. d. 
....... 


L ». d. 

i 

i 

i 

1 

1 

""21 


1. s. d. 

\ 

1 


L a. d. 

S 
1 ù 
1 5 
1 6 
15i 
161 

'{"7 

"'i"s 

1 9 
191 

2 • 

1 



fr. c. 


ff. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 




2 50 
1 50 






50 

*Ô*Ô3 
30 


'Ô'is 
ô'êô 


3 00 

2 82 

3 00 

4 80 
4 20 
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COMESTIBLES. (Suite.) 



RAP- 
PORT 

do 
droit 

■a 
prii. 



DÉNOMINATION 

DM 0B0IT8 D'IRTBODDCTIOII 

principaux 

oa 

•dditionnels. 



OBSERVATIONS. 



i3 



DROITS DE VENTE 



pour 
!• 

i4 



POVR LA VILLB 



hallM. 



à 

desiias' 

tion. 

16 



peur 

les 

orn- 

CIBM 

d« police 
»7 



p. 0/0 



3.2 



0.2 



0.2 
0.3 
0.2 
0.2 
O.I 
0.1 



Domaine et barrage. 
DoabI* dn dom. et bar, 
Deux BOUS pour livre. 

Dixième 

ao' de lliôpital g^nér*. 
Deox sons pour livre.. 



Un Bon pour livre. . . 

Idem 

Deuxième vingtième. 
Deux BOUS pour livre. 
Idem 



LE MARHEQOIlf, PARIER OU MILLIER 
(probablement ItOAoOBUPS). 

Jaiqn'en i&65 

Sappr*" de compteuri do&trorig. est incoan. 



Ponr lo Tnbor. 
Droit priocipal eans tnrtaxes. 
Remplaçant le dixième. 
Ponr le Trésor. 

Jurjs-vendenrs 

Idtn», avec rédaction d'an qoart de leur droit, 

JaTéa-contrAleur»'CO|irtien-\eodenn 

Droits rétablis 

Appi. des s.p.l. anx droits non encore surtaxés, 
Suppression des jorés-vendears. 

Droits réservés 

P' le Trésor sur tous les droits principaux. . . 
Idem 



Idmi 

Idem et dim. de i/a des droits d'entrée p. le T' 
SnpprcBsion générale . 



3 
2 3' 



Par livra do prix, 
s. d. 



2' 3' 



p. 0/0 




























Nonvdle réglementation 
























Pour les CBufs de Gournay, 1 fr. 5o p. 0/0. . 
LES 100 XIL0GRAMMES ( 3,000 OBDPB). 

Dec. ministér. dn 7 déc. ponr la venU 

Rédaction de i5 centimes en prbcipal 




5.4 

4.7 


Octroi— Décimes.... 
Idem 




a 


Idem 




5 


Idem., 






5 


Idem 


Suppression desdroiu de veau. 





Pour 100 dn prix. 



2 50 


1 25 


125 


1 25 


1 75 




175 




3 75 


- 


175 


2 50 


1 25 


125 


150 


1 50 


1 50 


1 50 


1 50 


1 50 


3 10 


3 10 



Cbaussécs 

Péage du Petil-Pont., 



LE BATEAU. 
CoDGcssion k la marchandise do l'oan. 
LA CHARRETTE. 



P'ifs blés achetés ou vend, hors Paris et pass^ 

Tonlieu 

Congé et hallage • . 

Minage facnltatif: 1 d. p. p' mine (1/3 setier) 

Mesureurs « le setter 

Jaugeurs : le tonoel 

Le mnid de froment 

Idem, a s. p. — Antres grains , 

Le setier de lioment seul 

Idem. 



ê. d. 



s. d. 



s. d. 



s. d. 



2» 
6d.p.l 



&d.p.l, 
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Tableau w*2. 



COMESTIBLES. (Suite.) 






TITRES 

a« 

PIICIPTIOI. 



DROITS D'ENTRÉE OU D'OCTROI 



poar 
U 



it 

TIU.I. 



poar 

HÔPITAUX. 



poar 

les 

orriciBis 

d« police. 

• 6 



•UKTAUt. 

7 



•approMiOB 
8 



varùboB. 

9 



(Sraliui entrant. 



1807 . . I Décret ai déoemb. 



i863. 
.870. 

187a < 



lâiS 
1807 



,.| Décret Siaoàt. .. 
Décret 17 déoemb. 



fr. e. 



fr. c. I fr. e. 
01 



fr. c» I fr. e. t Ir. e. 
01 

01 



. I Arr. préf. 1 a juillet | | | | | | • | 



Farines entrant par terre. 



, . I Ord. février 

, . I Décret 11 aeptemb. 



i84a..| Dec. m"* 1 a juillet. 



Farines entrant. 



i863 
1870 



1268. 



i863. 
1870 . 



ia68. 



,337. 
i3âi . 
i35o. 
i35i. 

169a . 
1705 . 
1708. 



"79» • 



. I Discret 3i août.... 
, . I Décret 17 dëcemb. 



Livre des métiers. 

Idem, 

/dem 

Idem 



fr. e. I fr. c. 
013 



I. e. d. 

2' 

1 



fr. e. 



fr. c. I fr. c. I fr. c 

I 013 

013 I 



Pain entrant par terre. 



Décret 3i août... 
Décret 17 décemb. 



1. e. d. 



fr. e. 
01 



1. e. d. 



I. e. d. 



fr. c. I fr. e 



1. •. d. 



fr. c. 



1. •. d. 



I. ■. i. 



fr. e. 

01 



01 



Farlnenx tels que pois, fcvcs« etc. entrant par terre. 



I. ». d. 
2' 
1 



1. s. d. 



I. e. à 



Livre des métiers. . 

Idem ; 

Idem 

Idem, 

Pois, fèves, haricots et lentilles secs. — Riz entrant par terre. 



1. f. d. 



1. e. d. 



1. •. d. 



.. a. 

î 



Let. pat. 10 déc. .. 
Lct. pat. a 5 avril.. 
Lel. pat. 17 février. 
Let. pat. 3 mai... . 

Décl. 17 septemb.. 

Déd. 7 juillet 

Déd. 10 décemb. . 
Actes déjà cités... . 

Idem 

Loi 19 février. . . . . 



L 1. d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


L .. d. 


1. ». d. 


L ». d. 


1. ». d. 













































1' 












1' 


1 












2 


10 




l'V* 




6^2' ' 




12 

13 4' 
20 6 












20» 6' 
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DÉNOMINATION 

DIS OBOITt D'IXTIOOOCTIOH 

principaux oq additionnels. 



OBSERVATIONS. 



LB SAC DE 13 HTHIAG11AMMB8. 



L*HBCTOLITHK. 



ILB KILOCRAMHE. 
San» déeim*. 
Snppreuion de l'octroi. 

LB QUIHTAL M^TIlIQUB. 



LB 8BTIBR (iSGlîtres). 
Meaarenrs sur i'eta on en grenier i* 8'. — A terre. 
Le MC de i6 myriagnounes 

LB QUIHTAL M^^TBIQUE. 



Oclroi. 



Pëage da PetU-PoDt. 
Chanasées. 



LA CBABHBTTB. 



Congé et hallage. — Le semedi seolement. 
Tonlien. — Uêm 



Octroi I Sans d^ime. 

Suppression de l'oetroi. 



LB BILOGRAMMB. 



Péage du Petit-Pont. 
Chaussées. 



LA SOMME OU CHABGB DE CHEVAL. 



Congé et hallage. . 
TonUen 



Domaine et barrage. 

Doublement da domaine et barrage. 

Don gratuit. 

Vingtièmes de Thôpital général. 

Dix sons pour livre 



LB HuiD ( 36 hect. i/a ). 

Vente et achat des pois secs seulement 

Idtm du ris seulement 

Vente et revente. 
Idem. 

LA CHABBETTB DE S^OOO LIVRES. 



Pour le Trésor sur tous les droits principaux. 
Suppression générale. 



LE BILOGRAMMB. 
Sens décime. 
Suppression de l'octroi. 



DROITS DE VENTE 



pour 

le 

tbAsob. 



pour 
la 



fr. c. 



s. d. 
4' 



I I 



1. s. d. 



1. s. d. 

1' 

1. s. d. 
2' 
12' 



fr. e. 
06 

oa 



05 

12 
08 
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COMESTIBLES!. 



5 I 



7T71£$ 



DICITS D EITICC OZ D aCTIOI 



i>Cê. 



I 






■W^ 



TOriL 

•F" 

«arubos. 
9 



f I. ». J. ( L •. 4l I L «. 
tjm <Ms ■ctnn. « | ' * ...... ..... 

létm 1 

Uim : s 

/i« ' 



L s. J. 



L m, ê. 



L >. d. 



L t. d. 

l 



- I I I I 




1693 • 
1703 . 
175». 



»79' 
i3So. 



Déd. 17 ■eptemiin. 

DédL 10 décembre. 
Actes déjà 

Idem 

Loi igftrriar, 



I. t. J. 

1 

10 



L •. J. 


L ft. ^ 


L ». d. 


1. ». d. 


L ». d. 


1. t. 4 




l-"v " 




6Mr' 


»'6'"* 


I 

2 
12 
13 V 

iO 6 



%màM. et 



î^eL pat. 17 fihrner. ' 
. I (hd. fénw I 



!V«ix %erles ou sicbes. 



eDtraot par terre. 



1691 . 
1706 . 
1758. 



179» - 



1819. 
ib23. 

i8'i6. 
i83i . 
i832. 

i853. 
i855. 



t855. 
1867. 
186a. 
187a . 
1878. 



Dixï, 1 7 septembre. 

[>éd.7JoiUet. 

D^ lodÀxmbre. 
Actes déjà dtés.... 

Idem...... 

Loi 19 férrier . ... 



Ait. prêt 31 aoât. 
Arr. prèf. 18 sept.. 

Arr. préf. 1" sept . 
Arr. péf. 8 sepL . . 
Arr. prëf. 1 7 sepL . 

Décret 1 7 mars . . . 
Décret 3 novembre. 



Dec. min*"* 18 mai. 

Dec min*"* 

Arr. péf. ao fév. . 
Décret 3 novembre 
Décret 3o décembre 



1. •. 4. 
!• 
1- 
10 



1. ». d. 


L ». d. 


1. ». d. 


1. s. é. 


L *. d. 


I. s. l 

9 

li 

Ï3V 

206 



(eti 



ff. «. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 




03 








"ÔÔ7 


009 
93 




05 

«1 70 
10 






9k 
02 


"Ô'Ô6 


05 
0« 
05 

5 64 
5 76 



I entrant 



Fmito et légnaics. 



Digitized by 



GooglQ 



COMESTIBLES. (Suite.) 



67 



DÉNOMINATION 

DBS OROira D'IHTROOOCTIOV 

piÎMipuiK OU additâonath. 



OBSERVATIONS. 



DROITS DE VENTE 



pour 
1« 

TBiftOt. 



poor 



TIU.B. 

i3 



Chaussées. 

Pëagc du Pelit-PonL 



LA CHARBBTTB. 



Toolîev 

Coa«o et halli^. 



I I Jasqn'on i iSb , 



Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Don ^aluit. 

Vingbèmes de Thôpital général. 

Dix sous pour livre 



MesoNon. 
Gompteura. 



LA CBARRBTTB DB 3,000 LITBBS. 



Ponr le Trésor sur tout les droits prineipeax. 
SopproMion générale. 



Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Don gratuit. 

Vingtième de l'hôpital générai. 

Dix sous ponr livre 



Noix sevlement. 
Meeurenn 



Octroi. 
Idem» 

Octroi. 

Idem» 

Idem. 



Poor la Trésor vu Cou lae droits prineipau. 
SappraisioB glnérala. 

LB l/a BILOGBAMIIB. 



LB BILOGBAMMB. 



LBS 100 BILOGRAMMBS. 



OctroL — Déômes. 
Idem. 

Du 5 jttill. au la nov. i848, octroi de 5 firtncs sur les amandei, de â francs 
sur les marrons et de s francs sur les oranges, citrons, etc. 



Sapprassioa. 



Par livre dn prix. 
1 



1. ». d. 



1. e. d- 



d. 
k 



Pour loo da prix. 

S 00 

1 50 

2 50 
S 55 
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Tableau »* 2. 



COMESTIBLES. (Fin.) 



SB 



TITRES 

PBKCSrTIOX. 



DROITS D'ENTRÉE ou D'OCTROI 



pour 

le 

tubsok. 



pour 
U 

TIUB. 

h 



ponr 

MAnTAQX. 



poor 
les 

OPFICIBBS 

de police. 
6 



SVBTAXJBS. 
7 



1 DBOQIBM 

po«r 

■«ppreuion 

8 



•pm 

ckk^ae 

variatioB. 



ia68. 



i65i 



1368. 



P«lrées, polfl verts e( fèTes n^nvelles ea cosse entrant. 

11. I. d. I 1. t. d. I 1. e. d. I 1. t. d. I 1. •. d. I I. *. d. I 1. «. d. 
1' I I I I I I 1' 

Pois et fèves entrant. 

I 1. s. d. I 1. ». d. I 1. e. d. I 1. t. d. I 1. ». d. I 1. ». d. I I. •. d. 
.1 Décl. 8 février....] 2^ | | | | | | 2' 

liégumes verts « ail et autres plantes bulbeuse-s. 



Livre des mét«!rs. 

Idem 

Idtm, 



nbivetSf poireaax, olf^oas, eiboaiest elvettes, éehalottes, ete* cnlranL 



268. 





1. ». d. 


Livre des mélien.. 


1' 


Idem 

Idem 





1. ». d. 



1. •. d. 



1. ». d. 



1. s. d. 



1. ». d. 



Graines de légmnes entrant. 



1268. 



1268. 



1692 . 
1706 . 
1768. 



179» 



i8o3. 
1818. 
i848. 



Livre des métiers. . 

Idem 

Idem 



1. ». d. 

4' 



1. ». 


d. 


1. 


». 


d. 


1. 


». 


d. 


1. 


s. 


d. 







1. ». d. 



I. s. d. 

4- 



diènevls entrant (pour faire de Tbaile). 

1. ». d. I 1. ». d. I 1. ». d. I 1. ». d. I 1. ». d. I I. ». d. I 1. ». d. 
.1 Livre des métiers..! 2' | | | | 

HoafcloB entrant (pour faire de la bière). 



Déd. 17 sept 

Dëd. 7 juillet 

Dëcl. 10 décembre. 
Actes déjà cilés . . . 

Idem 

Loi 19 février.. . . 



Arr. préf. a i sept . 
Ord. 33 décembre. 
Ord. 11 février. . . 



1. ». d. 

8' 
8 



1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 




*P*6' 




"s'^s 


2 6 2 


8' 
16 

2 6 a 



fr. e. 


fr. e. 

6 00 
10 00 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 

"iôô 


fr. c. 


fr. r. 

11 00 
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COMESTIBLES. (Fin. 



DBS BIOITS D'IlTIODQCTIOa 
princlpani ou additioniielt. 



6^ 




Chaussées. 



LA CHARRETTE. 



Ptr 



Domaine. 



LA CUARRBTTB 



Poirée-le-roi. 



Par tn 

TonlMQ» par joor pour la» ravendavra* 
Congâ ai hallaga. — IiUm 



Chaussées. 



LA CHARRETTE. 

Las earotUa , davanaas naaella» ) la fin da xit* aiè- 
ela t na aoat paa portâaa aox tarifs posUriaors. 

Tonliaa 

CoDgJ al hallaga 



Péage du Petit-Pont 



LA CHARRETTE. 



TonJiao 

CoDgâ at hallaga. . 



Péage da Petit-Pont. 



LA CHARRETTE. 



Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Don gratuit 

Vingtième de Thôpital général. 
Dix sous pour livre 

Octroi. 

Idem. Décime 



LA bIche. 



lo 1. t. par loo livres paaant à l'tnlrae. 

Et 5 1. 1. par eant paaant ponr la don gratuit* 
Snpprassion génirala. 

LES lOO KILOGRAMMES. 



Da i8i6 à i8i8 non porté an tarif. 
Soppraasion. 
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Tableau n* 3. 



COMBUSTIBLES. 



u 




DROITS D'ENTRÉE 



pour 

I<3S 

orFiciBit 

de police. 

6 



pow 
•■ppre««ioa 

8 



A hrÛÈBT entrant par eau. 



iai3 . 
ia68. 
i36o . 



Charte janvier. . . . 
Livre des métiers. . 
Inat. G' C décemb. 



ia68 . • I Livre des métiers. . 



1170 . . 
i36o . . 
i4i5.. 

iSàii.. 



i65i . 

169a . 
1705 . 

1706 . 
1716 . 

1730 . 
17^3. 
17A7. 
it56. 
1758. 
1760 . 
1763. 
1771 . 

1781. 
1786. 
179» • 



Inst. G* C décemb 

Ord. février 

Iclem 

Édit février 

Edit moi 



Déd. 8 fihrrier. 



Décl. 17 septembre 
Déd. 7 juillet... 
Arrêt 3 mars. . . 
Arrêt d septembre 
Déclaration 7 mai 
Déclaration .... 

Kdit juin 

Édit décembre. 
Edit septembre. 
Décl. 7 juillet. 
Décl. I o décembre 
Décl 3 février 
Décl. a 1 novembre. 
Déd. a6 juillet. 
Edit novembre. 

Éditaodt 

p 

Loi 19 février 



1798-- 


Loi 18 octobre. . . . 


1799 •• 


Loi 10 décembre.. 


iâ]3.. 


Décret 11 novemb. 


t»a.. 


Décrat 37 avril... 


igiS.. 


Loi 16 août 




Ord. a 9 décembre. 


1817.. 


Ord. a 6 décembre. 


i83a .. 


Ord. 17 août 


i8â8.. 


Décret a4 avril... 


iS5a.. 


Décret 17 mars.. . 


i80J . . 


Décret 3 novembre. 



ik brMer entrant par tcre. 

1. t. d. I 1. t. d. 1 1. 8. d. I 1. ». d. I 1. t. d. 



5 6' 
5 6 



il 10 



14' 



5' 
2M1 10' 



L t. d. 



1' V 

'i'i 



Id 2 

k 2 
k 2 
1 10 
2 
1 11 



2nft'2» 



10 1 
5 8 1 



1. s. d. 


ï. : d. 
12' 


1. ». d. 


1. s. d. 


1. t. d. 


1. •. d. 


1. .. J. 

12- 
3i 



Bois dur ik brûler entrant. 








fr. e. 


fr. c. 

1 00 
20 

50 
65 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 
'Ô'i2* 

'6'i2' 

03 
05 
065 
265 

ÔÔÔ2 


fr. c. 
*6*i2* 

Ô*i92 



Ir. c 

1 00 
l 20 
1 32 
1 20 
I 32 

1 65 

2 20 

2 915 

3 18 

2 088 

3 00 



> 
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COMBUSTIBLES. 



PRIX 


RAPPORT 


■ oTia 




daa. 


DV OIOIT 


Paris. 


•a prii. 


lO 


11 







p. o/o. 



DÉROMmATION 

DU BBOITS SIITBODOCTIOH 

priocipaux 

oa 
•ddilionnab. 



OBSERVATIONS. 



DROIT DE VENTE 



pour 

le 

Taéaoa. 

i4 



Rivage de Seine.. 



LB BATKAD. 
CaDcesaioa à la marchandiM da l'e 
Josqa'an i6ôi. 
Jttsqv^en iSH 



1 B. p. 1. 



Cbauisëea | Josqv'att i64o< 



LA CBABKBTTB. 



Domaine. 



o« 


2 


12 


h 


13 


k 


\li 


h 


15 


5 


16 


8 


18 


15 


18 


23 


18 


24 


10 


25 


20 


25 


21 


25 


21 


26 


20 


27 


20 


28 


20 


28 


22 


2& 


19 


23 



Domaine et barrage. . 
Doabi* dom. et barr. , 
Deux aoiu pour livre. , 



LB HOCLB. 
Joris-moiilaara da bûcha riglamanUa aa 1399 
Jaaqn'l Tali^nat** asx oflEia'* da polica en 1 64 & 

Jnr i» tompUnn ak monleua. 

Jvr^a-ehaffgaara 

Aidaa l moidaiin 

Com'** eonlr'*-eompi'*, cord'^Tisil* ai charg" 

ILA GHARRBTTB DB 2,000 LITBBS. 
Jaaqn'an 169a. 

LA TOIB DB56 PIBDB GUBBS =^ 1 STéRB -f^. 



Idem. 

DroiU deTbôpital. 

Moulenn. 

Droits rétablis 



Nouveaux dr. rétablis. 

Don gratuit 

Un sou pour livre.. . . 

Idem 

Dr. de l'hôpital scnër'. 
Deux sous pour livre. . 
Idem 



Pour la Tr^Mr. 

Noavaaa tarif pour les jor^moalaora. 

Pour la Trésor 



francs. 


p. 0/0. 


15 


6 


16 


7 


16 


8 


16 


7 


19 


6 


19 


8 


15 


\h 


\h 


20 


17 


18 


i6 


18 


15 


10 



Octroi m'' et de bienf. . 

/drm 

Décime « 



Dédme 

Octroi. 

Idem. 

Idem, 

Deuxième décime. 

Octroi 

Idem, 



Applic. daa a. p. 1. anz dr. noa entora swiazéa. 

Avae suppression de cenz altribnés aax offia'*. 

Et aopprassion da droit de venta. 

P' le Trésor sor tons las droits prineipanx. 

/dem. 

Idem. 

Idem axe. s. 1. don grat. azamp. d. s. p. 1. 1 77 1 . 
JnipM dn dr. de TM]^ gén^ da 1771 et s. p. 1. 
Snppraiaioa générala. 

LB STÀRB. 

(97 vandéniaira an tu). 
(19 frimaire sumi}* 
Poar la Trésor. 
SnppraaaioB da déaime. 
Poor la Villa. 



Pov la Villa. 

DimtDnlioB de o' 16* aa priaeipal. 



10 
10 
10 
10 
10 



f 

orriciBss 

de police. 

i5 
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Tableau n** 3. 



COMBUSTIBLES. (Suite.) 






TITRES 



PBKCXrTIOH. 



DROITS D'ENTRÉE 



ponr 
le 



pour 
U 



pour 
las 

MÔPITAUX. 



orFiciSKfl 

de pdice. 

6 



SiriTAXU. 

7 



pour 
inppresftion 

8 



• |ircs 

eh»qe# 

Tariatioa. 



1798. 
1799 • 

i8i3 . 
18a. 
i8i5. 

1817 . 
i83s. 
18^8. 
i85a. 
i85&. 



Loi Lo octobre.. 
Loi 10 décembre. 
Décret ii novemb 
Décret 27 avril. . 

Loi 16 août 

Ord. a 9 décembre 
OnL a 6 décembre 
Ord. 17 août. . . . 

Loi a4 avril 

Décret 17 mars.. 
Décret 3 novembre. 

Palourdes, soiii 



Bols blaac ik brfrler entrant. 

fr. e. fr. c. fr. c. fr. c. 



50 
10 



dO 
50 
45 



02 



06 



06 

04 

05 

045 

195 



004 



fr. 



06 



144 



50 

6(1 

66 

60 

6G 

10 

65 

145 

2 34 

2 196 

2 22 



1818 . . Ord. a3 décembre. 



ichoiis, sarmeots, fagots» cotrets, e(c«« entrant parterre. 
nennlse et fagots entrant. 

fr. c. I fr. e. 1 fr. c. 1 fr. e. 1 fr. c. 1 fir. e. 1 fr. c. 
3 00 30 3 30 



i83a. 
i8ii8. 
t85a. 
i855. 
1874. 



i854. 



ia68. 



ia68. 
i36o . 
iâi5. 
i65i . 
169a . 
170S . 

.7.5. 

1730 . 
1743. 
17^7 • 
1766. 
1760 . 
1763. 
1771 . 
1781 . 
179» • 



Ord. 17 août. . . 
Décret a 4 avril.. 
Décret 17 mars. 
Décret 8 novembre 
Décret a 8 juillet. . 



Décret i" avril. 



Livre des métiers. 



Livre des métiers.. 
Inst. G' C* 18 déc. 
Ord. février. . . . 
Déd. 8 février. . 
Décl. 17 septembre. 
DécL 7 juillet.. 
Décl. 3 mars. . 
Décl. 7 mai. .. 

Édit juin 

Décl. a 4 décembre. 
Édit septembre. . . 

Décl. 7 juillet 

DécL 3 février... 

Édit avril 

Décl. 26 décembre. 

Édit août 

Loi 19 février.. 





1 00 








'ôeô 


• ••.... 





Cotrets de bols dur entrant. 

fr. c. I fr. c. I fr. e. 1 fr. e. 

I 150 I I 

Charbon de bols entrant par eau. 



10 
10 



12 

fr. c. 
30 



072 
048 



l. s 



l. 



d. I I. 



d. I L 



(1. I L 



L s. i. 



Cliarbon de bols entrant par terre. 



1 10 

1 20 

l 128 

1 08 

1 80 



fr. c. 
1 8(1 



M 
m 





1. s. d 


L s. d. 


1. .. d. 


1. s. d. 


I. s. d. 


L s. d. 


L s. d. 




'5» * 















e. 


5 6' 












5' 6* 




5 6 












II 












1» J- 




12 ! 










"1*1*; " 


I 1 




13 -2 
r 4 2 




16 












2 -2 













5 4 

1 
1 
2 
2 


19' 2' 
V'*"9 


2 5 7 

1 6 '4 

I 7 h 
l 8 4 
1 10 '1 
1 
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COMBUSTIBLES. (Suile.) 



PRIX 

MOrKK 

dans 
Paris. 

lO 



RAPPORT 



aa pnt. 



DÉNOMINATION 

DM DKOITS D'IKTIODUCTIOM 

principaux 

on 

additionnels. 



OBSERVATIONS. 



i3 . 



DROIT DE VENTE 



ponr 

le 

TitisoB. 



pour 

les 

ornciBRt 

de police. 

i5 



francs. 


p. o/o. 


13 


3 


Ih 


U 


U 


k 


Kl 


k 


16 


h 


16 


6 


11 


15 


l!2 


17 


\h 


16 


12 


17 


11 


.18 



Octroi m** et de bienf. 

Idem 

Décime 



Décime 

Octroi. 

Idem. 

Idem. 

Deuxième décime. . . . 

Octroi 

Idem. 



LE STjhlB. 
(97 vendémiaire an vii.) 
(19 frimaire an tiii). 
Pour le Tr^or. 
Suppression dn décime. 
PourlaViUe. 



Ponr la Ville. 

Diminution de o' la* en principal. 



Dei65iài79i, mêmes droits pour les 200 que pour le bois à brûler. 



[ Octroi. — Décime. 



Octroi. — Décime. 
Deaxièmc décime.. 
Octroi. — Décime. . 

Idem 

Octroi 



Octroi. — Décimes. 



Rivage de Seine. 



LE stArb (3â £igots environ). 

Pour la Ville. 

Diminnlion do o'o6 en principal. 
Dluiiantion de o'o4 «Q principal. 
Riuuion an tarif des colrels de bois dur. 



LE 5TÀRB. 



I I 



p. o[o. 












18 
20 
16 
24 
40 
45 


Domaine. 

Domaine et barrage. 

Doob^dom. et barrage 

Deux sons pour livre. 

Idem. 

Insp., mesnr. et contr. 

DroiU rétablis. 


32 


Idem 


33 

28 


Un son ponr livre.. . . 
Idem... 


30 
20 


Deux sous pour livre. 
Idem 


20 









LB MUID OU LA VOIE. 
Mesureurs do bois et charbons. 

Jusqu'en i465 

Mesureurs de cbsrbon. 



Applie. des s. p.l. aux droits non encore suri. 

Suppression 

Pour le TnSsor sur les droits principaux... . 
Idtm 



Idem , 

Idem. 

Suppression générale. 



par livr 
s. d. 



dn prix, 



10 
10 
10 
10 
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Tableau n* 3. 



COMBUSTIBLES. (Suite.) 






as 



TITRES 
de 

PIICIPTIOII. 



DROITS D'ENTRÉE. 



1798. 

1799- 
i8i3. 
i8ià. 
i8i5. 

1816. 
i8ao. 
i83a. 



i84o. 
i848. 
i85a. 
i855. 



Loi 18 octobre.... 
Loi 10 décembre. 
Décret ii novemb. 
Décret 2^ avril. 
\aà 16 août.... 
Décret 39 déoemb. 
Ord. 96 décembre. 
Ord. 16 août. 
Ord. 17 août. 



? 
Décret 1 7 juin . . . . 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 



i833..| Ord. 17 août.... 



i84o. 
18Â8. 
i85a . 
18Ô5. 



? 
Décret 17 jain..,. 
Décret 17 mars.. 
Décret 3 novembre 



1783. 
*79>- 



181Ô. 
1817 . 
i838. 
i848. 
i85a. 



i85â. 



Arrêt 16 mars. , . 
Loi 19 février. .. 



Ord. 39 décembre 
Ord. a 6 décembre 
Ord. ao décembre 
Décret 17 juin. . . 
Décret 17 



pour 
It 

TKisOB. 



pour 
la 






poar 
lef 

HÔPITAOI. 



p<rar 

l«s 

orriciXB» 

de p<diee. 

6 



•oiTAxaa. 
7 



1 DéDOIBB 

peur 
rapprewion 

8 



Charbon de bols 9 entrant. 



fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 




25 
05 






'Ô'Ô3* 




'Ô'2Ô" 
50 

'0*25' 






'ÔÔ3' 

02 
05 

"Ô'Ô25 



fr. 



03 



275 



Poussier de charbon de b<»ls9 entrant. 



fr. 



fr. e. 
50 



fr. e. 



fr. 



fr. c. 
05 



fr. 



i36o..| rnst.G"* C»i8déc.| 



Tonrbe* 



Oiarbons de terre, entrant 



1. •. d. 
5 6 8 



1. 



1. 



d. 



1. t. d. 



1. s. d. 

2 13 «I 





fr. r. 


fr. e. 
30 

20 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 

03 
02 












'Ô'Ô3* 















L >. d. 
8 

fr. e. 

Ô 22 

ô Ô22 



•près 

chaque 

variation. 

9 



fr. c. 


fr. e. 

50 
'Ô'Ô3* 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 
05 
05 

'6*606 


fr. e. 

'ô'ôsè 



55 



Anthracite, honllle de toute espèce, Hf^nlte, bo|^ead, eannel caal, 
toorbe carbonisée et épnrée et eoke, entrant. 

Ifr. e. I fr. c. I fr. e. I fr. e. i fr. e. 1 fr. c. I fr. c. 
00 12 73 



25 

30 

33 

30 

33 

55 

10 

825 

10 



fi- 


c. 





55 





60 





564 





60 



fr. c. 


fr. «. 
25 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 

025 


fr. e. 


fr. c. 
275 










025 


'6*624 


30 
276 





6 62 






6 624 




30 



fr. e. 


3i 


55 


33 


36 


336 
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COMBUSTIBLES. (Smte.) 



75 



PRIX 


RAPPORT 






d.» 




Pari*. 


•Q prix. 


lO 


Il 







DÉNOMINATION 
DKOiTs D'vn m omw Lit o n 

priacipasz 
oa «dililioanal». 



OBSERVATIONS. 



franc*. 


p. o/o. 


"'Y' 




7 




7 




7 




8 


13 


7 


11 


6 


18 



Octroi manicip. et de bienfiûjtnœ*. 

Idem 

Décime. 



Décime. 
Octroi. 
Idem. 
Idem,,. 



3 


18 


k 


15 


3 


18 


3 


20 



Octroi. — Décime. 
Deuxième décime. . 

Octroi 

Idem, 



L4 VOIE DE a HECTOLITRES. 

( >7 V«Dd^mi*irs an tu). 
(19 rriaBttr»*a vm). 
Poor It Tr<Mr. 
SvpprasMon du déclna. 
Pour la ViU«. 



Diminution d« o' i5* «n prioeipal. 



L^HECTOLITRB. 

Pour la ViUe. 

Dimiatttion do o' o3* en principal. 



I I I 



Oetroî. — Décime. 



Octroi. — Décime. 
Demième décime. 



LA TOIB DE 3 BBCTOLITEES. 



L*HBCTOLITEE. 



Dimination de o' oa* en principal. 



I :::::: | :::::: | 



. . I I Josqu'en i465 sol par livra dn prix da venta. 

De iGgi à 1783, mêmes droits que pour le charbon de bois. 
Droit fixe. 



Octroi. — Décime. 
Idem. 



Deuxième décime. 



Snppreation géaérala. 

LA VOIE DE a HECTOLITRES. 



Diminnlion da o' so* en principal. 

Pour la Yilla. 

Diminnlion d* o' oa* en principal. 



Oclroi. — Décinu's. 



LES 100 EtLOGBAUireS. 
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Tableau h" 3. 



COMBUSTIBLES. (Pin.) 



H 



1637. 
i6a8. 
lôag. 

1647 • 
i654. 
1657. 
i658. 
1660 . 
1681. 
1683. 
i683. 
169a . 
1693. 
1706 . 

1709. 
1711 . 
1716 . 
1730. 
1743. 
1747. 
1768. 
1760 . 
1763. 
1771. 
1781 . 
1786. 
»79» • 



TITRES 
de 

PBICIPTIOR 



DROITS D'ENTREE 



le 
Tftiaoa. 



pov 
U 

VILLa. 

h 



BÔrrrAVx. 
5 



pour 

lee 

orricixas 

de police. 



i oésimai 

poor 
BuppreseioB 

8 



entrant 



Arrêt ao janvier. . 
Déd.3i mars.... 
Letpat. 1 4 octobre. 
Édit novembre. . . . 

Idem 

Édit mars 

Idem 

Édit février 

Arrêt lo avril 

Arrêt 8 octobre . . . 

Ord. a a juillet 

Arrêt 9 juin 

Arrêt 8 janvier.... 
Déd. 17 septembre. 

DécK 16 juin 

Déd.7JaiUct 

Déa3mars 

Déd. a 5 octobre... 
Déd. 3 janvier.... 

Déd. 7 mai 

Édit juin 

Dédaion 19 avril.. 
Édit septembre. . . 
Déd. i3 décembre. 
Déd. 3 février. . . . 
Déd. a 1 novembre. 
Édit novembre. . . . 

Édit août 

? 
Loi 19 février 


L •. d. 



8 

l 12 

1 
6 

1 

k 

10 



1. •. d. 


1. .. d. 


t •. d. 

10 

2 

12 


L t. d. 

6 

1 6 
6 


t : d. 


t .. d. 



10 

12 
1 k 
1 10 
1 11 6 
1 12 






16 




112 


1 12 








k 




1 12 
1 12 
1 12 
1 13 

1 19 
2 

2 k 
2 8 




2 




4 


h 


2 6 
2 10 






7 


1 11 
2 

2 3 
2 3 
5 6 


8 4 


2 17 h 

2 17 k 
219 3 
311 3 
3U 

3 16 9 
k 2 3 
2 19 

8 d 



Cendres entrant 
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COMBUSTIBLES. (Fin.) 



DÉNOMINATION 

BBS DROITS D'IHTRODOCTIOR 

principaux 
oa additionnels. 



OBSERVATIONS. 





LBS 100 LIVBBS. 




MAmss droits qns pour It bois k br&Ier i vsqa'en 1 601 


Contrôlenrs-priseun. 


Mêmes officiers ^e pow les cendres et les gravdées. 


Jurës-jaugeurs. 




Contrôleura-visiteiin 


Et noaveaox jor^s-jangeors. 
Qnsrt des droîU principaux. 
Sor les droiU principaax et sur le psrisis. 


Pariais 


Sol pour livre de» conservateim 


Six deniers pour livre des Trësoricrs. . . 


Sur les droiU principaux, le priais et le s. p. l. 




AltriknltAii (In tiar* AmA drAÏta an Trésor 




NouTdle n^glementation. 


Droit tmiqae. 


Idem 


Idtm 


Domaine et barrage. 




Poids-le-Roi. 




DonbL da Domaine et barrage. 




DeuY soQs pour livre•^ ....*•t•-r•^-.-r 


Pour le Trésor sur ses droiU principaux. 


Dixième. 


Vingtième de YhàpiUl général 


Remplscant le dixième. 


Deux sous Donr livM. 


Pour le Trésor sur ses droiU principaux. 


Gardes de nuit. — Hancheyenrs. 




Déduction de la tare. Dès lors droits calculés s' 9a 1. 
Applie. des s. p. 1. aux droits non encore sorUxés. 




Don gratuit. 




Pour le Trésor sur tous les droiU principaux. 
Iditn. 


Idem 


Dpux sons Dour livre ............,.t 


Idem 




Suppression des s. p. 1. de 1771. 


D^it fixe. 




Soppression géaérale. 



DROIT DE VENTE 



pour 

le 

TsisoB. 



pour 
les 

omciSBS 

de police. 

i3 



par livre du prix. 
1. s. d. 



Droits analogues de 1602 à 1791 et montant alors à 56' 1 a' 3' les 2,000 livres. 
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Tableau n* 4. 



DÉPOUILLES DANIMAUX. 



U3 



DROITS D'ENTREE 




I. s. d. I 1. t. d. I 1. ■. d. I 1. •. d. I 1. s. d. I 1. ». a. I I. s. d. I 
136S..I Livre des méOets..! 2» v\ 



ia68 . . LÎTre des mécien . 



ia68. 

1337. 
i34i. 
i35o. 
i35i. 



Livre des métiers. . 

LeL pat. 10 déc. . . 
LeL paL a 5 avril. . 
Let.paU 17 février. 
Let. pat. 3 mai... 



2» 












2' 





Pe»iuK de bœuf* Taehe, eheTal* aa^iitoiiy ▼eaa» écrues oa à poil , entrant par terre. 



i585. 
1627. 



i6âo. 
i65i. 
1681. 
1689. 
1692. 
1706 . 

1709. 
1711 . 
1716 • 
X730. 
1767. 
1758. 
1760 . 
1763. 
1771. 

1781 . 
1790. 



Édit jnîn 

Édit février 

Édit juin 

Arrêt 1" février.. 
Déd. 8 février... 

Ord. juillet 

Déd. 39 novembre. 
Décl. 17 septembre 
Déd. 7 juiflet. . . 
Déd. 5 mars. . . . 
Déd. 39 octobre . 
Déd. 3 janvier... 

Déd. 7 mai 

Édit jnin 

Édit septembre.. . 
Déd. 10 décembre. 
Déd. 3 février. 
Déd. 3 1 novembre. 
DécL 36 juillet 
Édit novembre. 

Édit août 

Let pat là 



2 6 

1 



1 1 
1 1 



10 



1. •. d. 



1. t. d. 



d. 



2 

19 

19 

12 

18 5 

4 5 



3 6 



9 16 
âl 7 



L ». d. 





2 6 




S 6 




1 


1 


2 


2 


2 


h 


2 


8 


2 


6 


2 


10 





10 


11 


10 2 


23 


10 2 


2ft 


92 


25 


8 2 


28 


2 


29 


18 7 


21 


7 



Pellcierles flnes* — Peaux de laf^a » entrant par terre : 



9 entrant par terre : 
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DEPOUILLES D ANIMAUX. 



79 



DÉNOMINATION 

OIS OBOITS O'ISTIOOVCTIOII 
prineipaax on additionnels. 



OBSERVATIONS. 



DROITS 
de 

TIVTI. 
19 



Cooduit. 



Péage du Pelit-Ponl. 



LA CHARRETTE. 



LA CHARGE DE CHETAL. 



QUANTITES DITBR8B8. 
H»lUge et toaliev juiqu'cn 1661 fis& selon les espèces, prineipalemeiit poer 

les pesnx de mouton 

Venta et sekat 

fdsm 



Vente et reirente. 
ItUm,, , 



Barro^ 

Domaine 

Parisû sol et 6 den. p' livre 

ItUm. 

Domaine et barrage. 

Doob' du dom. et barrage . 

Deux son* pour livre. . . . 

Dixième. 

Vingtième de Tb^ital gén 

Deux foof pour uvre. . . . 

Droit des officîerf. 



Droit gTtttoit. 

On son pour livre. 

Idem,.. 

a * vingtième de rbôpit. gén . 

Deox sous pour livre 

Idem 

Droit fixe 



CHAQUE GRAND CDIR OC DOUZAINE DE PETITS. 

ContràlevrS'merqnenrs de peeox et cuirs ••. 

Pmd'komnies « 

Vendenn. déckwgenrs et lotissenrt 

LA CHARRETTE DE a,000 LIVRES. 
Jasqn'en 1693. 
Idem. 

Pour le Trésor sar les droits de police 

Ali^aatioa ans officiers. 



Ponr le Tr^r sar ses droits prineipanx. 

Remplsçaot le dixiiae. 

Pour le Tr^r «ar ses droits prineipaax. 

AppUeatioB des soas poar lÎYra sai droits non encore sartax^. 

Ponr le Tr^eor sv toas les droits principtnz. 
rd$m. 

Mm, 

Idem. — Sappression dee droits de police et de Unrs sons poar livre. 

SnppressioB des droits sar les cairs et pesai. 



? 

ad.p.i. 
4 

h 

a 



3« 
3 
lp.l. 



De 1693 à 1791, mêmes droits que ci-dessus, à fexception de ceux de domaine et barrage 
et de leur doublement qui n étaient ensemble que de 2 livres. 

De 1692 à 1791» mêmes droits que ceux ci-dessus, à l'exception de ceux de domaine et 
barrage et de leur doublement qui étaient de 6 livres. 
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Tableau n** 4. 



DÉPOUILLES D'ANIMAUX. (Fin.) 



-M 



TITRES 
de 

PIBCBPTIOir. 



DROITS D'ENTRÉE 



ponr 

le 

TRàsoK. 



U 

TILLB. 



pour 

les 

■ônTAirx. 



lei 

OFPICIBBS 

de police. 
6 



1 OBDBIBB 

poDr 
sapprcesion 

8 



aprrs 

chaqee 

veiialion. 



HégUiaerles. 



j36o.. Inst. G'C i8déc. 



ia68. 



Livre des méden.. 

Idem • 

Idem 

Idem. 

Idem 



Colrs. 



ia68.. 

La68 . . 

i36o . . 

? 

i68i .. 
1689.. 



Livre des métiers. . 

Idem 

Idem 



1. s. d. 
2» 
k 
d 
2 
2 


1. >. d. 


1. >. d. 


1. 


1. d. 


1. s. d. 


1. .. d. 


1. s. d 

h 

h 
2 

5 











Livre des métiers. . 

Idem. 

Idem 

IiMt.G*C» i8déc. 

Idem 

? 
Actes d^à cités. . . 

Ord.juiflet 

Déd. a 9 novembre. 



2' 



1. >. d. 



I. 8. d. 



I. s. d. 



1. s. d. 



1. s. d. 



I. ». d. 
1» 

h 



Cuirs forts de Hongrie et tous aatres cuirs préparés, dorés ou i^aofirés, entrant par terrp. 



i6do . . 
i65i.. 
169a ., 
1706 . . 
1730 . . 
1758.. 



1781 . 
1790. 



Arrêt i" février 
Décl. 8 février. . 
Déd. 17 septembre. 
Déd. 7 juillet... 

Édit juin 

Déd. 10 décembre. 
Actes déjà dtés. . 

Idem 

Édit août 

Let pat. a A mars 



1. s. d. 

5 

10 

1 
1 

lô 



i3Ai . . I Let. pat. aS avril. . 
1 3Ô0 . . I Let. pat. 1 7 février. 
i35i . . I Let pat 3 mai. . . 



1. 


8. d. 


1. ■. d. 

i'is " 


l. s. 


d. 


1. s. d. 

7i6 * 

1 8 


1. s. d. 

916*" 
20 


1. ■. d. 

5 

15 

1 

2 

9 

19 

20 18 
28 8 
20 
















7 





















Iwolre. 



Dents d'éléphant, eomes de cerf et de bcenf, os de sèche» baleines 9 pfanncs*etc.. 

entrant par terre : 



=1 
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DÉNOMINATION 

»SS SBOITS S'HTIOSVCTIOI 

principaux ou «dditionoels. 



OBSERVATIONS. 



Ghanssëei. 

Pëage da Petit-Pont 

liUm 

I(Um 

Idmn 



Gondoit. 



Parisis, lolet nx deniofs. 
Idtm 



Bamffe. 

DonuLuie. 

Domaine et l>arrage. 

Doab^ da dom. et barrage. 

Officien de pdioe. 

Don ^tnit. 

Vingtième de lliôpitalgén. 

Huit ioni poor livre 

Deux loos poor livre 



LA CHAMBTTB. 

Cnirieo d» •■uvtgine. ( Pmu du fauve ? } 
Cordonan (pMu de chèvre eoiToy<e)« 
Basane (peau de iDouton). 
FonniimenU tannée k SoUen (pour soulien). 

LB TACKB (PAQDBT DB lO CUIES). 
Cuira sana déaigaation particidière. 
Cuira de cerf. 
Cuin m^gia. 

QUARTIT^ IRCOmiUB. 
Cuin païaant. 

Tonlieu et hallage dea cuire préparés. • , 

Toniieu dee baaanes et du cordouan •••.. 

Cuir cordouan , juequ'en 1&66. , 

Gourroiee , ganta , honraea , jna<]n'en i4€5 

Coutume dea cordonnière ou tueurs, jusqu'en i65i 

Mimes officiers de police ^e pour lea peaux. 
Pour le Trésor, sur les droits de police. 
Aliénation aux officiers de police. 



LA CHAEEBTTB DB 3,000 LIVBBS.^ 



Remplaçant le diiiime de 1709. 

Pour le Trésor sur les droits principaux. 

Idem. — Soppreaaion des droits de police et de lenn s 

Suppression dee droite sur les cuir» et peaux. 



r pour livre. 



Vente et achat... 
Vente et revente., 



De 169 a à 1791 , mêmes droits que pour Ips cairs. 



DROITS 
de 

VIKTI. 
IS 



Par livre 
du prix. 

s. d. 

1 
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Tableau n* 5. 



MARCHANDISES NON OUVREES. 



H 

-M 

2 
2 



TITRES 

psaciPTioi. 



DROITS D'ENTRÉE 



po«r 
niaoÊL. 



i. t. d. 



VIU.B. 
i 



]. •. d. 



po«r 

les 

HÔriTAni. 



1. •. d. 



pour 
les 

OPPICIIBS 

de police. 
6 



1. f. d. 



I. s. d. 



X BéDvnt 

po«r 
•oppratHOB 

8 



•. d. 



TOTAL 
.prè. 

ek.^ 

TirUtioa. 

9 



L •. d. 



Laine lavée entrant par terre. 



1268. 

i64o . 
i65i. 

i36o . 



1368. 

ia68. 
ia68. 
i36o . 

1268. 

16&0 . 
i65i. 

1268 . 
i36o . 
1268. 



i36o .. 
i6âo . . 
i65i .. 



Livre des métien. . 

Idem. 

Édit norembre. . . . 
Dëd. 8 février 

Inst G''G'i8d<k:.. 



Livre des noëtiert. . 
ItUm. 



2* 

2' 

5' 6« 
10 













0» 

2» ' 

5' 6' 
15 6 



Laine non lavée entrant par terre. 



1' 



Livre des métien. . 
Livre des métiers. . 
Inst. G' G* i8déc. 



Livre des métiers. . 

IdaHm 

Idem. 

Édit novembre. . • . 
Déd. 8 février . . . 



entrant par terre. 



livre des métiers.. 
Inst. G' G* 18 déc. 



Chanvre* — Corderie entrant par terre. 



Livre des métiers. , 
Idem. 



Inst. G*" G' 18 déc. 
Édit novembre. . . . 
Décl. 8 février.... 



5' 6' 
10 



Coton 



laine. 



i3âi . . Let. pat. a6 avril.. 
1 3&0 . . Let. paL 1 7 février. 
i35i.. Let. pat. 3 mai. .. . 

Laines et soles éemes , llenrets non onvrés 9 Un » ehan vre 9 
eiins 9 bonrres» etc. , entrant par terre : 



2" 












2' 


* ' '5' 'e» 












's* 6* 


10 












1 15 6 



.•I 



5' 6* 
15 6 
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MARCHANDISES NON OUVREES. 



DÉNOMINATION 
OIS oaorrt B'ixtboodctiox 
prineipaiu et «ddilionDeb. ^ 



Chawséef. 
CondniL 
Barrage. 
Domaine. 



Chaussées. 



Péage du Pctil-Pont. 



Chaussées. 



Barra^. 
Domaine. 

I Péage du 



Petît-PoBt. 



Chaussées. 

Péage du Petit-PonL 



Barra^« 
Domaine. 



OBSERVATIONS 



DROIT 
de 

TIRTI. 
19 



>. a. 



LA CHARBBTTB. 
En oatre «ne obole par 9 livres pestât pour le Poids>le-Roi. 



Laine éer«e. 
I Josqa'en U65. 



TOUTB QDAlITITi. 



1. p. 1. 



LA CHAKRBTTX. 



Congi cl haUâgo. 



LA CHARGE D'HOMMB. 



LES la TOISONS. 



Tonlien 

Jasqv'en i&65 . 



TOUTB QUARTITé. 



.1 .• 



LA CHARBBTTB. 



ToDlien 

Coagi et hallage. 

Lin aoB filé. 



lit SOMIIBII. 



TODTB QUABTITi. 



I Jaiqu'en i465. 



I. 



p.). 



LA CHARBBTTB. 



ToaL'eu. 

Congi et haUâgo. 

Filandorio ja«q«'ea iA65. 

ChaATn non BiL 



lp.l. 



12- 



ILA BALLB. 
Ventoetachat • • 
Vente et nronto I J' 
Um I ^ 

De 1692 à 1791, mêmes droits que pour les cuirs (voir fin du tableau n* 4) et en pins 6 sons 
par quintad, poor IcdroH de Poids-le-Roi avec ses a vingtièmes et lo sous pour livre. 
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Tableau h" 6. 



MARCHANDISES OUVREES. 






TITRES 
de 

riBCIPTIOV. 



DROITS D'ENTRÉE 



pour 

le 

TBKtoa. 

3 



la 
TtLU. 



lee 

HdriTAOX. 



iee 

orriaiRs 

de police. 

6 



•0BTAXX. 
7 



1 Dr.soai 
pou 

•iip(»reuioa 

8 



aprce 
cliaqae 



11. •. d. 
2» 



UOiie fllée. 

1. e. d. I i. •. d. I 1. s. d. I I. •. d. I I. t. a. 



ia68. 



i36o 



livre des oaétiert. . 
Idem 



1. s. d. I 



.|Iiut.G'C*i8déc..| \ I I I I I I 

TaplMerlese 

I I. s. d. I I. •. d. I 1. •. d. I 1. ê. d. I I. t. d. I 1. s. d. I I. t. d. I 



i36o . . Imt G' C i8 dëc 



1368. 



Livre des méden . . 
Idem 



D] 

1. e. d. 

2» 

2» 


raps entr 
1. s. d. 


ant par tei 
1. •. d. 


Te. 
1. t. d. 


1. 


t. d. 


1. e. d. 


1. t. d. 
2' 





ia68 . . I Livre des métiers. . 
1368. 



Livre des métiers. . 

Idem 

Idem 

Idem 



i337. 
i3ài. 
i35o. 
i35i. 



i36o. 
i465. 
1871 , 
i583. 
i6âo. 
i6â3. 
1644. 
i65i . 
169a . 
1705 . 
1730 . 
1768. 
1768. 



1791. 



Let. pat iodée... 
Let. pat. aS avril.. 
Let. pat. 1 7 février 
Let. pat. 3 mai. . . . 



1. >. d. 



Inst. G' G' 18 déc 

Qrd. 3 août 

Édit mars. 

Edit décembre. .. 
Arrêt i" février.. 
Déd. ik octobre. 
Déd. 1 5 juin. .. , 
Déd. 8 lévrier... 
Déd. 1 7 septembre. 
Déd. 7 juillet..... 

Édit juin 

Déd. 10 décembre. 

Édit avril 

Actes déjà dtés. . . 

Idem 

Loi 19 février. . . 



5» 



2* 
3 
3 

10 * 
3 



1. s. d. 



— TapiMerles eotrant par terre. 



L •. d. 



2M2» 



1. s. d. 



7- 



1. ». d. 



IV 6' 



1. s. d. 



2* 5» 



42 18 



...... .•...• ...... ...... ....•• •■•••• 

..*••. ..«••■ ..#... ..a... .••■•. ...••. 



L t. a. 



2' 5 
3 

6 
13 
23 
26 

28 12 
42 18 
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DÉNOlflNATION 

SB» DBOITS lynmoDircrioif 

prÎMcîpMui oa additionnd*. 



OBSERVATIONS. 



DROITS DE VENTE 




po«r 
les 

0PFICIBB8 

de polie«. 



Péag« da Petit-PonU. 
Conduit. 



ChanMéef. 
Conduit 



Péage dn Petit-Pont. 



Barrage. 



LA GHARKBTTB. 
Exeepl« ponr le» femmes treioùt on portant. 

LA PliCB. 



•. â. I •. d. I •. d. 



1» 

I 



Tonlien 

Congé et ballag* 

Per livre da prix< 

I jBsqo'eB i465 | 1 I 1 1 



. I Jnaqa'en i465 . 



.1. I. I 



LA CHAKKBTTB. 



LA CHABCB D*ANB. 



•. d. e. d, 



e. d. 



LA PliCB. 

ToalioB dn drap écarUle 

Tonllen da drap d*aalres couleurs 

Tonlien da drap ordinaire .. • 

Congé et kaUaga — selon iee qualités, depaie. 



2' 


2» 


12' 


12» 


3 


3 


4 


4 



Per livre da prit. 



Veato et sehat. . . 

U«m 

Vente et revente . 



Domaine. 

Domaine et barrage. 

DouUem^ da dom. et barr. . 

Droita de police. 

Don gratnit. 



Vingtièmet de Tbôpital gëo. 
Dix Bona pour livre. 



LA CBABKBTTB DB 2,000 HvreS. 



4 4 

4 4 

4 4 

4 4 



Snppreesbn dn droit de vente an détaU 

Annenrs-eotttrdlenn. — Visitsnre et marqnenrs. 
Aliénation probable dn s. p. 1. à ces oiBeiers.. . . 



Rétablissement dn s. p. 1. pour le Trésor. 
Sappreasion de ce droit. 



Snppresstoa et sttribnlion an T' des droits de police. 
Sappression générale. 
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Tableau n* 6. 



MARCHANDISES OUVRÉES. (Suite.) 






TITRES 
de 

PBBCBFTIOV. 







DROl 


TS D'ENTRÉE 






TBisOB. 

3 


TII.LI. 


HÔPITAOI. 
5 


7- 

OPPICIBBS 

de police. 


tOBTAUS. 

7 


A SBDVniB 

po«r 
fappreeeio» 

8 


TOTAl 

vaiulioB. 
9 


1. ». d. 


1. S. d. 


i. 1. d. 


1. >. d. 


1. >. d. 


1. 8. d. 


L t. a 



Dmps de sole, saos mercerie, entrant par terre. 

ia68..| Livre des métier» . I 1' | | | | | \ I'| 

Toiles de lin 9 entrant par terre. 

1268.. I Uvre des métiers . I V | | | | | | k' \ 

ToUes de lia oo de cluinTrey eanevas, trelllisiy fils ooTrés, entrant par terre. 

ia68.. Livre des métiers . 2* ff \ 



ia68..| Livre des métiers . 
1268 . . I Livre des métiers . 



I I I 



Coton fllé. 



i3&i .. 
i3So.. 
i35i.. 

1693.. 
1706 .. 



Let pat. 25 avril . 
LeL pat 1 7 février. 
Let pat 3 mai... 



Arrêt 16 joîn., 
Dëd. 7 juillet. 



3' 
3 












3* 
6 



i36o.. IiistG'C*i8déc. 



Feotresy chapeaux, bas. 

i36o,.| InstG-'C^iSdéc.l | | | 



I 



I 



1 1 



I 



Chapeaux, bas, sole illée, fleurets ouvrés, étoffés de sole, flls, dentelles, 
surfàlx, sangles, etc. , entrant par terre. 



i64o ►. 
169a.. 

1758.. 



nni ' 



Édit novembre . . . 


5 6 












56 


Déd. 8 février.... 


10 












15 6 


Déd. 17 septembre 


3 










15 6 


3 


Déd. 7 juillet 


3 












6 


Édit juin 








7 






13 


Déd. 10 décembre 


10 












23 


Act^ déjà dtës . . . 






2 6 








25 6 


Idem 








«•..•■ 


12 i3 




37 19 


Loi 19 février. . . . 












37 19 





Toiles, cïanevas, eontlls, treillis, bougrans, serviettes, 
futalnes, baslns, toiles de coton, de Un et autres ouvrages de fil, entrant par terre. 
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MARCHANDISES OUVRÉES. (Suite.) 



DÉNOMINATION 

su SKOTTS O'IITBOOUCTIOI 
prineipau on addition ii«]«* 

lO 



OBSERVATIONS. 



Péage da Petit-Pont. 
Péage da Petit-Pont, 
Conduit. 



LA PlicB. 



LA CHARRETTE. 



LA CHARRETTE. 



LA CHARGE D'HOMUB. 



Tonlîen 

Googé et htiU^. 



Poids-le-Roi 
Donblement . 



LA BALLE. 

Venta et aehet , 

Vente et zevente 

/liem 

LE QOIHTAL. 

Jusqu'en 1791 avec vingtièmee et eone pour livre. 



Jusqu'en i465. 



TOUTE QUANTITE. 



I I Jusqu'en 1 d65. . 



Bamçe. 

Domaine 

Domaine et barrage. 
Donb* du dom. et barrage. 
Aoneart, etc. 
Don gratuit. 

Vingtièmes de Ili6pit. gén.*. 
Dix sons pour livre 



LA CHARRETTE DE 3,000 LIVRES. 
Excepta pour lee file ouvris ou non qui dotaient 1* 10*. 



Pour le Tr^r sur tous lee droite principaux. 
Sapprwsion générale. 



DROITS 
de 

TESTE. 



3' 

3 
d 6 



Par livre 
du prix. 



Idu 
1 



.1 1 



Mtme* droits que ci-deMU excepté : 

Poor les ofiBciers de police, ii deniers par aune, t >■_.•• . i 

Pour les droit. rélJ.lir, , denier par aa^ . »ou + vingtième» et lo s. p. 1. 
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Tableau n° 6. 



MARCHANDISES OUVREES. (Fin.) 



as 



TITRES 

de 

riiGiPTioa. 



DROITS D'ENTREE 



ponr 

le 

TftiaoB. 



1. t. d. 



pour 
la 

JIULB. 

4 



1. e. d. 



pour 

le. 

■6pitadz. 



1. s. d. 



pour 

Ice 

ornciBM 

de police. 



1. s. d. 



I. ». d. 



ÀOKDOnS 

poor 
•«pprceskOB 

8 



1. e. d. 



TOTAL 

■pies 

^Mpe 

varia tids. 

9 



i360f 



1368. , 
i36o .. 



I9 bonnets 9 bas* poorpolntoy oavrayes de doabletage (à d«ax couletxrs). 
I Iiist.G'C»déœinb.| | | | | | I I 

CSonsCes (eon verdures )• — C^oosslns» entrant par eau. 



Livra des mélien . 
Inst. G'G'iSdéc 



i' 



Livra des métiers . 
fdm 


He 

4' 

5*6» 
10 
1' 




entrant pa 


r terre. 




' 15-6' 


4' 
2' 

5' 6- 
15 6 
1' 


Édit novembre... 
Dëd. 8 février . . . 
Déd. 17 sept 



1 a68 . . I Livra des métiers , 



1268 • . I Livra des métiers . | 



ia68.. 

i64o . . 
i65i .. 
1692 , , 



1268. 



i36o. 



1268. 



i6âo. 
i65i. 
1692 . 
1705 . 
1780 . 
1743. 
1758. 



>79»' 



Friperies 9 entrant par terre. 



Le2( màmes, entrant par eau. 

i-i I I ..•••. I 



I I r\ 



i'\ 



Les mêmes, entrant par eau. 

.•I I I I I I .1 



Livre des métiers 

Peintures 9 loMigerles. 

I Iii8t,G''C*i8dëc| I I I I ...... I ... 

Sains de Honsller (slatnes de sainteté)* entrant par terre. 

I Livre des métiers . I 2* | | | | 

Papiers et eartons, entrant par terre. 



I 



I 



Édit novembre . . . 
Déd. 8 février . . . 
Déd. 17 septcmb. 

Déd. 7 juillet 

Édit jmn 

Édit décembre.... 
Déd. 10 décembre 
Actes déjà dtés. . . 

[dem tf . 

Loi 19 février.... 



10 



10 



l'V 



6M2' 



15» 6' 



19 16 





5'6' 




15 6 


1» 




2 






12 




13 


h 


19 


16 
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MARCHANDISES OUVRËES. (Fin.) 



DÉNOMINATION 

DES DIOIT» D'IVTBOOVCTIOX 
prioeipaox oo addiliouDels. 



obseuvâtions. 



DROITS 
d« 

TBVTI. 
Il 



I s I Josqv'en iA6â.. 



Par livre 
dn prix. 

.1 1.. 



I fUvage de Seine. 1 



LA PlèCB. 



Jasqv'eB i&65 I 1 



Péage da Pelit-Pont. 



I 



LA CHAMBTTB. 



I Rivage de Seine. 1 



Péage da Petit-Pont. 
CondaîL 
Barrage. 
Domaine. 
Domaine et barrage. 



ExemplioB d« i/a pour les objets porlés aa marcbi. 



EnsuiU mêmes droits qae pour les cuirt. ( Voir teUcan n* 4' ) 



I Rivage de Seine. | 



LA CBARGB l>*BOIIIIB. 



I Pdage do 



.,..| Josqn'en 1 465 . . 

Petit-Pont I A detlinatioa du 



Barrage. 
Domaine. 

Domaine et barrage. 
DonbL du dom. et barrage. 

Droits de police 

Droits rétaolis. 

Don gratuit. 

Vingtièmes de lliôpit. géu. 

Dix sous pour livre. 



LA PlàCB. 



LA CDARABTTB DB 3,000 L1VRB8. 



Selon les qaalilis , par rame , paquet , etc. 

Idem, D'alMrd du tiers des droits de police. — Égaux depais 1756. 



Soppretsion générale. 



1 » 
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Tablbad n* 7. 



MÉTAUX. 



H 

se 

< 


TITRES 
de 

PBieiFTIOll. 

1 


DROITS D'ENTRÉE 




TBBSOB. 
3 


VILLB. 
4 


HÔpmvz. 
5 


orriciBBS 


BOBTAIBS. 
7 


koi»OIBB 
8 


TOTAL 
TWiatlOB. 

9 






1. S. d. 


1. >. a. 


1. >. d. 


l. s. d. 


1. 8. d. 


1. S. d. 


1. •. d. 






Tous méUuuK entrant par terre. 
1 1 1 1 1 1 1 




J268.. 


Livre des méticn. . 
Idem 


2» 
2» 










2' 

2» 




Les mêmes entrant par eau. 
1 1 1 1 1 1 


.1 


ia68.. 


Livre des métiers. . |* 




Or. 




i35o.. 
i35i.. 


Let. pat. 1 7 février , 

Let. pat 3 nuLÛ 













Objets d*or, dorés 00 émâillés. 




i34i.. 
i35o.. 
]35i.. 


Let. pat. a 5 avriL. 
Let pat. 3 mai... 













• 








Argent. 




i3Ai.. 
l35o.. 
i35i.. 


Let. pat a 5 avriL. 
Let pat. 17 février. 
Let. pat 3 maL... 
Idemi. 
























i36o.. 


InstG'C». i8déc 








CnlTre. 




1268.. 


Livre des métiers ».... 




i34i.. 
i35o.. 
i36i.. 


Let pat a5 avril.. 
Let pat 17 février. 
Let pat 3 mai.... 








••*••• 









i36o.. 


llnstG-C. i8déc.| 1 1 1 1 1 1 

Élaiii. 


1 


i34i.. 
i35o.. 
i35i.. 


Let. pat a 5 avril.. 
Let pat. dînai.... 





















Pots et ouvrages d'étain* 




i36o.. 


InatCC'.iSdéc. 
















1 
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DÉNOMINATION 

OIS DBOITS O'OITBODVCTIOH 

principaux o« •ddîiioDDois. 



OBSERVATIONS. 



DROITS 
de 



LA CDARRETTE. 



Cbansaces. 1 

I Condait | £iccpt« lo fer el l'a 



I Rivage de ! 



TODTB QUAHTITB. 
Rivage de Seine | Exce|jlé l'or et l'argent monnayée. 



LB MABC. I 

• Vente par les ebaneean *• t . . 1 10^' 

/im... : I 9 



LA PliCB. 
Vente par lea changea» et les orfèvre». . , 

Vente et revente 

Idtm , 



LB MARC 
Vente par les ehangenrs et les orftvres . 

Idem 

Vente par les orfèvre* 

Vente par les ehangears. « 



6 



1*' 
II 
3 
H' 



LA PlâCB. 



Jnsqn'en i465. 



LA CHARRETTE. 



Toniien. 



.| sdp'liv. 



LES 100 LIVRES. 



Vente et achat. . . 
Vente et revente. 



2 

3" 



.| Jnsqn'en i&6â | lolp'liv. 



LES lOO LIVRES. 



Vente Cl achat... 
Vente et revente* 
Idm.,,, 



6"' 
12 
18 



iusqn'en i465. 



LA PlicB. 



.| Solp'liv. 
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Tableau n° 7. 



MÉTAUX. (Suite.) 





TITRES 

PIBCBPTIOl. 

9 


DBOITS D'ENTRÉE 






^ 


T 

TSélOK. 

3 


TILLB. 


po«r 

' HÔPITAVX. 
5 


omctBas 
d« polies. 


svarins. 

7 


po« 

8 


TOTAL 

vanaUoo. 
9 








1. •. d. 


1. S. d. 


1. S. d. 


I. t. d. 


I. ■. d. 


L t. d. 


1. a. à. 








Plomb. 






i3âi.. 
i35o.. 
i35i.. 


Let pat 95 juillet. 
Let. pat. 17 février. 
Let. pat 3 mai... 























Fonte entrant par terre. 


^ 




ia68.. 


Livre des mélien.. 
Idem ^ 


Â ••*.. ••.*•. ...a*. ...... 

4 

For entrant par terre. 










1268.. 


Livre des métien. . 
Idem...... 


4 






!k 


ia68.. 


Livre des mëliers.. 


1 1 

Fueilleo. — FU i^ hubert amwwé. 




.1 


ia68.. 


Livre des métiers.. 


' 




.1 




C 


Ions de for i^ choral entrant par terre. 
liomeo ponr armnro Idem. 










Ui 


sns de fer trenteln (fabriqués à Trente). 
Hni^eo (hameçons) Idem, 








1268.. 1 


Livre des métiers. . | 


\ i I r I 1 1 


I 


il 




Idem 1 


2 1 1 1 1 1 




2 1 
ie fer. 


H 


«nberte, heanni 


** I • 1 1 •••••• 1 1 


i3Go..l 


Iii5tG'G'.i8dëc.| 


r 1 1 1 1 

Aeler entrant par terre. 


1 


1 


1268.. 


Livre des métiers.. 

Idêm 

Idem 


k 








...*.. 




k 
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DÉNOMWATION 
DBS saorrt »*iiitroovctioii 
prineipaui o« addilitmndt. 



Venta et Mhtt. . . 
Vente et revente. 
Mcm 



Pcage du Petit-Pont ». I Avant U forge. 

Idem I Apris la forge. 



Gondaît. 



I 
I 

I Pëttgedo 
I Péage du 



Tonlieu. 



Petit-Pont. 



Petit-Pont. 



I Ritage de Seine. 
■ Péage du Petit-Pont. 



OBSERVATIONS. 



LES lOO LITRB8. 



LA PlàcB. 



LA CHARRETTE. 



LA CHARGE DR CHETAL. 



LA CHARRETTE. 



LE PAQUET. 
LA PliCE. 

LIS a5. 

LES 6. 

LES 500. 



DROITS 
de 

TKHTI. 
19 



2*p 

& 

6 



• I Cootune de la quincaillerie , jnsqa'en ii$b an 



.{solp^UY. 



ILA CHARRETTE. 
Tonlien 
Ponr l'acier poiteTÎn et les beanmee. 
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Tableau n"" 7. 



METAUX. (Fin.) 



DROITS D'ENTREE 







•VBTAXM.* 




Cuivrey airain, laiton, plomb, élaln, fer, fonte, ael^, fll d*arciuU 
et de fer»blanc , ferrailles, ete., entrant par terre. 



i65i.. 
1692 . . 
1705 .. 
1780 . . 
1768.. 



1791 ■ 



i848. 



Arrêt i" février... 

Dëd. 8 février 

Dëd. 17 •eptembre. 
Dëcl. 7 joniel. . . . 

Éditjiim 

Déd. 10 décembre. 
Actes déjà cites. . . 

îdem. 

Loi 19 février. . . . 



Décret 17 juin.. . . 



3 9 
3 



1 
1 

10 



1. 


1. d. 


1. •. d. 
Vis*' 


i. 1. 


d. 


1. •. d. 

10 9'* 


1. s. d. 
'5*9 

31 * '7 


l. .. i. 

3 9 

5 9 

1 

2 

9 

19 

20 18 
31 7 





















7 
























1 









fr. c. 



Coivre entrant. 

fr. e. I fr. e. | fr. c. 
05 



i848.. I Décret 17 juin.. 



Zlne et fer entrant. 

fr. c. I fr. c. I fr. e. 
01 



fr. e. 

01 



fr. c. 
002 



fr. c. 



fr. e. 



fr. c 
06 



fr. e. 
013 



Fer entrant sous forme de poitrails, solives , pièces pour combles, marcbes d*esca]ier 
et autres pièces façonnées pouvant entrer dans les constructions. 

Ifr. c I ft. e. I £r. c. I fr. e. I fr. c. I fr. e. I fr. e. 
300 60 I 360 

Fer, acixr Bessbmer et autre métal ferro-aciérbdx 
entrant soos forme de poitrails, solives, pièces pour combles, marches d'escalier, fers à T de toutes espèces, 



t61es striées et ondulées, chasse-roues, rails de toutes espèces. 
Fers tors et à croix; fers à olive, fers à moulure , fers à vitrage de tontes dimensions, fers rainés de toalo 
dimensions, fers cornières et d^ansles de toutes espèces, fers demi-ronds de a 5 millimètres et att-denns, 
larges -plats, de 176 millimètres de laiveur et au-dessus, et d*une épaisseur minimum de 6 miliîmètre«; 
fers creux ou tubes de toutes espèces, les tubes de tôle exceptés, coussinets et pUcpes tonmaotes. 

fr. e. I fr. c. I fr. c. I fr. c. I fr. c. 



188a.. I Décret la juillet. 



3 60 



Fonte entrant sons toutes les formes dont ia nomendature est trop longue 
pour figurer ici. 



188a . . 



Décret 1 a juillet. 



fr. 0. 



h. e. 
2 40 



fr. e. 



fr. e. 



fr. 



fr. e. 



fr. e. 

3 60, 



fr. e. 
2 hO 
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METAUX. (Fin.) 



péNOMUfATIOlf 

Dia DftOlT» SMVTftODUCTIOll 
pnBcîpavx ou ««^ilionaoU. 



OBSERVATIONS. 



Barrage. 

Domaine. 

Domaine et iMirrage. 

Dooblement do domaine et barrage. 

Droits de police. 

Don gratmt. 

Vingtièmes de llk6pital général. 

Dix sons pour livre. 



LA CHARBBTTB DB a,000 LITRBS. 



Octroi. — Décim<^. 



Octroi. — Décimes . 



Octroi. — Décimes.. 



Octroi. 



Octroi. 



Poar 1« Trésor s«r tous les droits priocîpaiix. 
SpppreMion gtn^ralo. 



LB BILOGBAMMB. 
Dn 5 joillet an 3o Mptemkr*. -» Sappreision par djeret dn 9 de c« nioit. 



LB BILOGBAMMB. 
Do 5 jaillet ao 3o saptembr*. — Siippr«Mion par daertl d« 9 d« ce mois. 



LBS 100 BILOGRAMMES. 



LBS 100 BtLGGRAMIlBft. 

Ne Mot pu impoaaUee les ratU , coasBiaeU et pLupies toomanUa es fer 
on aeier, dea cheminB de fer proprenent dits, qualifiée eomme tda daaa 
Ua d^elaretions d'olilil^ pobliqne et dans les aetea de eoneeaaioD , et dont 
la nae propriété appartient k i Etat o« es département. 

Ne aont pas impoaakles les tubes , toyanz , mencliOBS el eonsolee ea fer oa 
acier, employas par fAdmÎBistrstîoa des postes et des téUgrephes k 
r^tabllsaenent des lignes tél^grepkJqnes. 



Sans d^mes. 



LBS 100 KIL0CBAIIIIB8. 
Sans décimes. — Mimes okeervalions q«e â*dessvs ponr les objets aaalognw. 
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Tableau m* 8. 



MATÉRIAUX. 




»79»- 



iSSs. 
i855. 
i865. 



i36o. 
17^3. 
1781 . 



»79>- 

1798. 

»799- 
i8o3. 
i8oâ. 
i8i3. 
i8i4 • 
i8i5. 
1818. 
i848. 
i85a. 
i855. 



TITRES 
d« 

rBftCBPTIOl. 



Intt G' G*. 18 dëc. 
Qri. février* 
Édit jaiii 
Édit _,_. 
Ëdit août 
AcCn déjà cilës. 
/dent........ 

Loi 19 février. 

Loi i8octobre 
Loi 10 décembre.. 
Arrêté a i •eptemb. 
Décret 1 1 novemb. 
Décret 37 avril... 
Décret 16 aoAt.. . . 
Anrété 17 juin.... 
Arrêté la octobre. 
Décret 17 man... 
Décret 3 Dovemb.. 
DécKt 5 juillet... 



Édit décembre.... 
Actea déjà citéa. . . 

Décret 3 novembre. 



Décret 5 juillet. 



ImL G' G'. i8déc. 
Edit décembre. • . . 

Édit août 

Actes déjà cités.... 

/dbm. 

Loi 19 février 



Loi 18 octobre.. .. 
Loi 10 décembre.. 
Arrêté ai septemb. 

? 
Décret 1 1 novemb • 
Décret 37 avrîL... 
Décret 16 août.... 
Ord. a3 décembre. 
Arrêté 17 juin*. . . . 
Décret 17 mars. . • 
Décret 3 novembre. 



DROITS D'ENTRÉE 



le 
nssoi. 



la 

VILLI. 






let 

omciBB» 

d« poiiee. 

6 



1 D2BCIBB 

poor 
rappr»Moa 

8 



TOTAL 

•prrs 

ehaqce 

lariftitoa. 

9 



ChwBK entrant. 



1. •. d. 



1. 1 


». d. 


L •. d. 


L t. d. 


L .. d, 

. . . • • 
317' 3 


1. 1. d. 

liïiVo 


1. .. d- 
""e "5 

3 13 6 

7 7 

7 14 7 

11 1110 

















1. •. 



1. s. d. 



entrant. 
1. t. d. 

i 

fr. e. 



1. t. d. I 1. 



fr. e. I tr. c. 

I 90 

Chaux et cimbht entrant. 

fr. c. I fr. e. j fr. 



fr. e. 



fr. e. 
1 00 

IPlAIre entrant. 



fr. «. 

18 

fr. c 

30 



fr. e. 



fr. e. 



fr. «. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c 




75 




...... 






75 




15 
30 






'ô'is' 




90 

1 20 
1 32 












Ô 13 


1 30 










6 13 




1 33 




"1*36 






13 
34 




1 44 

2 88 












ÔÔ84 


1 356 




Ô 03 




< 


ÔÔÔ4 




1 38 



-M 

fr. c { 

1 os 



»i 



1. •. d. 


1. •. d. 


1. s. d. 


1. •. d. 


1. •. d. 


1. ». i. 




" *5 " 




r's's 


i'sVo 


1*5 *4 
3 10 8 

3 15 S 

4 3 10 



fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


I fr. e. 




30 










30 




04 
11 
05 






Ô'Ô35 


OÔÏ 


34 
35 

35 
385 




n. . • . . 






...... 


Ô Ô35 


35 




"ô'ôi 






035 
001 




385 
396 










036 




433 




"ô'ôi 






ô'ôiî 


Ô 034 


408 
42 
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DÉNOMINATION 

SBS SftOnS O'IITTBODOGTIOI 

prÎDCÎpanx on ■ddilionDcl». 



OBSERVATIONS. 



Officten de police. 
Droits rélabUs. 
Doublement. 

Vingtièmes de rb6pital gën. 
Dix sous pour livre 



LB HDID OD TOIB DE 20 HI1I0T9. 



Jasqn'ta i465 •«.... 

Blmnrenr* avec a s. 8 d. p. d« T«ad«ar «t 4 •• p* d« t'acheUar.. 



Octroi mnnicip* et de bienf . 

Idem, 

Idem 

Décime 



Décime 

Deuxième décime. . . 
Octroi. -* Décime. . 
Octroi. — Décimes. 
Idem. 



DroiU rétablis. 
Vingtièmes et lo s. pour Hv. 



Octroi. — Décimes. 



Octroi. — Décimes . 



Pour la Tr^Aor »ar les droiu priscipanz. 
SapprvMÎoB gininU. 

L*HBCTOLITRB. 
(17 vendémiain» an th. ) 
( 19 friaairs an vm. ) 
( i* jour complémentaire an zi. ) 
Ponr le Tri^or. 
Svppreialoa dn décime. 
Pour la Ville. 
Pour la ViUe. 

Diminulion de 7 centime» en principal. 

Rènniond» la chaax et du ciment en on senl article. 

LB SAC DE DEOX BOISSEAUX. 

Joaqu'en 1791. 

LB8 100 ULOGEAMMBS. 
; Ciment de loate espace contenant de la ehavx. 

LES 100 EILOGBAMIIBS. 



Drmts rétablis. 
Doublement. 

Vingtièmes de rbôpital gén. 
Dix sous pour livre. 



LE HUIB DE 36 SACS OU HIROTS. 



Jttiqa'en i&65. 



Octroi mnnicip^ et de bienf. 

Idem 

Idem 

Idem» 

Décime 



Décime. 

OctroL — Décime. 
Deuxième décime. 
Octroi. — Décimes. 
Idem 



Sappraasion générale. 

L*HECT0LITRE. 
( «7 vendémiaire an m. ) 
( 19 frimaire an viii. ) 
( à* jour complémentaire an xi. ) 
Dimination de h eentimee, pni» rétabliasament en i8<»5. 

Ponrle Tréaor. 

SnppreasioB dv décime. 



Diminution de a centime! en principal. 



DROITS 
de 

VKMTB. 



80I p' livT, 
6' 8' 



livr. 
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Tableau n° 8. 



MATÉRIAUX. (Suite.) 



H 
-M 

V. 

Z 



i36o. 
1743 . 
1781 . 



«79»- 



1743. 
1781 . 



»79» 



1798. 

1799- 
i8o3. 
i8i3. 
181A . 
i8i5. 
lUS. 
i85a. 
i855. 
187A. 



ia68. 



1268. 



1268. 



1968. 



ia68. 



TITRES 
de 

PBBCIPTIOI. 



DROITS D'ENTRÉE 



TBBtOB. 



poor 
U 



TILLI. 
i 



po«r 
Im 

■ôriTAVX. 



1m 

ornciBBB 

d« poltM. 

6 



À BBOCfBB 



TOTftL 
•prêt 

9 



Bloellotts BRUTS eQtnnt par terre oa par eau. 



i. t. d. 



5 h 
5 4 



i. •. d. 


l. ». d. 


1. ». d. 


1. •. d. 


1. ». d. 


1. .. a. 
10 ^ 




1 





""5V0 


'îê'o 


Il s 

16 f- 



lost G* C*. 18 déc. 
Édit décembre.... 

Éditaoût 

Actesdéjàcitét... 

Idem 

Loi 19 février..., 

MoBLLOHs piQuis entrant par terre ou par eau. 



i. s. d. 

8 



Édit décembre... . 

Édit août 

Actes déjà âtés.... 

Idem 

Loi 19 février 

MOBLLONS DB TOUTE BSPàcE Ct 



Loi 18 octobre. . . . 
Loi 10 décembre. . 
Arrêté ai Beptemb. 
Décret ii noremb. 
Décret a7 avril. .. 

Loi 16 août 

Arrôté 17 juin. . . . 
Décret 17 mart... 
Décret 3 novembre. 
Décret 1 8 jaiUet.. 



1. •. d. 


1. •. d. 


L •. d. 


I. •. d. 

"'s' 6 


I. ». d. 


L ^ i 

• 8 
16 
17 
l 5 f. 



■Uére DB TOUTE dimbbsioh entrant. 



fr. c. 


fr. e. 
1 00 
20 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. t. 
l 00 
l âO 
60 
66 










ô'ôê 


ô 06 


60 
66 






/.,.'.', 


!!!!!• 


06 


072 


7Î 
672 

60 

1 20 




Ô 50 






10 






Livre des métiers. 

Idem 

Idm 



Meule» 

1. s. d. 

2- 


demoMl 

1. •. d. 


In entran 
l. t. d. 


t par terre. 
L t. d. 


1, 


1. d. 


1. ». d. 


1. 









Les mêmes entrant par eau. 

I I 1. s. d. I i. t. d. I 1. •. d. I i. •. d. I I. f. d. I i. 1. d. 

. I livre des métiers. . | ^' | | | [ 

Meules Ï aiguiser entrant par terre. 

I I 1. s. d. I i. B. d. I 1. ». d. I i. ». d. I I. •. d. I I. t. d. 

.| livre des métiers.. I 2'| | | ... 

Les mêmes entrant par eau. 



1- •. 



• 'rl 



Livre des métiers. . 
Idem 



1. I. d. 
2» 



L s. d. 



1. t. d. 



1. 1. d. 



l. », d. 

2' 

i 



Mortiers * plier onvrés entrant par terre. 



Livre des métiers . 



L «. d. 


L •. d. 


1. •. d. 


L s. d. 


L ■. d. 


1. 9. d. 


1. ». 


.1. 


2' 














r 
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DÉNOMINATION 

OBS DBOrrs B'IVTBOOOGTIOI 
prioeipaax oa additionirelt. 



Droits rétablis. 

Doublement. 

Vingtièmes de rbôpitsl géndral. 

Dix tons poar livre. 



Droits rëUblis. 
Doublement . 

Vingtièmes de Tbôpital général. 
Dix sous pour livre. 



Décime 

Deuxième dédme. . . 
Octroi. — Décimes. . 

Menu 

Idem 



Chaossées. 

Péage du Petit-Pont 



OBSERVATIONS. 



LA YOIl DB ào PIBDS CD BBS. 



JusqaVn 1&65. 



Suppression g^<ral«. 



LA VOIB DB lOO MOBLLORS. 



Octroi municipal et de bienfaisance. . . 

/i«u 

Idem 

Décime 



I Rivage de Seine. 

I Péage du Petit-Pont. 



Péage du Petit-Pont. 
Rivage de Seine. 



Snppr«s»ioa générale. 



LB hAtRB GDBB. 
( a 7 vandéiiiiaire an Vii. ) 
(19 frimaire aa vin.) 
Diminalion d« moitié. 
Poar 1« Tréaor. 
S«ppraa«ion dn d^ime. 
Pour la ViU«. 
Id*m. 

DimioBUoB d« i cenlinaa «n principal. 
Diminntion de 6 oeatiinea en principal. 
Conversion dn droit de maenrage de 1811. 



LA PlicB. 

Toalien des menles valant a a. et an^eesna.. 
LA PliCB. 

LA GHABBBTTB. 

LA PlicB. 



' Tonlieo., 



Chausaées.. 



LA GHARRETTB 00 LA PliCI. 



DROITS 
de 

VBBTB. 



sol p. liv, 



a. d. 



1» 



s. d. 



1» 
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MATERIAUX. (Suile.^ 



M 



TITRES 

PIBCBPTI01I. 



DROITS D'ENTRÉE 



pour 
le 

TBBSOB. 



pour 
U 

▼ILLI. 

4 



pour 
1m 

nÔPITAVX. 



pour 

las 

orriciBBB 

d« police. 

6 



•OBTAXM. 
7 



i oioUIBB 

po.r 
■appretsioa 

8 



1743. 
1781. 



179»' 



1743. 
1781 . 



>79» 



1798. 

»799- 
i8o3. 
i8i3. 
18U. 
i8i5. 
1868. 
i853. 
i8d5 . 
1874. 



1743. 



»79» 



17/13. 



1826. 
1848. 
i85a. 
18S&. 
1874. 



Édit décembre.... 

Éditaoût 

Actes déjà cités. . . . 

Idem 

Loi 19 février. . . . 



Édit décembre 

Édit août 

Actes déjà cités.. . 

Idem 

Loi 19 février. . . . 



Pierres d«rea ou de Ubace entrant. 



1. •. d. 

13 a 

13 k 



1. t. d. 


1. •. d. 


1. ». d. 


i. 1. d. 


1. ». d. 
2' 2**6 



Pierres de liais entrant. 



1. ». d. 



I. s. d. 



L s. d. 



2 1 



L B. d. 



6 3 



TOTAL 


.pr4. 


ckM]a« 


▼aiiatioe. 


9 


L .. d. 


13 h 


16 8 


1 8 h 


2 2 6 


1. ». d. 


2 


k 


h 2 


6 3 



Plerree de taille, dalles et earreaax de pierre de toute espèce entrant 



Loi 1 8 octobre. . . . 
Loi 10 décembre. . 
Arrêté ai septemb. 
Décret 1 1 novemb . 
Décret 27 avril . . . 

Décret 16 août 

Arrêté 17 joia. . . . 
Décret 1 7 mars . . . 
Décrets novembre. 
Décret i8 juillet.. 



Édit décembre. . . .. 
Actes déjà cités. . . . 

Idem 

Loi 19 février. . . . 



fr. e. 


fr. c. 
1 00 
20 
40 


fr. c. 


fr. «. 


fr. c. 

'316 
Ô'iô 


fr. e. 


fr. c 

1 00 
l 20 
1 60 
l 76 
\ 6tl 
1 76 




1 50 






16 
30 


"ô'iî 


1 92 

1 80 

2 kO 
k 20 



Pavés de grès entrant. 



1. s. d. 

.13 6 8 



1. ». d. 



1. ». d. 
V 6* 5 



i. B. d. 



7 6 6 



l. «. d. 



21 19 7 



Pavés rabots entrant. 



Édit décembre. . 
Actes déjà cités. . 



Ord. t mai 

Décret 1 7 juin . . . . 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novemb.. 
Décret aSjviUet. . 



L B. d. 


•l. e. d. 


1. i. d. 


l. ». d. 


l. i. d. 


1. ». d. 


10 13 k 




ï'i'u 




Vn'/i 





marbres et graolts entrant. 



L s. i. 
13 6 S 
\h 13 1 
21 18 7 



10 13 h\ 
17 12 



fr. c. 


fr. «. 
16 00 


fr. e. 


fr. €. 


fr. .. 

1 60 
1 60 


fr. e. 

'i'i52 

48 


fr. e. 

17 60 
19 20 

18 im 
18 00 




iô ÔÔ 






2 00 




30 00 
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DÉNOMINATION 

DBS DftOITS D'IIITBODVCTIOV 

principanx ou additioniiols. 



OBSERVATIONS. 



Droits n^taUis. 

DooLlemeDt. 

Vingtièmes de riiôpital général. 

Dii aoos poor livre 



LA. VOIE DB 30 PIBDS CDBB8. 



Poar !• Trssor Mir tous Im droits principsax. 
Snppression générale. 



Droits rétablis 

Doublement 

Vingtièmes de rhdpital général. 

Dix sons poor livre 



LE PIRD COBB. 
6 s. 8 d. lis i4 pieds cabes de pierre de Seint-Lcn, Trovttis et Vergciet. 



Pour Is Trésor sur tous les droits prioeipsiix. 
SoppressioD géniale. 



Oetroî mnnicipaf et de bienfaisance.. 

Idem. 

Idem, 

Df-dmc. 



Décime 

Deuxième décime. . . 

Octroi. — Décimes. 

Idem. 

Idem 



L2 STàRB. 
1 fr. &0 cent, pour les pierres de Uais, Saiul-Lco, Troassis et Vergelel. 

Ponr le Trésor. 

Svppression dn décime. 

Pour la VÎUe. 

Mm. 

Dininiition de lo cfntimos en principal. 

ConTersiov dn droit de mesnrage de i8ii. 



Droits r&tablis. 

Vingtièmes de Tbôpital général. 

Dix aoDs pour livre 



Ponr le Trésor sur les droits principtox. 
Sappression générale. 



Droits rétablis. 

Vingtièmes et dix sons pour livre. < 



Jwqn*en 1791 



Octroi. — Décime. . 
bruxièmc décime.. . 
Octroi. — Décimes. 

leUm 

Idem^ 



LB mitHB CUBB. 
Depnis 1798 même» droits qne ponr les pierres de Isille. 
Poor la ViUe. 

Diminntion de 96 eenlimes en principal. 
Diminution de k centimes en principal. 
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Tableau n** 8. 



MATERIAUX. (Suite.) 



H 

K 
< 



TITRES 
d« 

PBBCBPTIOI. 



DROITS D'ENTRÉE 



U 

Tftésoi. 



povr 



pour 
1m 

nÔNTAOI. 



posr 

le» 

orriciXBt 

da police. 

6 



7 



A oévOlBB 

pour 



TOTAL 

dieqM 

%ariatisa. 

9 



Pavés de marbre entrant. 



169a . 
1705 . 



DécL 1 7 septembre. 

Dëd. 7 juillet. 

Actes déjà cites... 



1. i. d. 
s 

3 
•...*■ 


1. 


1. d. 


I. t. d. 
7 


I. t. d. 


1. s. d. 
"3*3 


1. t. d. 


1. •. d. 
3 
6 

9 10 







€arrea«x de pierre ou de marbre 9 ardoises 9 briques et tulles entrant par 



i36o.. 
1699 .. 
1705 .. 
1743.. 
1781 .. 



•79» 



1817.. 
i848 . . 
i85a.. 
i855.. 
187A.. 



1817.. 
1848.. 

i8b5.. 
1874.. 



1817 . 
i848. 
i85a. 
i855. 
1874. 



882 



1882 



InsLG'C*. i8cléc. 
Déd. 17 septembre. 

Dëd. 7 juillet 

Édit décembre. ... 

Éditaoùt 

Actes déjà cités . . . 
Idên ....... •••.. 

Loi 19 fémer..... 



1. •. d. 

5 6 

1 13 k 

2 a d 



9 1 



1. s. d. 



3 8 10 



L : d. 



7 7 7 



Ardoises Dfe grande dimension (4 Si à 700 centimëlres carrés) entrant. 



Ord. a6 décembre. 
Arrêté 17 juin... . 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembie. 
Décret a 8 juillet.... 

Ardoises de petite diiiension (45o centimètres carrés et au-dessous) entrant. 



Ord. s 6 décembre. 
Arrêté 1 7 juin . . % . 
Décret 1 2 octobre . 
Décret 3 noTcmbre. 
Décret 38 juillet... 

Briques de dimension oudinairb (i,5oo ceniimètres cubes au [dus) entrant 



Ord. 26 décembre. . 
Arrêté 17 juin.... 
Décret 17 mars... 
Décret 3 novembre. 
Décret 2 8 juillet... 



Décret 20 avril . . . 



Décret ao avril . , 



fr. c. 



Briques pleireh entrant. 

fr. c. I fr. c. 



fr. c. 
30 



fr. < 



f>. 



Briques creuses entrant. 



fr. e. 


fr. e. 
36 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 



fr. ( 



terre. 

1. 8. d. 

5 6 

U 

h S S 
4 17 9 

7 7 7 



fr. e. 


fr. c. 


1 fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. r. 




5 






50 


..*.... 


5 50 










50 




6 




...... 






"*Ô*2Ô 


Ô 36 
84 


5 6^ 
à SO 
6 



fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 

40 


fr. e. 


fr, e. 

4 40 




'Ô'5Ô 






40 
20 


"3"" 


4 5'» 
6 
3 
3 61» 



fr. e. 


fr. e. 
6 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 
60 


fr. c. 


fr. c 

6 6t^ 




'0 25 






60 

"*Ô*22 
05 


'0*432 


7 20 
6 7f'S 

6 90 

7 20 



fr t. j 

30 I 



fr. c 

36 
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MATÉRIAUX. (Suite). 



DENOMINATION 

OIS OBOITS O'IITBODOCTIOII 

principanx oa addltiooiids. 



OBSERVATIONS. 



103 



Domaine cl barrage. 

Doublement do domaine et barrage. 

Vingtièmes et dix soos pour livre. 



Domaine et barrage. 

Doublement du ctomaine et barrage. 

DroiU rétablis. 

DonUement 

Vingtièmes de Fb^pital général 
Dix sons pour livre. 



LA VOIE DB ÔOO LIVRES. 
PoM Im ardoises et ]«s tnilea , droit d« veato de i aol pour livre. 



Sar let droits prineipaax. 



SuppressioD générale^ 

Pour une surPace supérieure droit proportionnel. 



Octroi. — Décime. 
Deaiième décime . . 
Octroi. — Décimes. 

Idem 

Idem, 



LE MILLIER. 



Pour la Ville. 

OimioDlioB de o' 3o* «a principal. 

Diminntion de o' 70* ea principal. 



Octroi. — Décime. 
Deuxième décime. . • 
Octroi. — Décimes. 

Idem 

îdenu 



LB MILLIER. 
Ponr la Ville. 
DimioBtioB de a' 5o' on principal. 



Ociroi. — Décime. 

Dcuiième décime . . 

Octroi. — Décimes . 

Idenu 

Idem 



Du 5 jailiet an lA octobre o' 3o* en principal les 100 kilograi 
Diminntion de o' 36* en prineipal. 

Jnaqn'en 188s. 



Octroi I Sana d^cimw. 



LES 100 EILOGRAMMES. 



Octroi I Sana d<ci 



LES 100 KILOGRAMMES. 
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Tableau ?r° 8. 



MATERIAUX. (Fin.) 



se: 
se: 



TITRES 
d« 

PBBCBPTIOI. 



DROITS D'ENTRÉE 



pov 

le 

nésoR. 



fr. e. 



pour 
la 



fr. e. 



pour 
1m 

HÔPITAOX. 



pottr 

1m 

or*icicBt 

de police. 

6 



SHETIZS. 

7 



fr. c 



4 siomBS 

pour 
svppmBssioa 

8 



TOTA.L 

après 

«arîatioD. 
9 



fr. e. 



Tailes de dimeDsion ordinaire (760 centimètres carrés) entrant 



1817. 
i8â8. 
i85a . 
i855. 



t882 



1817 . . 
18&8.. 
i85a.. 
18&5 . . 



187A. 



1883. 



Ord. 26 décembre. 
Arrêté 17 jain... . 
Décret 17 mars. . . 
Décrets novembre. 





7 50 






75 










75 



5kO 

06 



8 25 


9 IM» 


8 'i5 


8 ki) 



Décret ao avril,. . r | , | 36 

de dimension ordinaire (3oo centimètres carrés) entrant 



3e 



Ord. a 6 décembre. 
Arrêté 17 juin. .. . 
Décret 17 mars.... 
Décret 3 novembre. 





5 00 






50 
50 




*'Ô"Ô5 






ô'ôiô 



36 



5 50 


6 00 


5 f4 


5 70 



Carreaux de dimension ordinaire et de paîencb entrant. 
Décret ad juillet.. I | 50o| | | 10o| 



I 5 00 I I 

Carreaux dr terre cuite entrant. 



Dccrel ao avriL 



60 



600 



60 



Carreaux et panneaux de faïence entrant 



i88a . . I Décret ao avril. . . | | 2 70 | | | | | 

Briques, tuiles et carreaux de dimension extraordinaire, pots creux, mitres, «byaux 
et POTERIE de toute espèce employés dans la construction et le jardinage, entrant 



2 70 



i848. 

i85a. 
t855. 

1876. 
188a. 



1818: 
18/18. 



1818. 
i8i8. 



i8/i8.. 
i85a .. 
i855.. 
187/i.. 



Décret 5 juillet.. . 
Décret A octobre •« 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 

Décret 38 juillet. . 
Décret ao avril. . . 



Ord. 2 3 décembre. 
Arrêté 17 juin. . . . 



Ord. a 3 décembre.. 
Arrêté 1 7 juin . . . . 





30 






06 


ÔÔ6* 
O^k 


36 
30 
270 




03 






00«k 




30 




35 






050 




60 




60 








Ô 60 


60 



Argile et terre glaiae eiUraut. 
60 





Sable gi 


>as entrant 




60 







06 
06 



06 
06 



Argile, terre glaise et sarke ghas entrant. 



Décret 5 juillet 

Décret 1 7 mars . . . 
Décret 3 novembre. 
Décret a 8 juillet.. 



60 

Ô'Ôi 
90 



U 

Ô'ÔÔS 
18 



048 



66 

ri I 



66 

7-2 



72 
672 

72 

1 80 
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DENOMINATION 

l>Ba PftOITS O'IlTmOOOCTlOV 
priacîpani ou addilionacb. 



OBSERVATIONS. 



Octroi. — Dëcime. 
Deuxième dëdme. . . 
Octroi. — Décimes. 
Idem 



Pour la V'iUe. 

DimioDtîoB de 45 e«nlimet en principal. 

DiminnlioB de 5 cealimes en principal. 



Octroi I S«nB d^imea, 



LES lOO KILOGRAHHES. 



Oclroi. — Décime. 
Deuxième décime. . , 
Oclroi. — Décimes. . 
/rfem 



LE HILLIBE. 



Du 5 jnillel au i4 octobre, 3o eenlimea lea lOo kilogrammes. 
Diminulion de 3o eenlimea en principal. 
Jnaqn'en 1874. 



I Jusqu'en 188a. 



LE MILLIER. 



Octroi I Sans décimea . 



LES 100 EILOGBAHHIS. 



Octroi. 



. I Sans dcei 



LES 100 KILOGRAMIIBS. 



Octroi. 
Idem,. 
Idem... 
Idem... 



• Décimes. 



Idem. 
Octroi. 



LES 100 KILOGRAMMES. 



Diminution de 5 centimes en principal. 
Diminution de 1 centimes en principal. 

Jnsqn'en 187& pour lea pota crenz, mitrea et poteries, et jusqu'en 188a 
ponr lea briqnea, tuilaa et carreaut. 



Sans décimes. 

De 169a à 1791 mêmes droits pour la terre à potier que pour les briques et les tuiles. 

LE MèTRB CDBB. 



Octroi. — Déame 1 1 franc en principal par 100 mottes de tnrre gleise jusqu'en 1848. 

Deuxième décime. 



Oclroi. — Décime. 
Deuxième décime. 



LE MiTRE GOBE. 



Octroi. — Décimes . 

Idem. 

Idem, 
Idem. 



LE MiTRE CUBE. 
Diminution de h centime» en principal. 
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BOIS X BATIR et X OUVRER. 



»5 



TITRES 

a« 

piftcsrTioa. 



DROITS D'ENTRÉE 



poar 



T 



BÔPITAUS. 



poor 

Im 

orriciBM 

d« polÎM. 

6 



Bols ik Mltlr on A on^rery de odace, eharpentoy eharroBBOf^ et 

I I 1. •. d. I l. ». d. I 1. B. d. I 1. S. d. I l. B. d. I 1. S. d. 

iai3..| Charte janvier ... I | 3* 



ia68.. 

i36o.. 
i64o .. 
i64i •• 
i6àà . . 
i65i.. 
169a.. 
1705.. 

1707.. 

1709 •• 
1711 .. 
1715 .. 
1730.. 
17A3.. 
1767.. 
1760. . 
1763.. 
1771.. 

1781 .. 
1791.. 



i8i5 . 
i8a5. 
18A8. 
i85a . 



i8i5. 
i8a5. 
18A8. 

i85a. 
i855. 



181&. 
i8aS. 
1848. 
i85a. 
i855 . 



i8i5. 
i8a5. 
i848. 



Livre des métiers . 



ln8t.G'C' i8déc 

Déd. i" février... 2» 

DécL 8 janvier 

Édit février. 

Déd. 8 février.... 2 

Déd. 17 sept 5 C* 

Déd. 7 juillet 5 6 

Déd. 3 mars 1' 1' 

Édit novembre 

Déd. 39 octobre. . I l 

Déd. 3 janvier. 

Déd. 7 mai 11 

Édit juin 10» 10" 

Édit décembre.... 4* k 

Édit septembre 3» 2 

Déd. 3 février. 15 6 

Édit a 1 novembre 15 6 

Déd. a6 juiUeL 1' 9 7 

Édit novembre 1 12 6 

Editaoût... 18 3 2 17 

Loi 19 février.. 

BoM D*BSSBNCB DURS, en grume ou équarris, entrant. 

Ord. a 9 décembre. 

Ord. à mai 

Arrêté 17 juin.. . . 
Décret 17 mars... 



1 1' 



26' 2 8 





1 


1 




2- 






k 




5 6' 




11 


•• 


12 1 


13 ! 




12 S 




13 9 


ir 


3 9 


15 


7 9 


18 


9 9 


19 


5 3 


20 


9 


2110 H 


23 


2 lu 


26 


3 S 



fp. c. 


fr. c. ^ 
9 00 
1 00 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 

90 

10 

1 00 


fr. c. 


fr. c- 

9 90 

11 00 

12 00 












Ô 72 


11 28 



Bois d'essence dure oéBiTÉs en sciage, en planches ou en fente, entrant. 



Ord. 39 décemlH%. 

Ord. 4 mai 

Arrêté 1 7 juin. . . . 

Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 



fr. e. 


fr. c. 
07 

03 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 

007 

003 










010 



fr. 



fr. c. 
9 40 



fr. e. 


077 


11 


12 



fr. 



fr. 



88 



Bois d'essence tendre en grume ou âquarbis, entrant 



Ord. a 9 décembre. 

Ord. 4 mai 

Arrêté 1 7 juin. . . . 
Décret 17 mars... 
Décret 3 novembre. 



fr. e. 


fr. e. 
1 00 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 
70 


fr. c. 


fr. e. 

7 70 




1 00 






10 




8 80 










80 




9 60 












ô 576 
02!i 


9 03i 
9 00 



Bois d'essence tendre débités en sciage ou en planches, entrant. 



Ord. 39 décembre. 

Ord. 4 mai 

Arrêté 1 7 juin. . . . 



fr. c. 


fr. e. 
07 

01 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 
007 
001 
008 


fr. c. 


fr. c. 

(«7^ 
0*^ 

im 
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BOIS X bAtir et à ouvrer. 
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DENOMINATION 

osa DB01T8 O'IIT mODOCTION 
prineSpaox on additionneb. 



OBSERVATIONS. 




Uamge. 
5abfveution . 



Domaine , 

DomaÎDc et barrage 

Doubl. du domaine et barrage.. . 
Deux sous pour livre 



Dixième 

Vingtième de rb6pital général. 

Deux sous pour lirre 

J ares visiieun, inspecteurs^mesar^ 

Drots rétablis 

Quatre sous pour livre 

Deux sous pour livre 

Idem. 

Deuxième vingtième. 

D«ux sons pour livre 

Cinquième en sus et lo s. p. 1. 



LE BATBAO DE HBRRAIHS. 
CoDcession l la MarckandÏM ds I'mb rapriasolaal U Ville. | 

LA CBABRBTTB. 

Tonlieu do boit à tailler 

LA VOIE DE 56 PIBD8 CUBES. 
Jusqu'à raliéoalîon de i644- 



Ali^nalioD aoz moalenrs. — RéglanenUtion en i646.. 
Réunion à la fenae dea aides en 1674 < 



Pour le Trraor, sur tes droita prineipeai., 
NouTalle aliénation jnaqn'en 1715 



Pour le Trésor, anr aea droite principaux. 

Tarif détaillé par eapècea et aoités depnia i7a9. 

Idem en 1743. 

Pour le Tréacri anr lea droita prtncip. non encore snrtaiéa 

Pour le Trésor anr tons les droita principaux. 

Idtm, 

Pour le Trrsor sur tona les droita priacîpaax. 
Sur les droits principaux da Trésor. 
Suppression géo«ro1e. 



.l'-îM 



1. a. d. 



d. 

i' 

par livre du prix. 
1* 



Octroi. — Décime. 

Idem. 

Deuxième décime. « 

Octroi. — Décimes.. 



LE STÈRE. 



Pour la Ville. 

Diminution de o^ 60* en principal. 



Octroi. — Décime. 

Idem, 

Deuxième décime. . . 



OctroL • 
Idem. . . 



■ Décimes. 



LE IIÈTHE SOPBRPIGIEL. 



Pour la Ville. 

LE STÀRB. 
Réunion su néme article que le bois dnr à ouvrer. 
Les niâmes bois, façonnés on non. 



Octroi. — Décime. 

idem. 

Deuxième décime. . . 

OctroL — Décimes . 

Idem 



LES 100 HÈTABS GOORARTS OU LE STàRR. 



Pour la Ville. 

Diminution de 48* en principal. 

Dim. de a** en pp"*, p' le atirt dea mêmes bots façonnés ou non, 



Octroi. — Décime. 

Idem 

Detuième décime. . 



LE METRE COORAHT. 

Pour la Ville. 

En i 85 a, mé m es droits que p' lea bois en grume on éqnai 
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Tableau n^ 10. 



BOIS OUVRÉ. 






TITRES 

de 

piftCiPTioa. 



DROITS D'ENTRÉE 



poar 
le 

TtésOB. 



pour 
le 

TIUB. 
& 



pour 
lee 

BÔPITADX. 



lee 
ornciHs 
Ue police. 

D 



Il Diouiu 

poor 
tappreesion 

8 



TOTAL. 

■près 

diaqae 

verielioB. 

9 



1 a68 . . I Livre des mëtien. . 
1968. . I Livre des métiers.. 
Livre des métiers.. 



Gbarrsttbs, entrant par teire. 



r I 



ia68. 



1368. 



HocBES msuTES, entrant par terre. 

J. e. d. I i. ». d. I 1. s. d. I I. e. d. I 1. s. d. I L 8. d. I L ft. d. I 

r I I I I I I J- 1 

Les mâmbs , entrant par caa. 

1. e. d. I 1. e. d. I l. B. d. I l. s. d. I I. e. d. 1 i. e. d. | 1. s. d. 1 

i- I I I I I I i'I 

Hanaps db ifADRB ( vàsea à boire en bois dur) , entrant par terre. 

I 1. s. d. I 1. ». d. i l. e. d. I I. B. d. I 1. s. d. I i. B. d. I i. 
Livre des métiers.. 1' 



|'-?:| 



FoTAaLBs et cxbceaui de toute espèce , entrant par terre. 

11. i. d. I I. B. d. 1. 8. d. 1. 8. d. 1. B. 

1' I 
i I ..... 



ia68.. 



Livre des mëliers. . 



l. 



Lb9 mêmbs, entrant par eau, 



1. ». d 



1. e. d. I 1. B. d. I I. ». d. I 1. ». d. 



1. ». d. 
i . ». d. 



Hautes (bois de lance), boisseaux, tans, balais, claies et chardons à foulon, entrant par terre. 



a68 . . I Livre des métiers.. 



1. ». d. 1. B. d. I 1. B. d. I L B. d. I 1. B. d. 
CORDES DB TILLEUL , entrant. 



1. s. d. I 

2' 



ia68 . . Livre des métiers.. 



169a .. 
1706 . . 
1730, . 
1743.. 

1791.. 



Déd. 17 septembre 
Décl. 7 juillet. . . 

Édit juin 

Edit décembre. . . 
Actes déjà cités.. 
Loi 19 février.. . 



1. e. d. 
l 1' 
1 1 



Tan et bcorces, entrant. 



1. ». d. 



1. e. d. 



L 8. d. 



I. B. d. 



I I I 



3' 1' 



L B. d. 



9 7 



1. ». d. 
1 

3 

6 
9 7 



Charrettes, bahdts, tonneaux , iierratns neufs et vieux, boissellerib. raclbrib, pellbs, patins, 

galoches . NATTES , TALONS DB BOIS , BOBINES , MOULES DE BOUTON , CANVBS et ROSEAUX , LIEGE , entrant. 



i36o . . 
i64o . . 
1692 .. 
1705 . . 

1791 .. 



1730. 
17A3. 

>79> • 

1817. 
i848. 
i85a. 



Io8t.G''C>i8déc 
Déd. 1" février.. 
DécL 17 sepL. . . 
Déd. 7 juiUet... 
Actes déjà dtés.. 
Loi 19 février... 



Édit juin 

Edit décembre... . 
Actes déjà dlés. .. 
Loi 19 février. .. . 



l. ». d. 

1» 
l 



1. s. d. 
3 15 (1 



1. s. d. 



1. ». d. 



1. 8. d. 



Lattes, entrant 
1. ». d. 



Ord. I a janvier. . . 
Arrêté 17 juin.. . . 
Décret 17 mars. .. 



fr. c. 
10 00 



1. B. d. 



VV 



1. 



V 

3' V 



1. 8. d. 

1' 
3 5 



1. s. d. 


1. 8. 


1. 8. d. 


1. 8. d. 


1. 8. d. 

3 15 h 
15 610 


15 4 




8 1 2 


23 8* 


23 8 



ff. c. 


fr. e. 


fr. e. 
1 00 
1 00 


fr. c. 
" Ô'72 


fr. c. 

11 00 

12 00 
U 2S 
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DÉNOMINATION 

Dit DKOlTt OMITKODUTIOH 
pri»ciptox on •dditionneU. 

lO 



I 

I Péage du Petit-Pont., 

I Rivage de Seine. 

I Péage da Petit-Pont 



Chaosfées 

Péage du Petit-Pont . 



Péage da Petit-Pont. 
Rivage de Seine. 



Péage du Petit-Pont. 



Domaine et barrage 

Dooblement da domaine et barrage. . . 
Jurés , visitears , inspecleon , mesareun 
DrotU rétablis. 
Vingtièmes et dix sons pour Uvre 



Barra^ 

Domaine et barrace. 

Doublement du domaine et barrage. 

Vingtièmes et dix sous pour livre. . . . 



Jurés , visiteurs , inspecteurs » mesureurs 

Droits rétablis. 

Vingtièmes et dix sous par livre 



OBSERVATIONS. 



DROITS 
de 

VBXTB. 



CHAQVB. 

Toolien da \^ poar It femin ontr* la tonlion d'anUnl. , 

Lk PlAcB. 
Ponr l«s hochet valant an moiaa la danien. 



LA CHARRETTE. 
Voir poor les cerceaux le iablaas n* i la date de 1693. 
Pour le» tonneanx aortis vides et rentrant pleins. 
Ponr les dcovca seulement. 



LE EATBAO. 
Pour les marraiBs des marchands de tonnaanx. 
LA PlicB. 



LA CHARRETTE. 
Pour les vans sanla et ponr les hoissaans port^ an foira. 
Tonlien ponr les halais et claies 



Voir ponr las cordes à pnits la tableau n* 9 à la data de 169a. 
Tonlien ponr la charretta < 



1. s. d. 
1» 



Pour le tan seulement. 
Mm. 



Ponr le Trésor. 
Snpprauion g^frale, 



Escepti pour les six derniers articles. 
Pour les tonneaux seulement. 



Ponr le Trésor. 
Suppression g^n^rale. 

LA VOIE DE 104 BOTTES. 



Pour le Trésor. 
Soppreseion générale. 



aal f '«vre 



Octroi. ^Décime. .* 1 Las 100 bottas de 5o lattes de 1* 3o* de longaanr et de 5* de 

^ .^ j^ . I larsaur. Âtt-dessons da cea dimensions , droit proportionnel. 

I Depuis i855, mime droit ponr les bottes de treillage contenant 

' -Z5 ' 



Deuxième décime 
Octroi. — Dédmes 



70" de longneur. An-dessous de ces dimensiona « droit prop*' 



jle 
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Tableau n° 1 1. 



BATEAUX ET BOIS DE DÉCHIRAGE. 



ia68. 

1268. 

1368. 
i36o. 



i8o3. 
i8i3. 
181A. 
i8i5. 
iSàS. 
i85a. 
i855. 



i8o3. 
i8i3. 
18a. 
181S . 
1S&8. 
i85a. 
i855. 



1730 . 
1743. 
1747. 
1760, 
1763 , 
1771 , 

1781 . 



i8i5. 
i848. 
i853. 
i855. 



i8i5. 
1868. 
i85a. 
i855. 



TITRES 

PKKCBPTIO;!. 



DROITS D*ENTREE 



pour 

le 

TKisOB. 



poar 
ia 

▼ILLC. 

à 



1« 

HÔPITAUX. 



pour 
1m 

OPFICIBMS 

de police. 
6 



BVBTAXmS. 

7 



ï DBDVIBB 

pour 
tupprcsnon 

8 



TOTA I. 

après 

cbaqw 

«■rlalioa. 

9 



Bateaux vendus, entrant. 
I. s. d. I 1. s. d. I 1. t. d. I I. >. d. I I. t. d. I 1. ». d. I L %. é. 
Livre de» métiers..! 2M | | | | | 2' 



1. •. d. I I. •. d. I 1. e. d. I 1. ». d. I 1. t. d. I 1. t. d. I I. s. é 
Urrcdes mëtiers.. I >' | | 



;i 



Livre des métiers. . 
Inst. G' C i8 déc. 



Loi 3 1 septembre. . 
Décret ii novcmb. 
Décret 37 avril.. . 

Décret 16 août 

Arrêté 17 juin.... 
Décret 17 mars. .. 
Décret 3 novembre. 



Loi a 1 septembre. . 
Décret 11 novemb. 
Décret 37 avril . 
Décret 16 août.. 
Arrêté 17 juin. . 
Décret 17 mars. 
Décret 3 novembre 



Édit juin 

Édit décembre. . . 
Édit septembre. . 
DécL 3 février... 
Edit 31 novembre 
Décl. a6 juillet. . 
Édit novembie... 

EfUtaoAt.. 

Loi 1 9 février . . . 



Ord. 39 décembre. 
Arrêté 17 juin.... 
Décret 17 mars... 
Décret 3 novembre. 



OrJ. 39 décembre. 
Arrêté 17 juin. . . . 
Décret 17 mars... 
Décret 3 novembre. 



Bateaux en chêne, entrant. 





fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. . 


fr. c. 




34 










2«i 00 












2 iô 




26 (kO 














2 ko 


24 00 












2 kO 




26 ftO 












2 kO 




28 80 






"ïkk 






"Ô'288 


i 728 


27 072 

28 80 



Bateaux bu sapin , entrant. 





fr. c. 1 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


1 


12 










12 00 












i 20 


'i*2Ô" 


13 20 
12 00 














i 20 


••.... 


13 20 












1 20 


1 20 


U 40 






"Ô'72 






"ô'm 


864 


13 556 

14 40 



Bateaux â déchirer, entrant. 



1. •. d. 



I. B. d. 



1. t. d. 
* "3*6 

"d6 



2 18 6 

1* 7 

14 7 

1 4 

l U 6 

1 H 6 



1. s. d. 



22 8 6 



1. t. i. 

Il 

14 13 

17 11 6 

18 6 1 

19 8 

19 5 6 

20 17 
22 8 6 



Bois de déchiragb en chêne, entrant 



fr e. 


fr. €. 
18 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 
018 


fr. c. 


fr. c. 
198 




"Ô'ÔI 






018 
"6*012 


"0012 


216 

204 

- 216 



Bois 

fr. 


DE 1 
c. 


DÊCHIRA6E 
fr. c. 
10 

"ô'oi 


EN SAPIN 
fr. c. 


entrant. 

fr. e. 


fr. c. 

01 
01 

"Ô*ÔÔ2 


fr. c. 

"Ô"Ôi2 


fr. c. 

II 
12 
108 
12 




555555555 
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DÉNOMINATION 

ES DROITS D'IRTRODUCTIOll 
princîptox ov •dditioDOeU. 




I Pënge da Petit-Pont. 
I Péage du Petit-Pont. 



CHAQUE GRAND. 



CHAQUE PBTIT. 



Octroi munidpal et de bienfaisance. 
Décime 



Décime 

Deuxième décime . . 
Octroi. — Décimes. 



Octroi municipal et de bienfaisance. 
Décime 



Décime 

Deuxième décime. . . 
Octroi. — Décimes. 



Jarés, visiteurs, mesureurs, inspecteurs 
Droits rétablis et 3o* de THApital géu**. 

Quatre sous pour livre 

Un sou pour livre 

Idem 

Dcuiième vingtième de THApital gén''. 

Deux sous pour livre 

Idmn, 



Octroi. ^ Décime.. 
Deuiièmo décime. 
Octroi. — Décimes. 
Idem. 



Oclroi. — Décime. 
Deuxième décime.. . 
Octroi, — Décimes. 



CHAQUE DE TOUTE DIltENSIOll. 

Tonliau 

Jnsqa'en 1791 par eseaption & toos les antres objeU, 

CHAQUE. 

Ponr le Trésor. 

Soppression da décime. 

Pour U Ville. 

Idem. 

Diminotion de 1 fr. hh cent, en principal. 



CHAQUE. 

Ponr le Trésor. 

SnppreMton dn décima. 

Pour la Ville. 

Id*m. 

Diminiition de 7a centimes en principal. 



CHAQUE. 
Probablement, depnis t36ojasq«'en i79i,ontra le droit d'entrée 

Ponr la Trésor inr las droits principanz. 

Uêm. 

Idtm. 

Mm. 

Soppression générale. 

LE MiTEE CAERé. 
Ponr U Ville. 

Diminution de 1 centime en principal. 

LE VéTRE CAERi. 

Pour la Ville. 

Diminution de 1 centime en principal. 



sol p' liv. 



solp'liv. 
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Tableau N'» 12. 



FOURRAGES. 



u 



TITRES 
de 

PBBCKPTIOX. 



DROITS D'ENTREE 



pour 
TsisoB. 



pour 
la 



1m 

HÔPfTADX. 



ponr 

les 

orriciKRS 

de police. 

B 



poar 
•upppMÛoa 

8 



iai3 . . I Charle janvier. 



1. •. d. 



Foin entrant par eau. 
I 1. t. d. I 1. «. d. I 1. 
2» 



d. I 1. t. d. I 1. ■. d, 



1 2$8 . . I Livre dei métiers. 



Foiif KT HERBB entrant par terre. 
. d. I L t. d. I 1. t. d. I i. •. d. 
1' 



1268. 
i36o. 
i58i. 
i6ao. 
i6âo . 
1644. 
169a . 
1703 . 
1705 . 
1780. 
i7d3. 

1788. 
179»- 



1798. 

»799- 
i8o3. 
i8i5. 
i833. 
i848. 
i85i . 
i855. 



169a . 
1706 . 
1780. 
1743. 

179» • 



1798. 

1799- 
i8o3. 
i8i5. 
i83a. 
i848. 
i85a. 
i855. 



Fom entrant par terre. 



Livre des métiers. . 
Inst. G' C» 18 déc. 
Édit décembre. 
Edit février. . . 
^rrét 1" février 

Edit mars 

Déd. 1 y septembre. 

Édit jom 

Déd. 7 juillet . 

Édit juin 

Édit décembre. 
Actes déjà dtés 
Déd. ao novembre. 
Loi 19 février... 



2- 
"5*6 

iô'ê 



1. •. d. 



1. a. d. 



1. a. d. 
10 

"i" 



2 15 6 
2 6 



1. a. d. 



1. a. d. 



8 15 



Foill , SAINFOIN , LUZERNE ET AUTRES FOURRAGES SECS entrant. 



Loi 18 octobre... 
Loi 10 décembre 
Arrêté ai seplemb. 
Loi 16 août. . . . 
Ord. 17 août... 
Arrêté 17 juin. . 
Décret 17 mars. 
Décret 3 novembre 



Déd. 17 septembre 
DécL7 jaillet.., 

Édit juin 

Édit décembre. . . 
Actes déjà dtés. . 
Loi 19 février. . . 



Loi 18 octobre.. 
Loi 10 décembre 
Arrêté a 1 septemb, 

Loi 16 août 

Ord. 17 août.... 
Arrêté 17 juin... 
Décret 1 6 mars . . 
Décret 3 novembre. 



fr. e. 



fr. e. 
2 50 
50 
1 00 



30 



fr. e. 



fr. 



PaUle entrant. 



1. a. d. 
1 6 
1 6 

8 



a. d. 



1. 



ko 
10 
50 



. .\. 



1. a. d. 



3 l 



fr. 



36 



1. a. d. 



9 3 



TOTAL 

apt I 

«ariiljee. 



1. s. i. 

2' 



I. ». d. 
I' 



I. f. d. 



4' 

n 

1 5 6 

iii* 
5 f) 
5 II 

8 7 6 
8 15 



&. e. 

2 50 
3 
h 

h kO 
5 50 
6 

5 64 
6 



l. », à. 
1 6 



3 
5 

58 
93 



fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 




50 










050 




10 
40 










60 

1 00 










10 




1 10 




1 00 




. • . . . . 


10 




220 










20 




2 40 


i 


"Ô*i2 






"Ô*Ô2ft 


Ikk 


2 256 
2 àO 
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FOURRAGES. 



DENOMINATION 

ma SKOITS D'IlTKOOUCTIOJf 
priaeipanx oo Addition oelt. 



OBSERVATIONS. 



LE BATEAU. 
ConeeMÎon k la Mtrtfaaadiso de l'eaa repréMnlasl 1* Ville. 



Chaassécs. 



LA CHARRETTE. 



Jurds, compteurs, rendeun et priseurs. . 

Débardeurs et chargeurs 

Barra^. 

Courtiers-vendeurs 

Domaine et barrage. 

Droits de police 

Doublement du domaine et barrage. 

Droits de police. 

Droits rétablis. 

Vingtièmes et dix sous pour livre. 

Droit de Tbôpital général. 



Octroi municipal et de bienfaisance. 

IJem 

Idem 

Décime 

Octroi. — Dédme. 

Deuxième décime 

Octroi. — Décimes 



Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Droits de police. 

Droits rétablis. 

Vingtièmes et dix sous pour livre. 

Octroi municipal et de bienlàisance. 

Idem 

Idem 

Décime 

Octroi. — Décime. 

Deuxième décime 

Octroi. — Décimes 

Idem. 



LES lOO BOTTES. 
Conrtier» vend" datant prol>* de 1 170 avec on d. d^ la quotité eat ineon* 
Sol poar livre da prix de vente jaaqa'en i465. 

Ssecédant d'abord avec a* aeal^ au eootr6lears anr les ports de t575. 
Changea le 3o dée, auivant en jnr^ conrtiera, ehargeora et débard". 

D*abord avec A n. pnia avec a antres a. le 10 octobre snivant. 

Aognientation lora de la anppreaaion do boltelevra er^^a en 1701. 



Soppresaion générale. 



LES 100 BOTTES M 5 KILOGRAMMES. 
( 37 vendémiaire an vu. ) Poar le foin et la Inisrne aenlaneat. 
(19 firimaîre an vm.) Maai. 

Du 11 novembre i8i3 an «7 avril i8id décime pour le Tréaor. 
Poor la Ville. 



Diminution de 3o centimes en principal. 



LES 100 BOTTES. 



Suppression générale. 

LES 100 BOTTES DE 5 KILOGRAMMES. 
(37 vendémiaire anvn.) 
(19 frimaire an vin.) 

Dn 11 novembre 181 3 an 37 avril iSih décime ponr le Trésor. 
Ponr la Ville. 

Idem. 

Oimiantion de la centimea en principal. 



Digitized by 



GooglQ 



114 

Tablbau n' 12. 



FOURRAGES. (Fin.) 






TITRES 
de 

PIKCBPTIOR. 



DROITS D'ENTRÉE 



le 
nisoK. 



le 

VI LU. 



pour 

■driTAUX. 



po» 

les 

orriaus 

de police. 

6 



•OKTAXU. 

7 



poor 
snppreeeioa 

8 



136S.. 
i64o . . 
i65i.. 
169a .. 
1706 . . 



1791 .. 

1730. , 
1743.. 

1791.. 

1798 • • 
'799-- 
i8o3.. 
i8i5.. 
i83a.. 
i848.. 
i85a.. 

i855..| 



Utr des mélîen.. 
Arrêt i*fëfrier. . . 

Déd. 8 février 

Dëd. 17 septembre. 

Déd. 7jaiflet 

Actes déjà cités. . . 

Idem 

Loi 19 février 

Édit juin 

Kdit décembre. . . . 

Actes déjà cités 

Loi 19 iévrier 

Loi 18 octobre.. . . 
Loi 10 décembre. . 
Arrêté ai septemb. 

Loi 16 août 

Ord. 17 août 

Arrêté 17 juin.. .. 
Décret 17 mars . . . 
I>écret 3 novembre. | 



I. •. d. 

"2* * 
3 

5 6 
5 6 



AtoIbc entrant par terre. 



3 9 8 



1. 1. d. 



fr. e. 

25 
05 
20 

"Ô iô 



I l 25 I 



1. s. d. 



fr. c. 



I. •. d. 



17 



fr. ^ 



I. s. d. 1. •. d, 



ô 

1. s. d. 

fr. c. 



05 
01 
05 



18 1 
1. t. d. 



12 10 
fr. c. 



048 
25 I I 



Yesee entrant par terre. 



1 1. s. d. 


1. t. d. 


1. s. d. 


1. ». d. 


1. •. d. 


1. ». d. 








1 14 






3 2 








2 "à * 














7 k 



1 73o . Édit jais 

1743.. Édit décembre.. 

Actes déjà dtés.. 

1791 . . Loi 19 février . . 

Grahis adtrbs qub lb bl^. Orge bt autrbs graibbs que les pois, 
entrant par terre. (Voir pour le blé et les 4 derniers artides 



1730 . 
1743. 

179» • 



799 •• 
8o3.. 
808.. 
8i5.. 
816.. 
818.. 
848.. 
85a.. 
855.. 



Édit juin 

Édit décembre.. 
Actes déjà dtés. 
Loi 19 février... 



Loi 10 décembre. 
Arrêté a 1 septemb 
Décret gpûn. . . . 

Loi 16 août 

? 
Ord. a3 décembre 
Arrêté 1 7 juin . . . 
Décret 17 mars. . 
Décret 3 novembre 



3 9 



1. s. d. 



1. s. d. 
1 7 



FBTBS, LBirriLLESet 

le tableau n* s.) 

1. s. d. l. ê. d, 



2 8 



Orgb entrant. 



fr. e. 

60 

1 90 



1 60 



fr. c. 



7 h 
fr. c. fr. c. 



12 

*Ô iô 
10 

32 



1 30 
i 32 

ÔÔ72 



Ttriatio 
9 



1. t. à 

« 
5 t 
11 
12 1 

18 1 

1. 1. d. 

4 17 

5 68 
12 10 

fr. c 

030 
50 
55 
66 
75 

67i 

1 50 

1. s. à. 
1 U 
4 16 
7 4 



1. a. i- 
1 7 
h 16 
7 k 



fr. c. i 

060 
2 501 
1 90j 
)3S 



i 
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11 



DENOMINATION 

via DBOITS B'IRTKODVCTIOll 

pincipaiu oa iddittoaR*!!. 



OBSERVATIONS. 



Barrage. 

Domaine. 

Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Vingtièmes de Thôpital générai. 

Dix tons poar lÎTre 



Droits de police. 

Droits rétablis. 

Vingtièmes de ThApital et dix sons pour liv. 



Octroi mnnicipal et de bien£ûsanoe. . 

Idem 

Idem, 

Décime 

Octroi. — Décime. 

Deuxième décime 

Octroi. — Décimes 

I Idem, 



LES 9 SBTIBRS. 
Coatame d« l'avoine dont la quotité eal incoanae. 



Poar 1« Trésor aar toaa l«s droits principaux. 
Sapprassioa générslo. 

LB MDID (36 HBCT0LITBB8 l/a ). 



Poar 1« Trésor. 
Suppression générale. 

L'HBCTOLITBE. 
(97 readémiaire au yii. ) 
(19 firimaire aa nxi. ) 

Du 1 1 noveaibre i8i3 an 17 avril 181 4 déeim« poar le Trésor. 
Poar la Ville. 

Id$m, 

Difliinatûm de 4 eentiaies ea priacipel. 

LBS 100 BIL06B1MMB8. 



Droits de pdUce. 
Droits rétablis. 
Dix aoos poar livre. 



LE MDID (36 HBGT0LITBB8 l/a). 



Pbar le Trésor. 



Mêmes droits de Domaine, barrage, ancien et nouveau, que pour Tavoine, 
et en outre : 

LE HQID (36 BBCTOLITBES l/a). 



Droits de pdioe. 
Droits rétablis. 
Dix sons poar livre. 



Poar le Trésor. 
Suppression générale. 



Octroi mimicipal et de bienfaisance. . 

Idem 

Idem 

Décime. 



Octroi. — Décime. 
Deoxième décime. . 



Octroi. — Décimes. 



L«flBCTOLITRB. 
(19 frimaire an Tin.) 

Du 11 novembre i8i3 aa 17 avril 181 4 Déeime pour le Trésor. 
Dimiantion de 1 fr. 3o eenl. 
Poar la VUle. 
De 1816 à 1818 l'orge n'a pas figuré sa tarif. 

Poar k Vme. 

Dimiautioa de 6 eeatimes en principal. 

LES 100 KILOGRAMMES. 
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Tableau n® 13. 



OBJETS DIVERS. 






TITRES 
de 

PKMCirTIOR. 



DROITS D'ENTRÉE 



poor 

le 

TBiaoK. 



U 

?IU.B. 



pou 
le* 

■ÔPITAVZ. 



de police. 
6 



•OBTAXW. 

7 



pour 
•■ppraeeton 

8 



Sek. 



iai3. 

ia68. 
i337 . 
i36i. 
i35o. 
lâiS. 

1268. 



1817 . 
18&8. 

i85a*. 
i855. 



ia68. 



i34i. 
i35o . 
i3&i. 
i36o. 



i64o. 
169a . 
1693. 
1705 • 
1730. 
1768. 

»79» • 



Charte janvier. . .. 

Livre des m^era. . 
LeI. pat. 10 déc... 
Lot. pat. a 5 avril.. 
Let paL 17 février. 
Ord. février • 

Livre des mëtiera. . 



Ord. 8 janvier . . . 
Arrêté 17 juin.... 

Décret 17 mars... 
Décret 3 novembre. 



Livre des métiers. . 



Let. pat a 5 avriL. 
LeL paL 17 février. 
Let pat 3 mai . . . 
Inat. G' G' 18 déc. 



Déd. 1" février... 
Décl. 17 septembre. 
Arrêté 16 juin.... 

Déd. 7jmllet 

Édit juin 

Déd. 10 décembre. 
Actes déjà cités. . . 
Loi 19 février 



I. s. d. 



Sel gris ou blanc entrant 



1. 



d. 



L s. d. 



fr. e. 


fr. c. 

05 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 
05 
005 




k 70 
30 






94 
06 



fr. c. 



Girea entrant par terre. 
1. s. d. I 1. •. d. I 1. s. d. I 1. •. d. 

H I I 

GiRB POULAiNE (de Pologne). 



d. I L e. d. 



GiRSs entrant 



1817 . . I Ord. 8 janvier. 



fr. e. 



CiRBS et BOUGUS entrant. 

fr. c. I fr. e. | fr. c. 
60 



fr. e. 
06 



fr. c. 



i8aa. 
i848. 

i85a. 
i855. 



i8aa . 
i8â8. 

i85a. 
i855. 



1874. 



CiRS BLAIfCHB et SPBRHA CBTI RAFFINA OU PRBSSE , entrant 



Ord. i3 mars 

Anêté 17 juin. .. . 

Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 



Oïd. i3 

Arrêté 17 juin.. .. 

Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 



CiRB JAUNB entrant et sperma ceti brut 



CiRB BLANGHB, SPBRH.i CBTI RAFFINÉ et PRBSSÉ; CIRB JAUNB, entrant 
I Ir. c. I fr. c. I fr. c. 1 fr. c. | fr. e. | fr. c. 
Décrtjt a8 juillet.. 35 00 T 90 L..|... 



Digitized by^ 



>8' 



1. ». d. 

5- 
V 
3 
k 

lô 


l. 


1. d. 


1. s. d. 

î'*6'' 


1. s. d. 
7.* " " 


1. e. d. 

13' li'' 


1. .. d. 
39' 19'' 


















fr. e. 


fr. c. 
30 


fr. c. 


fr. e. 


fr. «. 
03 
03 


fr. e. 




28 20 






5 64 


"ô'2i' 



fr. e. 


fr. c. 
20 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 
02 
002 


fr. c. 




18 80 
20 






3 76 
0b 





ff. c. 

42 (>" 
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DÉNOMINATION 




DROITS 
de 




»!• DIOITS D'IXTKOOUCTIOU 


OBSERVATIONS. 


VXMTK 








ponr 
le Trésor. 




lO 


Il 


la 






LE BATEAD. 

LE MiROT (loo livres). 
Vonlo et uhtt. . 


s. d. 

3' 
2 
3 














Idtf^, , ., , , , ... 






Vente et raveolo 






Courtiers evee 4*' cl biiseor* svfc à*f. 
LA CHARRETTE. 




Péage du Petit-Pont. 






Octroi. -^ Déâme. 
Deuiëme décime. 


LE KILOGRAMME. 






Octroi. — Décimes. 
Idem. 


LES lOO KILOGRAMMES. 




1 Péage du Pclit-PonL 


LA CHARRETTE. 


s. d. 






LA BALLE OU LE PAIN. 
Vente el achat 


2' 
3 

k 6 
Solp'livre 






Vente et revente • 






Idem 






Jo^qn'en U65 




Barra^. 

Domaine et barrage. 

Poids-le-Roi. 

Doabl'dadom. et bar.etda poids-le-Roi. 

Officiers de police. 

Don gratuit. 

Vingtièmes et dix sous pour livre 


LES 2,000 LIVRES. 

LE KILOGRAMME. 
Jusqu'en iSai. 

LE KILOGRAMME. 

Ponr la Ville. 

LES lOO KILOGRAMMES. 

DiniîantîoB de so centimes en principal jnsqa'en 1874. 




Octroi. — Dédmc 




Octroi. — Décime. 

Dpn'ième décime ••••*•••••••.•.••• 






Octroi. — Dédmes. 

Idem 




Octroi. ~ Décime. 

Deuxième décime 


LE KILOGRAMME. 
Pour la Ville. 






Octroi. — Décimes. 
Idem, 


LES 100 KILOGRAMMES, 






Octroi. — Ddcimt'î». | 


I.EA 100 KILOGRAMMES 
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Tableau n° 13. 



OBJETS DIVERS. (Saite.) 



se: 



TITRES 

de 

rcncEPTioii 



DROITS D'ENTRÉE 



ponr 
le 

TBBftOB. 

3 



le 

TILLK. 



BÔFITAUX. 
5 



ponr 

les 

OPriCIBBS 

de police. 



SOBTAXkl. 
7 



snfpreaeioii 
8 



TOTAL 

•prit 

cbtqee 
varialioB. 



fr. e. 



le 

fr. e. 

075 



entrant. 

I fr. e. 



i8â8.. 
i853.. 
i855. . 



Arrêté la octobre.. 
Décret 17 man. . . 
Décret 3 novembre. 



fr. c. 
0075 
0075 



fr. c. 

o^e 

O90 



i835 .. I Ord. i5 msi 

i8â8 . . I Arrêté 1 7 juin. . . . 

Bougies, ACIDES, stbariquks et iiARGAi\iQUEs,et autres substances pouvant remplacer la gihe, entrai 

fr. c. 
12 00 
11 2S 
19 20 



fr. e. 


fr. e. 
10 00 


fr. c. 


fr. c. 


ft. e. 
2 00 


fr. e. 




êôô' 






'i'32' 


72 



Les hâves et autres telles que la parafpiue, etc.; spbrma ckti brut entrant. 

I fr. c. I fr. c. I fr. c. I fr. e. i fr. e. 1 fr. c. 1 fr. ( 

187Â..I Décret a8 juillet... I | 20 00 | | | (l 00 | | 2^ 

. Sains (graisses comestibles). 



i »68 . . I LÎYre de» métiuri . 
ItUm 



1. e. d. I 1. 



1. e. d. 



1. s. d. 



d. I 1. 



ia68.. 
ia68.. 
ia68.. 

ia68., 

ia68.. 
1268.. 
ia68.. 



16/40 . . 

1692 . . 

1693 . . 

1706 . . 
1707.. 

1719.. 



(graisses non comestibles) DBSPLOYés (fondus et mis en boule >) 

1. s. d. t 1. a. d. I 1. 1. d. I 1. s. d. I 1. ». d. I 1. ». d. I 1. t. d. 



Livre des métiers. . | 4' 

Oins à tendre entrant par terre ou par eau. 

I 1. •. d. I I. I. d. I 1. s. d. I I. t. d. I \. $. d. I 
Livre des métiers..! \* \ | | | | 

Oins frais entrant par eau. 



. t. d. I 1. •. d. t 1. •. d. I 1. s. d 



1. .. d. 
Livre des métiers. . 1 i* 

Idem, 



1. s. d. I 1, 



1. s. d. I 1. s. d. 



Oins en penne (faisant corps avec la flèche de lard). 

I I. B. d. I 1. •. d. I 1. 1. d. I 1. t. d. I 1. t. d. I L s. d. 

Livre des métiers.. I k* | | | 

talf» 



•. d. 



Livre des métiers.. 


1. s. d. 
2' 


Livre des métiers. . 


i' 


Livre d<*8 métiers. . 
Idem 


i- 



1. 



Dec!, i" février. . . 
Décl. 17 septembre 

Édit avril 

Arrêt 16 juin 

Décl. 7 juillet 

Décl. 26 mors. . . . 

Actes déjà cités 

Arrêt 19 septembre 



L s. d. 



1. B. d. 



1. t. d. 



1. e. d. 



Soifs et chandelles entrant. 






L s. d. 


1. B. d. 


1. B. d. 


1. B. d. 


1. B. d. 


L s. d. 


5 












1 










5 


5 













3 












k 












5 




*iô*6 




2* 3*6 


lâ'ii" 



i. .. .». 

5 

l 

5 1 

5 h 

5 S 

10 8 

13 2 

10 
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OBJETS DIVERS. (Suite.) 



DÉNOMINATION 

DKS DBOITS D'IXTAODVCTIOH 
priacipaiix ou MiJi(ionii«U. 



Octroi! — Dédme. 
Deuxième dédme. . . 



Octroi. — Décimes. 



Oclroi. — Dédmes. 



Rivage de Seine. 



Pëage du Petit-Pont. 
Péage du Petit-Pont. 
Rivage de Seine. 



Conduit. 

Péage da Petit-Pont. 
Péage du Petit-Pont. 
Rivage de Seine. 



OBSERVATIONS. 



LE KILOGRAMMB. 



Pour la Ville. 



LES lOO KILOGRAMMES. 
Diminution de 60 cealines en principal. 

LES 100 KILOGRAMMES. 

LB TOHNBAD. 
Goorliers de graisses avoc la**' par 100 livres pesant. 

LA CHARRETTE. 

LA PléCB 00 LB BACON. 

LES 5 LIVRES ET AU-DBSSDS. 
Tonllen. ( a** l«s 100 petits morecaai. ) 



LES %k TESTàsS DITES DOUZAINE. 

LA PELLis OU L'AUGE. 

LES 5 LIVRES ET AU-DESSUS. 
Tonlieu. ( 7* les 100 petits morceaux. ) 



Barrage. 

Domame et l)aiTage. 

Sol par livre pesant 

Poida-le-Roî. 

DonbP du dom.bar. et du poids-le-Roi. 
Nouveau lol par livre pesant. 
Vingtième et qoatre ious pour livre. . . 



LES 100 LIVRES. 



Rem]^ac«menl dn droit attrilraé à des offices non acheta. 



Voir lea dates de 1706 , 1709 et 1711 an tableau n* 1. 
Svppression des d«ux soU par livre pesant «t de lenrsjnrtaxes. 



DROITS 
de 

V«rTE 

pour 
le Trésor. 



s. d. 
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Tableau n* 13. 



OBJETS DIVERS. (Sailc.) 



se: 



TITRES 
de 

PBICBPTIOH. 



DROITS D'ENTRÉE 



le 

TRBIOM. 
3 



pnor 
U 

TILLK. 

h 



poor 

les 

■dpITADX. 

5 



poor 
les 

0PPICIBR8 

de police. 
6 



•QITAZBI. 

7 



1 oéBOIBB 

pw 
snppressioa 

8 



TOTIL 

•pr«« 

cheqve 

varie tioe. 



1720. 
1731. 
1730. 
1768. 
1788. 

1776. 
1781. 
179» • 



Arr^t 9 ao&t 

Arrêt ii mai 

Édit juin 

ÉHit février 

Déd. 10 décembre. 
Actes déjà cités.. . 
Déd. 5 février.... 

Édit août 

Loi ig février. . . . 





Soifs BT chandelles. (Suite.) 








1. s. d. 


1. s. d. 


L s. d. 


1. •. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


8 k 













8 k 


5 












5 S k 








7 






5 15 k 


5 












15 h 


10 




ï'ii 




i'îs'â 




11 5 h 
17 fi l 


i 18 9 








"â'e 


17 6 i 


1 18 9 

2 2 3 



1818.. Oïd. 33 décembre. 



fr. e. 
3 



Suifs eh pains et chandelles. 

fr. c. I fr. e. | fr. e. 



30 



fr. c. 



fr. c. 

3 30 



Suifs de toute espèce, bruts ou fondus sous toute forme , vieux oings et graisses de toute espèce, 
non comestibles , venant de rextérieur, sortant des abattoirs on des suifferies et fondoirs 
particuliers. 



18A6.. 

&853.. 
i855.. 

1874.. 

i36o. . 



Ord. 33 décembre. 
Arrêté 17 juin.... 
Décret 17 mars. . . 
Décret 3 novembre. 
Décret 38 juillet.. 

iDst. G'C» i8déc| 



fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. e. 


3 








30 




3 30 










30 




3 60 












Ô 3Î6 


3 381 


3 18 








636 




7 20 


k 








80 




13 00 



Drogueries-épiceries. 



1 368 . . Lîvfc des métiers. . 



1. s. d. 



ALUN de GLACE entrant. 

. s. d< I 1. s. d. I l. s. d. 



IM 



i35o. 
i35i. 



i34i. 
i35o. 
i35i. 



1268. 

i35o. 
i35i. 

i3ài.. 
i3So. , 
i35i.. 

i34i. 
i35o. 
i35i. 



Let pat. 35 avril.. 
Let. pat. 17 février. 
Let. pat. 3 mai.... 



s. d. 



i. s. d. 



Soufre, couperose, vip-aroent et borax. 



Let. pat. 35 avnl.. ...,, 

Let. pat. 17 février 

Let. pat. 3 mai.. . ..... 

Alun, mine de plomb, potasse, manganèse, soufre, salpêtre, tartbe et arsenic. 

POITRB. 



Livre des métiers. * 

Idem... 

Lel. pat. 1 7 février. 
Let. pat. 3 mai. .. 

Let. pat. 35 avril.. | 
F.ct. pat. 1 7 février. I 
LeL paL 3 mai... | 

Let. pat. 25 avril.. | 
Let. pat. 17 février.! 
Let. pat. 3 mai . . . | 



1. s. d. 


1. s. d. 


L s. d. 


I. s. d. 


1. s. d. 


1. 1. d. 


L s. d. 


4' 












h' 
k* 































Gingembre et ganblle. 
Girofle. 
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OBJETS DIVERS. (Suite.) 



DENOMINATION 



DIS D10IT8 D*IKTKODQCTIOI 



principaux on Mldilioimela. 



OBSERVATIONS. 



DROITS 
de 

pour 
lo Ti^Mr. 



Denier pur Kvre pesant. 
Nouveau sol pir livre pesant. 
Gardes de nmt planclieyears. 
Doublement du sol par livre pesant. 
Don mtuit. 

Vîn^èmes et huit sons pour livre. 
Droit unique. 
Deux sons pour livre. 



LES lOO LIVBBS. 



Octroi. ^ Décime. 



Octroi. — Décime. 
Deuxième décime. 
Octroi. — D<k:imes. 
Idem, 
Idem. 



Suppreftion gcncrale. 
Jut(ju*«a i846. 



LES lOO KILOGRAMMES. 



I 

I Péage du 



Diminution do o fr. 18 cent, en principal. 

p.l. d.prix. 
I Jusqu'en id65 ',,s. ••••••••.»•••••••• 1 1 



Petit-Pont: 



LA CHARRETTE. 



Vente et eehet . . 
Vente et revente. 
Idm , 



Vente et achat 

Vente et revente 

Idem 

De 1693 à 1791 , mêmes droits que pom* les teintures. 



Péage du Petit-Pont. 
Conduit. 



Vente et revente.. 



Droit fixe, 
a. d. 
12' 
16 
2' 
p.l. d.prix. 
8. d. 
U 
U 
k 



Droit fixe. 
8. d 



Venu et acliat . . 
Vente et revente . 
Id*m 



Vente et aehat . . 
Vente et revente. 
ïdvn 



6' 
9 

h 

6 
9 

25 

30 
45 
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Tablsao h"* 13. 



OBJETS DIVERS. (Saîte.) 



u 



se 



TITRES 
psKcirrioi 



DROITS D'ENTREE 



TBifOS. 



T 



flLlB. 

4 



5 



de pdicc 



TOTAL 

mxaûoa. 



Sapraji. 



i35o.. 
i35i.. 



Let. pat. aS avril . 
LcL pat. 17 ftvrier. 
Let pat. 3 mai... 



i34i . . I LeL paL a5 aTrfl . 
i35o..| Let pat 17 février. 
i35i..| Let pat 3 mai. . . 



i3âi. 
i35o. 
i36i. 



Let pat aS avril . I 
Let pat 1 7 février. 1 
Let. pat 3 mai... | 



An» fiRT, cuMin. 



ÂMAITDBS SKHBS. 



Amardes et ATEUNis entrant par terre. 

Amahdbs, FRurrs secs antres qne les fruits à cidre, figues, dattes, pItbs de fruit, citro» 
et autres fruits confits de tonte espèce; olives entrant 

I I fr. e. I fr. c. I fr. c. 1 fr. e. 1 fr. e. | fr. e. I fr. 
i848..| Arrêté da 17 join.| | 05 | | [ 010 



06 



RrGUSSB, aspic, 6R aines de paradis, POrVRE LONG, CURàsE, GARIN6AL, MAC18, NOIX MDGUITTBS. 
FLEUR DE CANELLE, SAFFLBUR (fleur deSOufre?), DATTES, FIGUES DE HALTE 

et PIGNONS (probablement secs). 



i34i« ' 
i35o.. 
i35i.. 



]6âo.. 
i65i.. 



Let. pat. a 5 avril.. 
Let pat. 17 février. 
Let. pat 3 mai.... 



DécL i" février... 
Déd. 8 février.... 



Drogueries-epicrries entrant par terre. 

1. f. d. I L •. d. I 1. •. d. I 1. s. d. I 1. 
5' 
10 



. d. I i. f. d. 



I. i. d. 
5' 
15 



Les mêmes, telles qne : poivre, manigubttb, gingembre, canellb, girofle, muscade, 

SÉNÉ, RÉGLISSE, PISTACHES, GASflp, TAMARIN, DATTES et FIGUES SECHES, PRUNEAUX, OLTTBSet ciPIU5 

CONSERVAS OU CONFITES, RIZ, CHIENDENT, VANILLE, GAFi, CACAO, CHOCOLAT, THE, TABAC, 

JAMBONS, ANCHOIS, SARDINES, THON et HUÎTRES MARINES, COLLE. 



169a.. 
1693.. 
1706.. 
1730. . 
1758.. 

1791.. 



Déd. 17 septembre 
Arrêt 16 juin . . .. 

Déd. 7 juillet 

Édit juin 

Déd. 10 décembre. 
Actes déjà dtés... 
Loi 19 février. . . . 



1. f. d. 

1 

3 

lô 


i. 1 


>. d. 


1. •. d. 


1. s. 


d. 


L t. d. 
13 iV 


1. •. d. 
39 iV * 


1. •. a. 

1 

h 

8 
15 
S5 
3919 












7 













i848..| Arrêté 17 juin. 



Tnk entrant. 

I fr. e. I fr. c I fr. c. 
...| I 1 00 I 



fr. 



fr. •. 
30 



fr. c. 

120 I 
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DÉNOMINATION 

DKS DKOITt D'IITKOOOCTIOH 

principaox on «dJitîonoeb. 



OBSERVATIONS. 



Vente et achat . . 
Vente et revente. 
léUm 



Vente et aehat. . . 
Vente et revente. 
Idem 



Vente et achat.., 
Vente et revente, 
/liein • 



De 1 692 à 1 791 , mêmes droits que pow les objets d*épicerie ci-dessous. 



Octroi. — Décimes. 



LB KIL06IUM1IB. 
Jnsqn'cn h novembre anivant. 



Vente et achat... 
Vente et revente. 
Idem 



Barra^ 1 Juqn'en 1699. 

Domaine I Idem, 



LES 3,000 LI?AE8. 



Domaine et i>arragc. 

Poids le^Roi. 

Doabl. du dom. bar. et du poids-le-Roi. 

Officier de police. 

Don gratuit. 

Vingtièmes et dix sous pour livre. 



LB8 a,000 LITBB8. 



Suppression générale. 



Octroi. — Dëcimes | Jneqa'ao 3o •eptembre 



LB KILOGRAMMB. 
avivant. 



DROITS 
do 

TBNTB 

poor 
ie Trésor. 



s. d. 
25' 
18' 

27 



12 
17 
27 



p'I.dnprii. 
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Tableau n® 13. 



OBJETS DIVERS. (Suite.) 



H 



TITRES 
de 

PBBCBPTION. 



DROITS D'ENTREE 



poar 

le 

TtisOK. 



pour 
la 

V1I.LB. 

4 



hApitadx. 



ponr 
les 

OFPICIBB0 

de police, 
o 



SVBTAXX8. 
7 



i DÎDiriU 

p«ar 
sappreesiott 

8 



TOTA L 
■pTM 



■tk>a. I 



ia68. . I Livre des mëtiers. 
ia68. . I Uvre des métiers. 
1268. . I Livre des métiers. 



1. s. d. 



1 



Hiel. 

1. H. d. I 1. S. d. I \. ». d. 



I. S. d. I l 



1. S. d 



Miel de Nardonue ou de Montpellier. 



I I 

I I 



■ I 
.1 



i34i.. 
i35o. . 
i35i.. 



Let. pat a 5 avril. . 
Let. pat. 17 février. 
Let. pat. 3 mai. . . . 



i6âo. . DécL 1*' février.. 



Miel entrant 

l. ; d. I 1. 8. d. 

5' I 

Saere entier 



lUi. 
]35o. 
i35i. 



i35o. 
i35i. 



i34i.. 
i35o. . 
i35i., 



Let. pat. a 5 avril. . 
Let. pat. 17 février. 
Let. pat. 3 mai... . 



I Let pat. 1 7 février. 
! Let. pat. 3 mai.. .. 



Let pat. a 5 avril. . 
Let. pat. 17 février. 
Let pat 3 mai. . . . 



1. s. d. I 1. s. d. 
peut-être raflîné?). 



1. s. d. I I. s. d 



■t-i 



Sucns DE Chypre. 



Sucre rrisé (en morceaux?) 



i35o. . I Ord. 3o janvier. . . 



Sucre en poudre. 

I I... 

Conlltitrcsy citronnât 9 dragées. 



I I I I 



i34i.. Let. pat a S avril..! 
1 35o. . Let. pat. 1 7 février. 1 
i35i.. Let pat 3 mai. ... I 

Sucre, cassonade, dragées, sirops, confitures sèches et liquides, fruits cuits, ro680lis,sorret, entrant 

Sucre entrant 

fr. c. I fr. c. I fr. e. 1 fr. c. | fr. e. 1 fr. c. I fr. c 1 

i848..| Arrêté 17 juin....] ; | 01 | | | O 02 | | O 12 | 

Vin de Saint-Laurent, mlscat d*Espa6ne et autres liqueurs en routeille ou emballes; eaux 
DE LA Reine de Hongrie, de cannelle, de Cette et autres; eauz de forge et baux minérales 
entrant par terre. 

Cilaee A rafraîchir entrant. 



18^8. . 

i855. . 
187a.. 
1874. . 
1878.. 



Arrêté 17 juin... . 

Décret 3 novembre. 
Décret i^ mars.. . 
Décret a 8 juillet.. 
Arrêté g mai 



fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. e. 




05 
5 






01 

1 00 




06 
600 












3 00 


3 00 




2 50 






50 




6 00 












6 ÔÔ 
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OBJETS DIVERS. (Suite.) 



DÉNOMINATION 

DIS DROITS D'IUTIODUCTIOII 
prtncipanz oa •dditionnels. 



I Rivage de Seine. 

I Conduit. 

I P<lagedu Petit-Pont. 



Barrage.. 



OBSERVATIONS. 



DROITS 
de 

TIHTK 

pour 
le Trésor. 



LE TONNEAU. 



LA CHARRETTE. 



LE SOMMIBB. 



LA QUEUE. 



I. d. 



Venle et achat. . . 
Vente et revente. 
Idtm 



Jasqn'en 1 69a ; dcpniv, jnsqn'eo 1 79 1 » mêmes droits que p'ies <pie'' 



Vente et schat... 
Vente et revente . 
U^m 



Achat et revente. 
Idtm 



Vente et achat. . 
Vente et revente, 
/dem 



3 
k 6 



2 
3 
4 6 



Vente et revente. 



2 



Vente et achat... 
Vente et revente. 
Idêm 



P'Iiv.dapris, 

14 
k 
6 



De 1693 à 1791* mêmes droits que pour les épiceries. 

I Octroi. — Décimes • | Jnsqn'an is octohre snivant. 

De 1693 à 17911 mêmes droits que pour les épiceries. 



Octroi. — Décimes. 



Octroi. — Décimes. 
Idem, 

Idem, 



LE EILOGRAlIlfB. 
Jvsqn'an le octobre suivant. 

LES 100 E1L0GBAIIIIB8. 
Diminution do a fr. 5o en principel. 

Suppression. 
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•OBJETS DIVERS. (Suite.) 






TITRES 
d« 

PIBCIPTIOV. 



DROITS D'ENTREE 



1« 



pour 
la 



TILLB. 

4 



pour 

les 

BdpiTA0X. 



pour 

les 

omciiis 

de police. 

6 



SOMTAUS. 

7 



po«r 
oppression 



variatîoa. 



(Liqdkcr). 



i34i . 
i35o . 
i35i. 



169a .. 
1693 . . 
1 7o5 . . 
il 730. . 
1758.. 

1791.. 



1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. : d. 



Let.[>al. a5 avril.. 
Ord. 3o janvier.. 
Let pat. 3 mai... 

Engbus, AS9A FJSTiDA, sARO-DRAGOif , MANirB, entrant parterre. 



Ddd. 17 septembre. 

Arrftt 16 juin 

Déd. 7JwUet 

Édit jaio 

Dëcl. 10 décembre. 
Actes déjà cit^... 
Loi 19 février 



i. s. d. 

1 

5 
k 

lô 


1. s. d. 


L s. d. 


1. s. 


d. 


L s. d. 
13 13" 


L s. d. 
39 19*' 


1. .. d. 

1 

à 

8 • 
i5 
aS 
39 19 






7 




• • * • 


.. 





Poix NOIRE et BLASCHB. 



1. s. d. 



1. s. d. 



1. s. d. 



L s. d. 



L s. d. 



1. ». d. 



1. s. d. 



i3Ai.. lietpat aSavril.. 
1 35o . . Ord. 3o janvier. . . 
i35i.. Let pat. 3 mai. .. . 

Poix grasse, goodroa* bnii» liitiuie« entrant par terre. 

Il 1. s. d. I L s. d. I I. s. d. I l. s. d. I i. s. d. I 1. s. d. I i. s. d. I 
Déd, 1" février... 5 l 5 

DécL8 février....! 10 [ | | | | { 15 | 

Asphalte^ bitume, brai de toute sorte, goudrohs naturels ou artiGcieis non imposables comme 
essences ou comme goudrons liquides et résidus non imposables comme essences provenant de 
la houiUe, du gaz et de toutes autres matières organiques, entrant. 

I I fr. e. I fr. e. I fr. e. I fr. c. I fr. e. I fr. e. | fr. c. I 

i865..| Décret 5 juillet.... I | 60 | | | 13 | | 7^2 | 

Telotore» db tootb bspbcb. 



1968. 



' Livre des métiers. 



a68 . . Livre des métiers. 



1. s. d. I l. ê. à. I 1. s. d. I 1. s. d. I L s. d. I L s. d. I I. s. d. I 

Les iiâiiBS, excepté cdles en graine. 

l. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. I 



i6a8. 
i36o. 
i4i5. 



i3Ai .. 
i35o . . 
i35i.. 



Livre des métiers. 



l. s. d. I 1. s. d 

2' I 

Lbs hâmbs en graine. 

1. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. I l. t. d. I i. s. d. 
4' I I I . 

Teintures et gubdbs. 
Inst. G'C»i8déc.| I I I . 

Oïd.février | | j | . 

Garaecr. 



•il 



Let pat aS avril. . 
Ord. 3o janvier. . . 
Let. pat. 3 mai.... 
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OBJETS DIVERS. (S«te.) 




DÉNOMINATION 




DROITS DB VENTE | 


DXS OKOIT8 S'IXTKODnCTIOll 
principanx oa additioniiels. 

lO 


OBSERVATIONS. 
11 


T." 

TBisOR. 


orriciKRS II 

de poUce. 1 

i3 II 




Vanta «t aekat. . . 


par livre da prix, 
s. d. s. d. 

d 

6 

Droit fixe. 




Ven to et reven U : . 

Jdgm , 




Domaine et barrage. 

Poids-le-Roi. 

DoubI* du dom.bar.et du p.-le-R. 

Offiden de police. 

Don gratuit. 

Vingtièmes et dix sous pour livre. 


LBS a, 000 UYRBS. 






LES 100 LIYRBS. 
Vanta et achit. 


s. d. 
4' 
6 











M«m 


De 169a à 1791 , mêmes droiU que pour les produits résineux ci-<iessns; antérieurement : 1 


1 Barraçe. 
1 Domaine. 




1 LES 100 ULOGRAMIIBS. 

1 Octroi. -— Décimes. 




1 LA CHAERBTTE. 

1 Changées. 




1 1 LA CEARRBTTB. 

1 Péage du Pelît-PoDt. | 




1 LA CHABAB. 

1 Péage du Petit-Pont. 




1 ! Juiqa»eii i465 

1 • LB SBTIBR. 1 
1 Mmumiim tU tnJAam 


Solplivrej 

Droit fixe. 
8. d. a. d. 
2» 


1 


LA BALLB. 
Vente et achat • 


16» 
18 

27 


1 




Vente et fevenke. 




Idim 
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Tableau n° 13. 



— 46 — 
OB/ETS DIVERS. (Suite.; 




TITRES 
de 

PIRCBPTIOH. 



DROITS D'ENTRÉE 



pour 
le 

TBétO». 



ponr 
la 

TILLI. 



poar 

HÔriTAUX. 



p<rar 

Im 

ofpicibis 

de police. 

6 



I 1. 



Graines d*égarlatb. 



SVRTAZXS. 

7 



A séovraK 

ponr 
lappreMÎoii 

8 



TOTAL 

«pr»* 

varia liiit 
9 



i. 



1. s. d. 



l. 



1. ■. d. 



1. ». d. 



Let paU aS avril. . 
Let. pat. 1 7 février. 
LeLpat. 3 mai.... 

Bois de BnésiL 
Lct. pat. a 5 avril.. 
Let. pat. 17 l'évrier. 
Let. pat. '6 mai ... 
Azur, Inde de Bagdad, mine, vermillon, pustet, orpin, galle et ybrt-de-gbis. 



I. s. d. 



i3âi . . 
i35o .. 
i35i.. 



Lfit. pat. a 5 avril. . 
Let pat. 17 février. 
Let. pat. 3 mai. ... 



Encre brisée (en poudre ?) 



i3âi . • Let. pat. a5 avril.. 
i35o . . Let. pat. 17 février. 

GoÈDES, pastels, cochenille, VERMILLON, AZUR, INDIGO, MINE DE PLOMB, TERT-DB-GRIS , TARTR] 
OGRE, CÉRUSK, BOIS D*INDE, DE PUSTET, DE SUMAC, DE PERNAMBOUC ET DE CAMPÊCBE, CRAIE, BLA! 

D*£SPAGNE, SANGUINE et LITHAR6ES, entrant par terre. 



169a .. 
1693 . . 
1705 .. 
1730.. 

1758.. 
1791.. 



ia68. 



i36o . 
1637 . 
1644. 



1647. 
1660 . 

1681. 
168a. 

169a . 
1706 . 
1733 . 
1730. 
1768. 

»79i- 



1. s. d. 

1 

3 

k 

lô 


1. 1 


.. d." 


L s. d. 

le'* 


1. ». 


d. 


I. >. d. 

13*13* 


1. .. d, 
39' ÎÔ" 












7 













Déd. 17 septembre. 

Arrêt 16 iuin 

Décl. 7 juillet 

Édit juin 

Décl. 10 décembre. 
Actes déjàdtés... . 

Loi 19 février 

Gendre gratelée. ( Lie de vin sécLée, caidnée et employée dans la teinture.) 



1. s. d. 

4 

8 
15 
25 
39 19 



Livre des métiers. . 

Idem 

Idem 

Inst.G'C* i8déc.. 

Arrêt ao juin 

Édit novembre. . . . 
Idem 



L 8. d. 


L 8. d. 


1. 8. d. 


L 8. d." 


i. 8. d. 


1. 8. d. 


2» 








• . • • a • 




2 




...... 








2' 













Édit mars 

Arrêt 8 octobre . . . 
Actes déjà dtés.. .. 
Ord. sajnillet. ... 

Arrêt 9 juin 

Actes d -dessus. . . . 
Déd. 17 septembre. 
Déd. 7 juillet.... 
Arrêt 37 septembre. 

Édit juin 

Déd. 10 décembre. 
Actes déjà dtés. . . . 
Ijoi 19 février.. , . . 



1. 8. d. 


1. 8. d. 


1. 8. d. 


h 8. d. 


1. 8. d. 


1. 8. d. 


2'3'V' 




















2* 4» 10' 




k 










4» 8' 2' 


2 10 








2 k 




21 15 












13 6 












13 6 












6 


















7 






lô 
















3 19 6 




25 5 9 


75'i7*3 



1 • 
1. 


8. d. 




2» 




2 


. 


2* 


1. 


s. d. 


2' 


3*4' 


k 


8 2 


4 




8 


14 


21 


15 


22 


8 6 


23 


12 


29 


12 


36 


12 


46 


12 


75 


17 3 



Digitized by V3OOQ IC 



OBJETS DIVERS. (Suite.) 



129 



DENOMINATION 

J>KS DKOrrt O'IHTBOODCTIOR 

prtncipaai on additlooDeU. 



Domaine et barrage. 

Poids-ie-Roi. 

DbP dadom. bar. et du poids-lc-R. 

Officiers de police. 

Don gmtuiu 

Vingtièmes cl dix sons pour livre. . 



Cbauss^Y. 

Péage (lu Pctil-Ponl» 

Conduit. 



j Conlrôlcurs-priseura. 
I Jurés-jaugeoit , 



Contrôleurs- 
Tiers reli 

Parisis, sol et six deniers 

Droit fixe 

Jdem parisis, sol et 6 deniers 

Ancien droit. 

Domaine et barrage 

Doubr du domaine et barrage. 

Poids-le-Roi 

Officiers de police. 

Don ^tuit. 

Vingtièmes et dix sous pour livre. 



OBSERVATIONS. 



Sapprossion g^ii«ral«. 



LA BALLE. 

Venu et aclial 

Venu et reveate 

Idem 

LA BALLE. 

Vents et achat 

Vente et revente 

Idem 

Vente et achat 

Vente et revente. 

Idem 

LA BALLE. 

Vente et achat 

Vente et revente 



LES 3,000 LITRES. 



LA CHAaaETTE. 



Jaaqn'en 160a oè l'omiasion an tarif interrompit iapercep. 
Rétahliaacment de ee droit jniqn*à aon aliénation en i6i4. 
Mêmes officiers qne pour lea sondes et les cendres. ...... 

Avec 5 s. p' tonne. — Gontinnation des contrAleurs-prisenn 

LE MUID (35o LITRES PESANT ). 
Et nouveau jnris-jaugenrs avec 5 antres sons par tonne., 
s s. sur les contrâienrs-visitenrs et 5 s. & d. s' le» jaog'*.. 

Pour le Trésor snr le droit toUl. Voir le Ublean n* 3 

Absorbent lea droits de vente. 

Réglementation par arrêta des 8 janvier et so mars i683. 
LES 9,000 LITRES. 



Création de 1693 non appliquée alors 4ui cendres grafeiées 

Ponr le Trésor. 
Suppression générale. 



DROITS DE VEÎÏTE 



pour 

ie 

TRisOR. 



ponr 

les 

omciBRS 

de police. 



a. d. 



40» 
15 
60 



35 
16 
24 

Par livre du prii. 
s. d. 
4 
4 
6 
Droit fixe. 



a. d. 
3' 
3 



s. d. 



Par livre dn prix. 
1. s. d. 



1 
1 
Droit fixe. 



1. s. d. 



1. a. d. 
6' 

4 6» 8' 
4 6 8 
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OBJETS DIVERS. (Fin.) 






TITRES 
do 

PIRCBPTIOR. 



DROITS D'ENTRÉE 



pour 
le 

TKKSOS. 



ponr 
la 

VILLI. 

h 



poor 

ItsS 
■ÔPZTAirZ. 



poar 

lei 

orpiciiss 

de police. 

6 



pour 
«appreesîon 

8 



TOT AL 

i \ re% 

citaqat 

varia lioo. 

9 



Poteries. 

1. s. d. I L ». d. i 1. e. d. I I. 



1. •. d. I 1. 



ia68 . . Livre des métiers., 



ia68. 
i36o. 



169a. 
1706 . 
1768. 

»79» • 



¥erres entrant. 



Livre dos métiers. . 
iDst. G" C*. 18 d.^c. 



1. s. d. 

1' 


1. s. d. 







1. •. d. 1 1. I. d. I 1. «. d. 



I. .. d. 



1. •*. d. 



». d. 



Grltttaax , porcelaines et falenee* entrant par terre. 



Décl. 17 septembre. 
Déd. 7 juillet .... 
Déd. 1 o décembre. 
Actes déjà dtés . . . 
Loi 19 février . . . . 



1. s. 

1 

10 


d. 


1. I. d. 


l. s. d. 


1. 


1. d. 


1. t. d. 
oni»' 


1. t. d. 
lôno** * 


L a. d 

1' 

2 

12 

19M6' 












FaIbnc&s et tbrreribs entrant par terre on par eau. 







L s. d. 


1. s. d. 


\. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1. ». d. 


1780 .. 

1743.. 
1791.. 


É(Hl juin 

Édit décembre. . . . 
Actes déjà cités . . . 
Loi 19 février 


. . .^. . . 




"ïî 


12 


"8*9 


iV'9 


12 

16 

1 U 9 






Verres a vitre entrant. 








1872 .. 
1880 . . 


Décret ah tuillet . . 
Arrêté 3o aécemb.. 


fr. e. 


fr. c. 
1 50 


fr. e. 


fr. c. 


fr. t, 
30 



fr. c. 


fr. c. 

1 80 






Glaees (miroirs) entrant. 








187a.. 
1880.. 


Décret a^iuilleL.. 
Arrétéaadécemb.. 


fr. c. 


fr. c. 

12 


fr. c fr. c. 


fr. e- 
2 40 


fr. e. 

ii'iô* 


fr. c- 

14 40 






Verres et boulellles entrant. 








iG^o . . 
i65i .. 
169a.. 
1700 . . 
1768.. 

1791 .. 


Déd. i" février. . . 

Déd. 8 février 

Déd. 17 scptemb.. 
Déd. 7 juillet.... 
Déd. 10 décembre. 
Actes déjà dtés..... 
Loi 19 ouvrier .... 


1. i. d. 
1 
2 

5 6 
5 6 
10 


l. ». d. 



• 




1. s. d. 

i ri 


i. ». d. 


1. ». d. 
sïôi 


1. ». .i. 
" 3 " 

17* 8 '2 


1. 9. «i 
1 
3 

5 6 
11 
1011 
17 8 '2 



Bouteilles , demi-bouteilles et flacons de verre de toutes formes 
delà capacité de 87 centilitres 5o et aa-deasus, entrant.. 



187a . 
1880 . 



Décret a 4 juillet... 
Arrêté a a décemb.. 



fr. c. 
96 



fr. e. 



fr. e. 
192 



fr. e. 
'i*Î52 



fr. c. 
1 152 
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OBJETS DIVERS. (Fin.) 



DILNOMINATION 

OIS SB01T8 D'IRTRODVCTIOS 

prineipiux ou •ddilionneh. 
lo 



Chaussées. 



Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Don calait. 

Vingtièmes et dix soos pour livre . 



Officiers de police. 

Droits rétablis. 

Vingtièmeset dix soos pour livre. 



Octroi. — Décimes. 



Octroi. — Décimn. 



Barrage. 

Domame. 

Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Don gratuit. 

Vingtièmes et dix sons pour livre.. 



Octroi. — Décimes. 



OBSERVATIONS. 



DROITS 
de 

VIJITB 

poor 
l« Tr^or. 



CoQlaiiie om lonlien . 



LA CHARRBTTB. 



Jusqu'en i465. 



LBS 3,000 LIVRES. 



Suppreuion gija^ile. 



SnppreMion générale. 



Suppression. 



Snppressîon. 



LBS 100 BILOGRAMIIBS. 



LBS 100 BILOGRAVMES. 



Sappression gin^ele. 



LBS 100 BILOCBAHMBS. 



I Un objet. 



Sd p' liv. 



9- 
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Tableau N* 14. 



ANIMAUX DIVERS, MOYENS DE TRANSPORT. ETC. 



u 
sa 

85 



TITRES 



PIKCXPTIOR. 



DROITS D'ENTREE 



pour 

1« 

TBisOB. 



poar 
la 



1m 
hApitavx. 



pour 

les 

OPnciXRs 

de police. 

6 



SURTAXES. 

7 



«apprcssion 
8 



• JTTS 

varialHW. 



1368.. 
i36o.. 

ia68.. 
i36o.. 



i.lâi.. 
i35o.. 
i35i.. 



i6io.. 
i65i.. 
169a.. 
1706.. 

1791.. 





1. s. d. 


livre des métiers . 




Idem 




ïnsl.G'C». iSdëc. 





Taureaux entrant 
1. s. d. 



I. s. d. 



1. s. d. 



Chevaux» Jumeuto et poulains entrant. 



Livre des métiers . 

Idem 

Inst.G'C' i8déc. 



Let pat. s5 vrîl .. 
Let. pat 17 février. 
Let pat 3 mai... 



Déd. i-'ftvrîer... 
Déd. 8 février.... 
Déd. 17 septembre 
Déd. 7 juillet.... 
Actes déjà cités.. . 
Loi 19 février. ... 



1. s. d. 


1. s. d. 


t s. d. 


1. s. d. 


L t. d. 



1. s. d. 



1. ». d. 



Chevaux. 



L 1. 



I. s. d. 



Chevaux et mulets de tous pats, entrant 



1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


2»6« 










a 6 










6 










6 9 




"l'V- 


...... 


"Tbl 













Muleto» mules « Anes et Anesses entrant 



1 a 68 . . I Livre des métiers. . 



Singes X vendre entrant 



ia68.. 



1368. 



ia68. 



1268.. 



1. B. (]. I 1. s. d. I 1. >. d. I 1. s. d. I 1. s. d. 
Livres des métiers. I 4' [ 



L s. d. 
i'2 3 



1. s. d. 



1. ». J. 


T(' 


5 


6 9 


13 fi 


1 2 5 





1. ». J. 

4' 



Chars entrant. 



I 1. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. i L s. à. 
Livre des métiers. . h* 



I 1. s. d. I 1. s. d. I \, s. à. I 



1. s. d. I 1. s. J. 



Charrettes entrant 



I 1. s. d. I 1. s. d. I 1. s. d. I \. s. d. I 1. 1. d. 
Livre des métiers . 3' 



I 1. s. d. I L s. d. I 1. 1. d. I 



1. t. d. I L «. i. 



Petites voitures suivant les mardiés , entrant. 

I 1. s. d. I l. s. d. I 1. s. d. I 1. «. d. I 1. ». d. 
Livre des métiers. .1 V 



1. ». d. 



L V d. 
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DENOMINATION 

rss DBOITS O'mTBODDGTIOll 

principaas on «ilililiooneU. 



OBSERVATIONS. 



DROITS 
d« 

TBNTB 

pour 
le TréMr 



P^ge du PetiUPonU 



PA> tItI. 



GoDg^ et hallag*. ..; 

Gontame dn pied-foorcUc ja»qn*cn i65i . 



2- 
Solp.livre 



Péage du Pclît-Pont . 



PAB rftTi. I 

Eic«plloii ponr les bélei de moto» d'nn an. 1 Droit fixe. 

Tonllmi dM marchand* ••olcmaBt at neaptiea povrlM ponlaint tAtaal eaeon.. 1 2' 

Gontamc do pied-rond jaaqa'en i65i | So]p.livTC 



PAR tAte. 



Barraçe 

Domaine 

Domaine et barrage. 

Doublement du domaine et barrage. 

Vingtièmes et dix sous pour livre 



PAB TÉTB. 
Ponr let cbevans Mnlemont. 
Idêm, 



SoppreMÎon géniale. 



PAB TâTB. 



Tonlieu. 



Péage du Pelit-Pont. 



FAR TÊTE. 



CHAQUE. 

Chaussées | Indépendamment de la taxe svr les ol^jeU tnniporlés. 



Chaussées. 



Chaussées. 



CHAQUE. 
Indépendamment de la taxe tnr le* objets traneportés. 



CHAQUE. 
Indépendamment de la taxe anr les objets transportés. 



Par li\re 
dn prix. 

4 
6 



Droit fixe, 
s. d. 

i.» 
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Tableau N"* 14. 



ANIMAUX DIVERS, MOYENS 0£ TRANSPORT, ETC. (Suite.) 



z 

se; 



TITRES 

de 

PKACXPTIOH. 



DROITS D'ENTRÉE 



pour 
le 



po«r 
l* 



h6pita0z. 
5 



ponr 

le^ 

orriciEBS 

de l'oliec. 

6 



•VBTA&KS. 
7 



npprcstfoa 
8 



TOTAL 



i6âo. . 
i65i. . 
169a. . 
1700. . 



179»- 



1692. 
1705. 



Coches, ( 



Décl. 1*' février... 

Dëd. 8 février 

Déci. 17 septembre. 

Décl.7jaillci 

Actes déjà cités . . . 
Loi 19 février..... 



I et eharr«ttca publiqBes de .messagerie, eutraat 



1. •. d. 

2 
5 

9 6 
9 6 


L 8. d. 


1. 8. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


L a. d. 

i il 3 



Gariumsbs publics à 3 et à 4 places servant pour la suite de la cour, entrant. 



»79»- 



ia68. 



169a. 
1705. 



Déd. 17 septembre. 

DécL 7 juillet 

Actes déjà dtés. . . 
Loi 19 février. . . . 



L 8. <]. 


1. 8. d. 


L 8. d. 


1. 8. d. 


L 8. d. 


6 










6 




' 'i*3 




"ëi 



l, 8. d. 



1 10 



9 f» 
19 
1 11 3 



1. s. a 

6 
U 

1 ifl 



Cbeval portant & don, entrant. 

d. I 1. ■. d. I 1. B. d. 



1. 8. d. I I. 8. d. I 1. .1. d. I 1. 

Livre des métiers. . I 4» 



Ghbtal ou Mulet de messager chargé de ballots ou bardes, entrant. 



»79i- 



Déd. 17 septembre. 

Déd. 7 juillet 

Actes déjà dtés. . . . 
Loi 19 février 



I. 8. d. 

6» 9' 
6 9 


L s. d. 


1. 8. d. 


1. 


1. d. 


1. 8. d. 

"7' 5' 









1. 8. d. 



1' 2» 3' 





. 1. 


.', 




6' 


p« 




13 


6 


V 


2 


J 



Coehes et antres bateaux de grandeur ordinaire et ceux appelés MAitGOTATS, arrivant d'amout 



169a.. 
1705. . 



»7D»- 



169a.. 
1706. . 



Déd. 17 septembre. 
Déd. 7 juilleL.... 
Actes aéià dtés.. .. 
Loi 19 février. . . . 



1. 8. d. 

2 Ik 
2 Ik 


1. 8. d. 


L 8. d. 

'iô**7 


L 8. 


d. 


L 8. d. 

2*i9*3 









8 17 10 



L ». d. 
2 14 
5 8 
8 17 I 



Les MêMEs de moindre contenance , appelés plettes ou toues , arrivant d'amonL 



179 



Décl. 1 7 septembre. 

DécL 7 juillet 

Actes déjà dtés. . . . 
Loi 19 février . . . . 



1. 8. d. 

1 7 
I 7 



5 U 



L 8. d. 



I 9 8 



nt d'amonL 


L 8. d. 


L ». J. 




l 7 




2 IS 




h 9 


k 9 
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ANIMAUX DIVERS, MOYKNS DK TRANSPORT, ETC. (Suite.) 



DÉNOMINATION 

010 D1OIT0 D'IUTROODCTIOH 

prÎBcipaux oa aildîtionails. 



OBSERVATIONS. 



Biirrase 

Domaine 

Domaiac et barrage 

Doubl^ du domaiac et barrage 

Vingtièmes et dix sous pour livre. 



CHAQUB. 
Pour lu» coches publics, indépondaiu^ des laïcs sur les objet» Iranspunés. 
Idem. 
Idtm. 
ItUm. 

SupprcssioD gcoérsle. • 



Domaine et barrage 

DoubP du domaine et barrage 

Vingtièmes et dix sous pour Gvre. 



CHAQUE. 
Indépejidamjncnt des (aies sur les objets Iranspoi t('s. 
JJUm. 

Suppression générale. 



Cbaossëcs. 



PAR TÂTE. 
Aussi pour le clietal jiorlaot à trousse, si la marrhandlsc isl ilaiis la scllc. 



Domaine et barrage 

Donbl^ du domaine et barrage. . . . 
Vingtièmes et dix sous pour livre. 



PAR tIte. 
IndopenJammcot des taxes sur les objets Irausporlés. 
Idem. 

Suppression gcnérale. 



Domaine et barrage 

DoubP du domaine et barrage.. . . 
\ iiiglièmes et dix «nus pour livre. 



CHAQOC. 
lodcpendamaisnt de; laies sur les objets transporta. 
Idem. 

Suppression générale. 



Domaine cl barrage 

DoubP du domaine et barrage 

Vingtièmes et dix sous pour livre. 



Indépendamment dos taxes snr les objets transportes. 



SnppreitioD générale. 
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Tableau n» 14 ANIMAUX DIVERS, MOYENS DE TRANSPORT, ETC. (Fin.) 






se; 



TITRES 

de 

PIRCIPTIOS. 



le 

TBisOB. 





DROITS D'ENTRÉE 






pour 
U 

VULB. 

à 


■dplTAOS. 

5 


po.r 
les 

0PPICIEB8 

do j-oiicc. 


B0BTAU8. 

7 


1 DipOIBS 

pour 
sapprftaîon 

8 


TOTAL 

chaqae 

Ysriatioa. 

9 















Bachots ou billes arrivant cl amonr. 



169a . 
1706 . 

179» • 



169a . 
1705 . 

»79i • 



169a . 
1706 . 

*79» • 



169a . 
1705 . 

»79i- 



1. .. d. 


]. s. d. 


1. .. d. 


1. B. d. 


1. S. d. 


1. S. d. 


1. ». il. 


15 












15 






'3* * 




lû 6 




1 10 

2 9 n 












2 9 6 





Dëcl. 17 leptembre 

Déd. 7 ittillet 

Actes déjà cites.. . 
Loi 1 9 février .... 

Bateaux portant travure et autres appelés cado mères et BrsoG:«B5 arrivant daval. 



L s. d. 


1. 8. d. 


l. .. d. 


L .. d. 


5 8 








5 8 












1 l 7 













L s. d. 



Déd. 17 septembre 

Décl. 7Jailiet 

Actes delà dlés . . . 
Loi 19 février é . . . 

Bateaux appdés petits chalands, plettes et grandes barq dettes arrivant d'aval. 



5 18 9 



i. 9. d. 



17 16 k 



1. 


». J 


5 


8 


10 


16 


17 


16 ^ 



Décl. 17 septembre 

Déd. 7 juillet 

Actes d^à dtés . . . 
Loi 1 9 février .... 



L s. d. 
2 U 

2 a 


L 1 


1. d. 


1. ». d. 

lô'V" 


1. s 


. d. 


l. a. d. 
2' 19 1*3 















8 1710 



1. %. d. 

2 \il 
5 8 

3 17 in 



Petites barquettes et b4chots arrivant d'aval. 



Déd. 17 septembre 

Déd. 7 îuillet 

Actes déjà dtés . . . 
Loi 19 février 



1. s. d. 


1. s. d. 


1. s. d. 


1. 8. d. 


1 7 








1 7 












5 k 













1 9 8 



1. 8. d. 


I. ». d. 

1 7 

2 Ik 
U 




i 9 








Caisses 9 écHais, cofllres» contenant des mardiandises et en général tout fardeau 
entrant ou sortant par eau. 

d. I 1. 8. d. I L 



ia68 . . Livre des métiers. 



1. 8. d. I 1. 8. d. I i. S. d. I I. 8. d. I L 

i» 



laCS . 



ia68. 



ia68. 



Livre des métiers.. 



H 

1. 9. d. 
1' 
1- 


1. 8. d. 


Iiargé en 

1. 8. d. 


trant. 

1. 8. d. 


1. t 


. d. 


1. ». d. 


1. 3. a. 

1' 





Tronsiieiiax de marine traversant. 

I 1. 8. d. I I. 8. d. I 1. 8. d. I L 8. .d. I L 8. d. I l. 9. d. I L 8. J. I I 

•I ''I I I I I I l'I 

lléiiiénageiiientis de ville & vlUe passant. 



livre des métiers. 



d. 
1' 



1. 8. d. 



1. 8. d. 



1. 8. d. 



1. 8. d. I 1. 8. a. L 
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DÉNOMINATION 

Dit OBOITS O'IXTRODCCTIOX 
prineîpaai ou adUillonneU. 



OBSERVATIONS. 



DomaÎDe et barrage 

Doubl^ da domaine et barrage.. . . 
Vingtièmes et dix sous pour livre. 



CHAQUE, 
lodcpcndaiumenk des taxes sar les objets transportés. 
Idem. 

Suppression générale. 



Domaine et barrage 

Doubl* du domaine et barrage. . . . , 
Vingtièmes et dix sous pour livre. 



CHAQOB. 
Indrpendamuienl des laies sur les objets transportés. 
Idem, 



Domaine et barrage 

Doubl* du domaine et barrage. . . . 
Vingtièmes et dix sous pour livre. 



]ndép«?ndaniment des I 
Idem. 



Suppression générale. 



CHAQUE. 
I sur les objets transportés. 



Domaine et barrage 

Doubl^ du domaine et barrage. . . . 
Vingtièmes et dix sous pour livre. 



CHAQUE. 
Indépendamment des taxes sur les objets transportés. 
Idem. 

Suppression générale. 



Rivage do Seine. . 



CHAQUE. 
Indépendamment des taxes sur les objets transportés. 



Exemption pour la femme perlant à col ou traînant charrette. 



Chaussées 

Péage du Pctit-Ponl.. 



Même s'il trouve i mettre sa cbarge sur charrette on jurant qu'il a entrepria 
de porter à col. — Indépendamment des taxes sur les objets transportés. 
Indépendamment des taxes sur les objets transportés. 



Chaussées. 



LA CHABRBTTE. 



I Chaussées . 
.1 



CHAQUE. 
Sons serment qu'il n'y • pas de marchandise et quand 
objets de literie. 



il j aurait des 
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Tableau n** 15. 



RÉCAPITULATION DEi 






TABLEAU R" 1- 



Viei, 



àkfioU. 



CiJfCi. 




TABLEAU n- 



iku n-i 



al 



VoLtiUf- 



d'un 



P*l9lt«« 



i m 
1 170 

I3l3 

i 3 iv 
itbH 
Ii6« 

1.1 &o 

i3fio 
i36', 

i38ù 
i3y5 

iE>o& 

i^iù 
i^n 

iM6 
i5i3 
i55i 
i55â 
i556 
i56i 
1667 
i569 
1677 
i58i 
1696 

1^97 
1698 
1601 
1609 
i6i3 
i6aS 
1629 
i63o 
i63a 
i633 
i635 
i636 



E 

e 

E 

eO 

cO 

E 

eO 

Eo 

Eo 

Eo 

c 

Eo 

e o 

Eo 



FM 

P ' 
F^ 
pv 

pv, 

Pv 

pif 

fV 

pT 
pt 

py 

pv 
pv 

pv 

pv 

pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
H V 
hp V 
h p T 
h p V 

-pV 

hpV 

* p V 

pv 



Oh 



\ 



E 
E 

Ccrvoises 

1337U65 

Bière* 

depais 

i6aj. 



e 
e 
t 
e 

1! 

e 

e 

e 

c 

c 

c 

eO 

e 

e 

cO 

eO 

o 

eO 

eo 

eo 

eo 

eo 

c 

e 

e 

e 

c 

e 

e 

e 

e 

e 



PV 
pv 

pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
V 

pV 

pV 

pV 
pv 
pv 
pv 
pv 

F V 
pv 
pv 
pv 
pv 
pV 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 

B pv 

B pv 

C pv 

e p V 

e pv 

e pv 

e pv 

Viandes 

ve nette» 

au delà II 

i36o-i&6&. 



E 
* 
e 

e 
c 
e 
c 
c 
e 

e 
c 
c 
e 
e 
a 

e 

e 
c 
c 

c 
e 
e 
e 
c 
c 
e 
c 
c 
e 
e 
e 
e 
c 
c 
e 
e 
c 
e 
e 
e 
e 
e 
c 

Oies 
scaleiiiepl. 



c 
e 

e V 

: 2 

e VI 

e V 

Q t 

e f 

e t 

c 1 

c f 

c 1 

e f 

f t 

e \ 

e ' 

t ' 

c *' 

e « 

m t 

(? 1 

e V 

e 

e 



Hu'lrrv , 



vendac^. 
i3âo 1>>^J 
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TABLEAU 


TABLBADX 


TABLEAU 


TABLEAUX 


TABLEAU 




TABLEAUX N" 15 ET 14. | 




• 


K» 3. 


M" 4-'7. 


«•8. 


«••9-11. 


■•12. 




— 


1 









.^ 


. 


BoU 







Objets et animaux 


divers. 1 






Combas- 


DéponiUes 


Matériaux. 


à ouvrer 


FoBirafes. 
Foin. 







1 






Ubies. 
Bois. 


d'animau. 

MarehandiiM 
ouvrées 


Cbauz. 
Pierres. 


et ouvré. 




Moyens de transport. || 


Deum». 


Grains. 


Meubles. 
Ustensiles. 


Graiaees 


Sels. Cires. 


Poteries 


Fromages. 
CEufs. 


Froits. 
Lcgames. 


Cb«rbons. 
Condrei. 


ou non. 
Métaux. 


Briques. 

Tuiles. 

Ardoises. 


Charpentes 
FuUiUes. 


Paille. 
Avuino. 


et 
Suifs. 


Épiceries. 
Drogueries. 
Teintures. 


Verreries. 






V 























V 

V 




















E " ' P * 


e"*'V 


V 

E V 


£ 




E V 


E 


E 


V 


E V 


Ë 


e p 


C V 


e V 






e 


e 


e 


V 


e V 


e 


c P 


e V 


e V 


e V 


V 


e V 


e 


c 


V 


e V 


e 


e p 


e V 


e V 


e V 


V 


e V 


c 


e 


V 


e V 




e p 


e V 


e V 


e V 


V 


e V 


e 


e 


V 


e V 




c p 


e V 


c V 


c V 


V 


e V 


e 


e 


V 


e V 


c V 


e p 


e 


e V 


e V 


V 


e V 


c V 


e 


V 


e V 


c V 


e p 


e 


c V 


e V 


V 


c V 


c V 


e 


V 


c Y 


c V 


c p 


e 


c V 


e V 


V 


e V 


c V 


e 


V 


e Y 


e Y 


e p 


e 


e V 


e y 


y 


e V 


e V 


e 


V 


e Y 


e Y 


e p 


e 


c V 


e V 


V 
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\ TOUS LES OBJETS. 



POUR LA VILLE 



son »Bft DMOIT8 D'OCTKOI. 



DÉNOMINATIONS. 



Deu soas ponr livre \ 

Idtm, > Parieis. 

Son ponr livre. ) 

Idem sur le* droits principaux et sur le parlsi^. 

Six deniers sur les droits principaux et sur le dernier sou pour livre. 

Deux tous poor livre. 
Id*m, 

Son povr livre. 

Idem. 

Detfx sons pour livre. 

Idem. 

Décime de guerre » excepté sur les droits de vente. 

Décime. 

Déeime de gnerre. 

Deuxième déeime , exeepté sur les boissons et le» viandes. 

Uem sw lee boistone. 

Demi-déeimo snr les boissons. 

a* déeime enr une partie des taxes ponr les boissons et liquides. 

Supp.p' vins , alcools et cidres , 1 880 1 métaux et terres cuites , 1 883 . 



1rs droits en sus. La partie grasse représente les créations nouvelles el la partie maigre les créations antérieures. 
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Boissons et liquides. 

Vins N' 1. a - 1 1 

Eaïu-^e-vie. — Alcools 10-17 

Éther 16-17 

Cidres, poirés et hydromds 18-ai 

Vinaigres, acides acétiques, vins gâtés, veijns, etc ao - a5 

Gervoises. — Bières ad - 37 

Huiles a8-3i 

Vernis , couleurs à l'huile , essences non minérales , goudrons liquides , etc. 3o - 3 1 

Comestibles. 

Bœufs sur pied N"* 2. 3a - 33 

Vaches sur pied 34-35 

Veaux sur pied 36-37 

Moutons, boucs et chèvres sur pied 38-39 

Porcs sur pied 4o - 4i 

Viandes détaillées et graisses comestibles 4a - 45 

Qiarcuterie, abats et issues, truffes, pâtés, volaille et gibier truffés, 

viandes confites , poissons marines ou à Thuile 44-47 

VdaiHe et gibier, agneaux et chevreaux « 48-49 

Poissons d'eau douce et de mer frais. • 5o - 55 

Poissons de mer secs ou salés 56-57 

Huitres, moules et hannons (coques) 58-59 

Beurres et fromages 60-61 

OEufs 6a - 63 

Graines, farines, pain, farineux 6a - 65 

Fruits crus et légumes, chenevis, houblon 66-69 

Ciombustibles. 
Bois à brûler, charbon de bois, tourbe, houilles, sonde N** 3. 70-77 

Dépouilles d'animaux. 

Pelleteries et peaux. — Feutres N* 4. 7^-79 

Mégisseries, cuirs, ivoire, cornes, bdeines, plumes, etc 80-81 

Ifambandlses non onTrèes. 
Laine, lin, chanvre, coton, soie, crins, etc N** 5. 8a - 83 
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Laines, cb-aps, toiles, cotoa, soies, fils, dentelles, bonneterie, literie, 

friperies, merceries , etc N" 6. 84 - 89 

Peintures, imageries , papiers et cartons 88 - 89 

Métaux. 

Or., argent, cuivre, étain, plomb, fer et linc N* 7. 90 - 95 

KatérlAuz. 

Gbaux , ciment et plâtre N* 8. 96 - 97 

Meules, mortiers à piler, pierres, pavés, marbres et granits 98 > io3 

Ardoises, briques, tuiles, carreaux de faïence, terres cuites, argile, terre 

glaise et sable gras 102 > i o5 

Bola A bAtlr on A ouTrer N"* 9. 106-107 

Bola ouvré N' 10. 108-109 

Bateaux ai boia da déohirago N^ll. 110 -m 

Fourragea. 

Foin et berbe , paille , avoine, vesce, orge , etc N* 12. 1 1 a - 11 5 

Oblata divers. 

Sels, cires, bougies stéariques, etc., paraffine et sperma ceti N'^IS. 116-119 

Graisses, suifs et chandelles 118-121 

Drpgueries. — Epiceries 120-123 

Miels, sucres , etc 1 a4 - 1 20 

Glace à rafraîchir 12^-125 

Gommes, vernis, laques, encens, poix, goudrons, brai et bitumes 126-127 

Teintures 127-129 

Poteries, faïences, verreries et cristaux, glaces i3o - i3i 

Animaux divers et moyens do transport. 

Taureaux, chevaux, mulets , ânes et singes N* 14. 1 32 — 1 33 

Voitures, cheval et mulet , bateaux i32 - 137 

Caisses, homme chargé, trousseaux de mariée, déménagements i36-i37 

Récapitulation des droite prinooipaux. .' NM5. i38 - i45 

Récapitulation des droite additionnels sur tous les objeto N^ 16. 1 44 - 1 iô 
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